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IM  ROni  CÏION. 


Au  moyen  ajjo,  la  Norniaiidie  a  (^té  an  proinier  ran[j  dos 
Ijrands  (iels  (jui  ont  loriné  le  royauiiic.  Nulle  parlie  de  lan- 
rienne  France  n'a  eu  une  histoire  polili(jue  aussi  Nrillante,  une 
iulluence  aussi  générale.  Sa  prosjx'nté  étail  pour  ainsi  dii-e 
proverlùale  ;  son  commerce,  heui'eux  et  vaiié,  s'étendait  au 
loin;  son  activité  intellectu(dle  et  artisti(jue  se  j)ro(li|juail  dans 
ses  monuments,  dans  la  vie  de  ses  cloîtres,  dans  les  œuvres  de 
toute  sorte  qu'elle  voyait  éclore.  Ses  institutions  surtout  ('laienf 
Tort  complètes  et  très  anciennes,  souvent  en  avance  sur  celles 
des  j)avs  voisins,  toujours  nianjuéesau  coin  d  uiu^  incontestable 
ori{;inalité. 

l^u'ini  ces  institutions,  les  Etats  provinciaux,  (|uoi(jue  leur 
histoire  véritable  ne  date  (jue  du  commencemenl  du  \iv*  siècle, 
méritent  d'être  étudiés  à  pari  el  «'u  (h''lail.  Par  leur  orijpui» 
même,  ne  dcvaieni  -  ils  pas  être  ICxpression  la  plus  lidèlc  de 
celte  vie  proMuciale,  iiKh'pcndaulc  cl  prospère,  de  la  Noi- 
mandie?  Seuls,  ils  avaient  cet  avanlajje  immen.^c  de  sortir  des 
tliverses  classes  de  la  j)()pulation  .  de  les  représenler  directe- 
ment, ('ar  le  Parlement,  d'ori^jine  ducale  et  ion  aie.  les  corps 
municipaux,  sans  cesse  amoindris  par  le  pouvoir  central,  ne 
pouvaient  se  prévaloir  d'une  pareilh»aul(uil)'',  dune  tidli-  union 
avec  le  pays  même.  iJe  plus,  ces  asseml)li''es  (ITllals  oui  .ipjiaiii 
et  se  sont  développées  avec  éclat  précisément  au  dé'lml  de  la 
guerre  de  (lent  ans,  à  une  épocpic  où  la  Normandie  concen- 
trai! toutes  ses  Forces  dans  sa  j)ropre  (h'dcnse  contre  1rs  inva- 
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sioris  anijijiiscs,  où  iiiriiic  |»;ir  son  «'rMTJj^KjiH'  n-sisUnic*?,  «îIIi» 
soinhiail,  pniTois  proU'-ijcr  l(;  royauriio  loiil  (jiiticr.  P(Mi(innl  (:(;lt<» 
iiilonniiKil)!»'  Iiillc,  les  services  (i(;s  EUits  ont  été  consUuits  el 
leur  (lévoïK^inent  sans  limite.  Aux  jours  de  darifjer,  si  IVéquenls 
alors,  ils  ont  accepté  tous  les  sacrilices  :  leur  vie,  en  soiiiuk;, 
lut  celle  (le  la  j)rovince.  C'est  le  tableau  de  cette  activité  fjue 
les  pa^j^'es  suivantes  ont  pour  hut  de  présenter,  à  l'aide  des  do- 
cuments ori{]inau\  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous. 

I 

D'abord  quels  sont  ces  documents,  imprimés  ou  manuscrits? 

Les  Etats  de  Normandie  n'ont  j)as  encore  été  l'objet  d  un 
travail  historique  vraiment  complet.  ïl  n'y  a  jusqu  ici  que  des 
publications  ou  des  études  isolées  et  fragmentaires.  Encore  leur 
rapprochement  est-il  loin  d'offrir  une  continuité  suffisante.  La 
période  des  origines,  c'est-à-dire  le  xiv"  siècle,  a  été  particuliè- 
rement négligée  ou  maltraitée.  Voici  ce  qui  a  déjà  été  publié. 

A.   DOCDMENTS. 

1°  Titres  concernant  les  Etats  particuliers  de  la  province  de 
Normandie,  extraits  des  dépôts  du  bailliage  de  l'hôtel  de  ville 
de  Gaen  (Le  Hoy,  Caen,  1788).  —  Ces  documents  ne  peuvent 
servir  pour  le  xiv""  siècle,  ils  sont  tous  postérieurs. 

9°  La  Normandie,  anciennement  pays  d  Etats,  documents  pu- 
bliés par  D.  Le  Noir  (Paris,  1790).  —  C'est  une  suite  fort  in- 
complète de  pièces  importantes  et  en  partie  inédites,  tirées  des 
archives  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris.  Elles  devaient 
être  utilisées  dans  la  grande  Histoire  de  l\ormandie  que  prépa- 
rait le  savant  bénédictin. 


INTHODL'CTION.  m 

A"  IjCs  caltn'rs  tirs  lùdts  dr  \onnnn((n-  il  diKtinunls  irlalifs 
à  rcs  assrnihircs ,  j)iilili(''s  |>ai-  (lliarliis  <lo  BL'iiiircpciin'  pour  la 
Socii'tr  (le  I  Histoire  «le  Norruandic  (7  volmin's,  Pollen,  iHyi)- 
1888).  • —  Cette  iinporlanle  puMicatioii  11  a  L'iicure  tloiiiu'  (jnc 
les  cahiers  des  rè(jnes  de  Henri  III,  Henri  IV  el  Louis  Mil,  cl, 
eoinnie  «'Ile  doil  reinoiitei'  iv|julièivnieiil  de  rcjjiie  en  rc/jnc 
vers  le  inoven  A{je,  ello  esl  loin  d  avoir  atteint  la  jx-riode  |»ri- 
miliviî  à  Ia(|uelle  nous  avons  n;streinl  nos  rL'ciicrclics. 

\\.  —  TnAVALX  SLR  LiHSToini-:  hksKtms. 

\"  h's  lùals  ilr  \onnan(lK\  par  E.  (îaillard,  dans  la  lîrvnr 
(les  riiKj  (IrparlrmcHls  (le  \orman(hr,  Ponl-Aiidcnier,  i88(),  — 
C'est  une  esijuisse  sans  importance. 

H°  Une  série  de  mémoires  dt.'  M.  Cantd,  publiés  d  al)ord 
dans  diverses  revues  normandes,  puis  tirés  à  part  : 

Mémnirc  sur  lis  Etats  dr  ht  province  df  .\orm(nuln\  extrait  des 
Mi'monrs  de  la  Soru'té  drs  (nilujuanrs  de  \onu(mdir ,  t.  \,  Caen, 
1837: 

Lrs  (issrmhlcrs  pohtuincs  des  iSormands  avnnt  irtablisscnunl  des 
lùats  prnvmnmi.v,  extrait  des  Travaux  do  la  Société  librr  d'an-ri- 
vuUurc,  sciences,  arts  et  hclles-lcttres  di-  f/ùirc,  I.  \  III,  Evreux, 

lircherclies  sur  les  Etats  de  t ancienne  province  de  JSormandic 
au  Mv'  siècle,  extrait  des  Travaiw  de  la  Société  libre  d (unicul- 

r 

tare,  etc.,  de  F  Eure,  t.  X,Evreux,  i83f): 

liechcrches  sur  les  Etats  particuliers  de  Sorniandie  à  partir  du 
.ïv' siècle,  Ponl-Audcmer,   iS.Sy. 

Ces  nomhrcux  opuscules  ne  jettent  aucun  jour  nouveau  sur 
l  histoire  des  Etats.  Pour  le  xiv'^  siècle,  par  exemple,  lauleur 
s'est  horiK'  à  réunir  les  principaux  textes  dc'jà  connus.  Les  la- 
cunes ou  les  mé'priscs  y  sont  nomhrcuscs  cl  iiiipoilautes. 


IV 
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3"  Les  lùdis  (h-  "Sormnndic  sons  in  (hiniiiKifinii  niiirl(ii>n- ^  iy,{\ 
(lliarl(!s  (le  IJ('iiiir(î|»jiire,  Evrcjux,  i8;hj.  —  il  n'y  a  pas  à  coiii- 
parerce  livre  avec  les  éludes  précédentes.  Le  sujet  y  est  à  peu 
[)rès  épuisé.  L'auteur  lait  une;  liisloire  tiès  détaillée  des  réu- 
nions de  lAao  à  1  ^1 '19,  et  complète  le  récit  par  un  tableau  de 
Torf^anisalion  des  Etats. 

Jl  faudrait  ajouter,  pour  être  complet  :  La  Constitution  tic 
Normandie,  par  de  la  Foy,  lîouen,  1  789.  Mais  cet  ouvrage  n'est 
appuyé  que  sur  des  recherches  très  imparfaites:  il  fut  écrit  avec 
des  préoccupations  politiques  que  la  date  de  publication  sullil 
à  expliquer.  Le  même  auteur  avait  fait  paraître  Tannée  pré- 
cédente une  brochure  également  sans  valeur  historique  :  Pa^ 
raUi'le  des  assemblées  provmciales  de  Normandie  avec  lea  anciens 
Etals,  Rouen,  1788. 

II 

Pour  compléter  ces  matériaux  évidemment  insuffisants,  il  est 
nécessaire  de  s'adresser  aux  pièces  manuscrites. 

11  semblerait  logi(|ue,  au  premier  abord,  de  chercher  les 
monuments  encore  inédits  de  l'histoire  des  Etats  de  Normandie 
dans  les  principaux  dépôts  de  la  province.  Pareille  recherche 
ne  peut  donner  que  de  médiocres  résultats  pour  le  xiv^  siècle. 
Les  Archives  de  la  Seinc-Injcrieure  ont  bien  un  fonds  des  Etats, 
mais  il  ne  commence  qu'au  xv"  siècle,  et  les  premières  pièces 
intéressantes  concernent  l'époque  de  la  domination  anglaise. 
Les  autres  collections  départementales  ne  sont  pas  plus  riches. 

Les  archives  municipales  pourraient  fournir  des  documents 
précieux:  convocations  des  villes,  délibérations  pour  les  élec- 
tions, etc.  Malheureusement  les  lîeoistres  de  délibérations  ne 
remontent  jusqu'au  xiv"  siècle  ipie    pour  la  ville  de   Rouen, 


INTUODI-CTION.  V 

QuehiiiL's  (''|»av('s  nous  sonl  si'ultMiiciil  |)ai\L'miL'b  j^rùcf  à  îles 
rocuoils  îiinniripaiix  de  chartes  et  l(»ttn's  royales^".  \a*s>  l)il)li()- 
IIk'mjucs  et  colleclions  locales  ne  sont  pas  (11111  j)lus  {jraïul  se- 
cours. Les  rares  pièces  (pie  nous  avons  pu  n  renconlrer  sonl 
(I  ac(juisiliou  r(''ceiile  et  viennent  h;  plus  sou\(»nl  df  la  vente 
.loursanvault''^'. 

Il  est  à  rernanpier,  du  rest(î,  (pie  celte  pan\r(îléest  ancienne. 
Cuir  les  auteurs  des  ouvrages  ('crils  entre  i  780  et  lyçp),  avec 
I  intention  de  trouver  dans  le  |)ass(''  Texemple  et  les  pivc('denls 
des  nouvelles  asseinhlt'es  provinciales,  ne  seiiildeiit  pas  avoir 
eu  à  leur  dispositiou  des  textes  plus  aliondants. 

Où  donc  peut-on  trouver  les  vestij^es  certains  des  Klats  du 
xiv^'  siècle?  Pres(pie  uiii(pi«Mnenl  dans  les  débris  des  Avvhives  dr 
la  Chamln-r  des  romjUrs  de  Pans.  Kn  elVet ,  c'est  là  (jii  aboutissait 
toute  la  comptabilité  des  aides  et  subsides  octrovés  par  les  as- 
semblées locales.  Pour  régler  les  irais  de  convocation  ul  de 
tenue  des  Etats,  d'assiett(»  et  de  perception  de  l'aide,  pour  vit- 
rifier la  levée,  puis  I  emploi  des  deniers,  il  ('tail  luressaire  de 
présenter  les  pi(''ces  (pii  avaient  servi  à  ces  diverses  opérations 
linaucières  dans  la  |n'ovince  et  prouvaient  leur  ré|jularilé.  (iCS 
documents,  avec  des  milliers  d'autres  provenant  de  sources 
dilb'rentes,  s'accumuli'rent  de  la  sorte  au  D('p^)l  du  ^nrdc  drs 
livirs  de  hi  Cliamhrc.  Ces  archives  lurent  bientiM  eucombives; 
on  chercha  vainement  des  locaux  sulVisants;  on  dut  même,  au 
xviii"  si('»cle.  lain»  des  sacrifices  et  se  dt'barrasser  de  ce  (pie 
l'on  considérait  comuu'  inutile.  Daulre  part,  les  ('rudits,  el 
en  {jénéral  tous  reu\  (pii  purent  pénétnM'  dans  le  dép()t,  loin 
de  le  res[)ecter,  y  puis("'rent  sans  scrupule,  el  de  .ses  richesses 

^'     Voir    on    parliciilior    les   rejjisli-es  ''   Hibliolhètjuc  (U    Kouen-;  —  Caeii. 

COl^  U'  cl  r*  aux  Arcliirrs  muiiicipalrs  ili  CoUcctiitn  MhhccI  ;  —  /Irr/i.  «/m  (Àilrados, 

tUmm.  lomls  ll.iii<|iiin  ,  olr. 
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loiiiKMcril  (I  ;il)<)ii(l;mtc's  collcclioiis  [){irlinili<'TCs  ''.  (î  «si  ainsi 
(|U(3  1(1  plus  grande  parlK;  des  acU.'s  iioriiiaiids  ii|)|)arLori;iiil  à 
r('po(|ii('  de  la  {jiiorn*  de  Ccril  ans  sortit  dos  arrliivos  di*  la 
(lhand)r(»  d(;s  comptes,  passa  on  divorsos  mains  ot  linil  j»ar 
onirer  à  la  Jiihliolhrfjiw  du  lloi.  \ji  (Jahmcl  dm  mamvfcnts  ac- 
(jiiit  do  la  sorte  |)liis  d<î  100,000  litres *^^  C'est  là  rpiil  faut 
chercher  aujourdliui  la  plupart  des  documents  (pji  permettent 
de  reconstituer  dans  ses  moindres  détails  l'histoire  de  INor- 
mandic  aux  xiv'"  et  xv''  siècles.  On  y  trouve,  en  particulier,  un 
assez  ^rand  nombre  de  pièces  touchant  les  Etats. 

Depuis  quelques  années,  ces  titres  ont  été  classés  et  disposés 
d'après  l'ordre  chronologique.  Deux  séries  sont  particulièrement 
intéressantes  : 

1°  Charles  royales^  an  Q^  volumes,  contenant  io,56i  piè- 
ces ^^^  ; 

2°  Quittances  et  pièces  diverses  :  ce  sont  tous  les  menus  débris 
de  la  comptabilité,  mandements  des  officiers  royaux,  quittances, 
ordres  de  payement,  comptes  des  bailliages  et  vicomtes,  rôles 
d'impositions,  etc. ^^^. 

D'autres  documents,  provenant  également  de  la  Chambre 
des  comptes,  sont  encore  disséminés  dans  plusieurs  collections 
de  la  Bibliothèque  nationale.  Il  faut  citer  :  les  manuscrits  du 

''^  De  Boislile,  Histoire  de  la  maison  mes  95702-25704  ont  été  publiées  par 

de  Nicolay,  t.  I,  les  Pi'emiers  présidents  M.  Delisle  dans  les  Actes  et  mandements 

de  la  Chambre  des  comptes,  p.  cxu,  cxti,  de  Charles  F  (Doc.  inéd.  ). 
cxxiv,  cxxix.  ^''  Pour  le  xiv'  siècle,  Fonds  français , 

'"'  Le'opold  Delisle ,  Le  Cfl6«nc/ r;?es  »Jrt-  25999-26045.  —  Les  pièces  des  volu- 

nuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  l.  1,  mes  25995-2 59 j8  ont  été'  publiées  par 

p.  348,  55 1.  M.  Delisle  dans  les  Acies  noroiands  de  la 

'''  Pour  le  Xiv^  siècle, /'onf/s/rrtncaj'-s,  Chambre  d^s   comptes   sous  Philippe    VI 

25G97— 35709.  —  Les  pièces  des  volu-  (Soc.  de  l'Histoire  de  Normandie). 
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l'\>n>ls français,  ivponduiil  à  1  aiiciciiiic  colloclioii  ^/«y,'""''"''-'*^*'. 
(lui  réunissait  iioliiiiiiiicnl  de  iiuiiihroutjos  piccos  sur  locciipa- 
lion  anjjlaise  ;  —  11*  l'\)n({.s  (^lairamhnult^^^;  —  surloiil  le  (!n- 
binrl  (Ivs  litres,  dans  la  série  des  Pikcs  oriinnah's^'^K 

Kiifin,  pour  être  coni()let,  si|;nal(>iis  (jurhjucs  docuiiicnls 
lires  des  Archives  nationales,  en  parlieuliei*  des  lu'iristns  du 
Trésor  <(cs  Chartes^'^K 

Telles  sont  aujoiinriiui  les  principales  collections  nuxfjiielliN 
il  faut  demander  une  histoire  des  assenihlées  normandes  au 
XIV''  siècle  plus  précise  que  les  rapides  es(piisses  déjà  puldiées. 
Toutefois  la  découverte  de  pièces  isolées  reste  toujours  pos- 
sihle.  Lt'ur  dispersion  est  si  grande  (ju  on  ne  ^aurait  piH'lendre 
les  réunir  toutes.  Les  pa|i;es  qui  suivent  ne  pr('sentenl  à  cet 
é'ijai'd  rieu  d  ahsolumenl  délinilif.  (Test  une  conlrihution  à 
1  histoire  provinciale,  dont  le  seul  huta  été  d  utiliser  des  sources 
la  plupart  du  temps  inconnues  au\  pnVéjlents  historiens  <les 
Klatst*). 


'"'  Fondu  français ,  'jo6i3.  'juâyi), 
•jofi8i-ao;'>8u  ,  aoSH^i,  'joGiiS,  'Jq^GS- 
•19^169,  11/1/168. 

'*'   (jlairainhault .  ;1 1  a  ,  u  1 3 ,  'j  1 6 ,  l'ic. 

'*'  Dossiei's  :  lilaru,  lioitrgoixe,  Otré- 
lien,  Hitoutcville ,  Fai/el,  Garencières . 
(inijfart,  llanj^al ,  llarcourt,  Hcuxr , 
Houtietot,  La  Vi range ,  Le  Lieur,  Maudrs- 
tour,  Mi'ulan ,  Orlwc,  Outreleaur ,  Payncl, 
Paxtoutrt,  PreauLv  ,  Sains,  Suintt^lleuic , 


Thi^ucillr,  Tourn''bii,  Tournmr,  7"roi.vrHo»i<, 
\  itlnchcr.   Vilain,   ]\'ar/rnics,  clc. 

'    J  110,  J   .'{70.  JJ   So .    55,   71, 
80,  87,  t'IC. 

'*'  Nous  iiiiJit|ii()iis  une  fois  pDurloulcs 
i|iu'  It's  tlalcs  i|iii  se  |ilac'»!iit  l'iiln'  I»' 
1"  janvier  cl  l'iiques  sont  rnnienres  ;iii 
nouveau  slyle.  (ioiuiue  celle  conversion 
t'sl  conslanli'.  nous  n'avons  pas  cru  iilili- 
(k*  In  nianjucr  ii  cli.'ii|uo  fois. 
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LEURS   ()in(.I%ES   I:T   IVAW   DÉVELOPPEMENT 

AL   XIV*  SIÈCKK. 


— oo-o-- 


PREMIEHE  PARTIE. 

ORIGINES   ET   HISTOIRE   DES   ÉTATS. 


CHAPITRE   PHEMIEH. 

TIIKOUIKS  SLIl  LES  OHKJINKS  DES  ÉTATS  l'HOVINCIAUX. 


On  s'est  souvent  ollorcc  île  trouver  une  seule  et  niAme  orifjine 
aux  divers  Etats  provinciaux  de  l'ancieinie  France.  C'est  une  entre- 
prise (lillicde  <jue  d  nuajjiner  une  tlïéorie,  (rrlal)lir  une  formule 
(|ui  puisse  convenir  à  la  très  [grande  variété  de  ces  institutions  lo- 
rales.  Il  y  a  là  une  réduction  ù  l'unité  qui  peut  sembler  contraire 
au  caractère  {général  de  notre  histoire  au  moven  A|i[e,  si  diverse 
selon  les  lieux,  si  rebelle  à  toute  symétrie  trop  ri{;oureusc.  (Juoi  (ju'il 
en  soit,  il  est  nécessaire  de  rapj)eler  les  principales  opinions  déjà 


émises. 


A.  —  Depuis  loujjtemps,  on  a  cru  trouver  les  orij;ines  des  Etals 
dans  le  dévelo|)pement  ré|;ulitM-  du  régime  féodal.  On  invoquait 
surtout  le  droxi  de  cour.  L(?s  grands  leudataires,  en  vertu  de  ce  droit, 
s'entouraient  de  leurs  principaux  vassaux,  et  «rde  leur  réunion  for- 
maient tout  à  la  fois  leur  tribunal  et  leur  conseilla.  A  l'origine,  les 
Etals  provinciaux  rr  n'étaient  ipie  ces  anciens  conseils  de  frouverne- 

\.m  Kt»T5  ni;  XoRnonir.  l 
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iiionl  (lo  clinqiK!  {jtaiid  fcMidatair»;,  conseils  cornj)os«'*s  de  prélats  et 
do  barons,  anxqnol.s  on  adjoifjriit  f|iiclqi]es  représentants  de  la  boiir- 
[jcoisie  dans  les  premières  années  du  xiv'' siècle.  Onand  les  pouvoirs 
adniinislralifs  passèrent  des  mains  des  l'eudataires  entre  celles  des 
baillis  et  des  officiers  royaux,  les  Etats  provinciaux  durent  r^tre  con- 
vocpiés  par  l'autorité  royale,  tantAt  suivant  la  circonscription  jiou- 
velle  des  prévotés  et  bailliages,  tantôt  suivant  l'ancienne  division 
des  provinces T)(').  Cette  explication  repose  sur  une  confusion  re- 
grettable entre  Parlement  et  Etals,  et  peut  être  considérée  comme 
abandonnée. 

B.  —  M.  Thomas,  dans  son  livre  sur  Lch  Etals  de  la  France  cen- 
trale sous  Charles  VII,  attribue  à  la  royauté  la  part  principale  dans 
l'établissement  des  assemblées  locales.  L'opinion  qu'il  préfère  rcon- 
sisle  à  ne  pas  séparer  les  Etats  provinciaux  des  Etats  généraux,  et 
à  faire  remonter  à  la  royauté  l'origine  de  ces  deux  institutions n. 
Mais  il  ajoute  :  rcEn  faisant  remonter  à  la  royauté  l'origine  des  Etats 
provinciaux,  nous  ne  voulons  pas  dire  qu'elle  ait  inventé  de  toutes 
pièces  cette  institution.  Il  faut  reconnaître  que,  d'après  le  système 
féodal,  prélats,  nobles  et  bourgeois  devaient  aide  et  conseil  au  su- 
zerain :  c'est  en  vertu  de  ce  principe  d'aide  et  conseil,  et  en  l'appli- 
quant à  sa  manière,  que  Philippe  le  Bel  a  convoqué  la  première 
assemblée  d'Etals  généraux.  La  royauté  arriva  bientôt,  sinon  immé- 
diatement, à  voir  les  précieuses  ressources  financières  qu  elle  pou- 
vait tirer  de  cette  obligation  d'aider  le  suzerain.  D'autre  part,  elle 
comprit  bientôt  aussi  que  la  convocation  par  région,  c'est-à-dire 
par  Etats  provinciaux,  était  plus  facile  et  moins  dangereuse. -n  Le 
point  de  départ  est,  comme  pour  l'hypothèse  précédente,  dans  les 
institutions  féodales,  mais  justement  interprétées. D'autre  part,  il  y 
a  encore  cette  différence,  que  ce  n'est  point  ici  le  droit  féodal  se  dé- 

^''  Daresle,  Histoire  de  l'administration  l'ouvrage  cité  plus  bas,  a  fait  une  réfu- 
eii  France,  t.U,  p.  79;  Chérucl.  Dict.  des  tation  judicieuse  de  cette  ancienne  opi- 
instilittions ,  art.  Etals.  —  M.  Tliomas . dans         nion. 
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veloppant  isf)l('Miicnt  avec  régularité  l'I  lo[Ti(jue  :  c'est  ce  droit  trans- 
formé et  exploité  h  une  certaine  éjxxpie  j)ar  la  royauté,  ff  C'est  donc 
à  nui",  conception  de  la  royauté,  termine  M.  Thomas,  (|ue  l'orifrine 
du  fonctionnement  réj;nlier  des  Ktats  provinciaux  nous  paraît  se 
rall.iclier  avec  le  plus  de  vraisend)lance('). •> 

C.  —  Assez  dilTérente  est  la  tlu-orie  de  M.  (iallery  -^  L'orijjine 
des  Etats  est  toujours  féodale.  La  leodalité  était  constituée  d'une  ma- 
nière réjjulière,  immuable  et  uniforme  :  partout  existaient  des  con- 
triits  bilatéraux,  ri{;oureusement  exécutés,  (pii  stipulaient  les  droits 
et  les  devoirs  récipicxpies  du  seijjneur  et  de  ses  liouimes;  liors  de 
là,  rien  ne  pouvait  être  exijjé  par  les  premiers,  ni  dû  par  les  seconds. 
Il  fallait  <pie  toute  mesure  nouvelle  fiU  proposée,  consentie,  de- 
\înt,  pour  ainsi  dire,  l'objet  d  un  nouveau  contrat  entre  les  deux 
j)nrties.  (t  Ainsi  devait  arriver  le  moment  on  les  suzerains.  ])oni- o!)- 
tenir  rapidement  l'exécution  dune  nu'sure  nouvelle,  d  une  mesure 
exlraiéodale,  provo(jueraient  des  assemblées  où  tous  les  vassaux 
nobles  et  tous  les  délégués  des  noFi-nobles  se  trouveraient  réunis 
dans  un  même  lien  (tn  dans  une  seule  assend)lée.  t  Ces  conditions 
obligeraient  également  le  roi,  (pii  est  le  seigneur  des  seigneurs  : 
il  réunit  les  Ktats  généraux.  Toutefois,  lorsque  les  mesures  extra- 
féodales  ainsi  demandées  n  intéressaient  qu'une  partie  du  domaine, 
le  roi  n'appelait  que  des  assemblées  partielles  :  ce  sont  les  Ktats 
provinciaux. 

Mais  (punies  furent  les  premières  mesures  extraféodales  ])rises 
par  la  royauté  qui  rendirent  nécessaire  la  réunion  régidière  des 
Etats  provinciaux?  C'est  le  service  militaire  racheté,  renqdacé  par 
une  sorte  d  indemnité,  appeh'e  avulo  de  Fost.  La  rovanté,  obligée, 
d'une  part,  de  dépasser  sans  cesse  b's  conditions  ordinairesdu  ser- 
vice, préférant,  d'antre  part,  les  troupes  soldées,  en  arriva,  à  la 
fin  du  xiif  siècle,  à  demander  le  plus  souvent  une  taxe  de  rarhal. 

*'*   Les  h.tiitx  de  la  France  crnirale  xnu»  '*'   Histoire  de*  nrifrinri  des  Finis  jéné- 

CJinrles  I  //.  |.  I.  p.    ,0.  rv»Mr.o|r.rRni\pHo«.  1  ftH-j^p.  08.  60.  dr. 
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(liHail,  l;i  une  nii'snrc  rxlf.iff'fxhilc,  |)iiisr|iic  l,-i  ipf|l('  /îlait  f|iM'  le 
vassal  (Jovail  servir  en  [XMsonne.  Donc,  pour  décider  la  (jueslioii, 
il  lallail  rriiiiir  le  corps  féodal  en  lolalilé  ou  en  j)arlie,  c'esl-jwJire 
les  l^jtals  {jénéraiix  ou  provinciaux. 

Encore,  à  bien  exannner  les  choses,  ne  s\'i{jissail-il  |)as  dans  ces 
assend)lées  de  dérider  l'opporlnnité  de  Yaijdfi de  l' oui  ainsi  demandée. 
Seule  la  ioiine  de  l'aide  était  en  discussion.  En  eflet,  l'assistance  au 
roi  sous  ioiine  du  service  militaire  était  un  devoir  strict  qui  ne  pou- 
vait ôtre  mis  en  question  et  renié;  Yayde  de  l'ont  remplaçait  le  ser- 
vice militaire  et  avait  le  même  caractère.  Les  conditions  de  l'ayde 
et  non  l'ayde  même  pouvaient  seules  rentrer  dans  la  compétence 
des  États  ('). 

Cette  théorie  d'une  grande  apparence  lo^jique,  sinon  historique, 
peut  s'a])pii([uer  à  toutes  les  régions  et  à  tous  les  Etats  particu- 
liers de  la  France.  Elle  a  soulevé  à  son  a])[)arition  de  très  vives 
critiques (^).  Le  point  de  départ  de  M.  Callery  est  évidemment  exa- 
géré. Le  régime  féodal  ainsi  conçu  est  une  fiction  qui  peut  avoir 
parfois  l'avantage  de  simplifier,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  infidèle 
à  l'histoire.  La  féodalité  doit  être  considérée  comme  un  état  social 
général ,  c'est-à-dire  un  ensemble,  très  varié  dans  le  détail,  de  cou- 
tumes, de  mœurs,  d'institutions  analogues,  et  non  comme  une  règle 
unique  et  immuable.  En  déduire  l'origine  théorique  des  Etats  pro- 
vinciaux avec  la  rigueur  d'un  syllogisme,  c'est  vouloir  faire  vio- 
lence à  la  vérité,  c'est  exposer  aux  objections  et  aux  contradictions 
les  plus  légitimes  le  principe  même  du  système.  On  peut  bien  re- 
marquer que  la  plupart  des  assemblées  locales  apparaissent  à  peu 
d'années  de  distance  et  sont  comme  le  produit  d'une  même  époque 


'*'  Callery,  Histoire  du  pouvoir  royal  (Réponse  à  M.  Luchaire);  Luchaire,  ia 

(/'/«/pose?- (Bruxelles,  s.  d.),  p.  68, 108,  etc.  question  de   l'origine  des  Etats  généraux 

'■'  Voir  Luchaire,  Une  théorie  récente  (Réplicpie  h  M.  Callery,  Annales  de  la  Fa- 

sur  les  Etats  généraux  (Annales  de  la  Fa-  culte  des  lettres  de  Bordeaux,  li'  année, 

culte  des  lettres  de  Bordeaux,  l\'  année,  n"  3);  Cadier,  Les  Etats  de  Béam ,  Intro- 

11  °  1.)  ;  Callery,  L'origine  des  Etats  généraux  duction. 
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(jiii  est  le  coinniencement  du  xiV  siècle.  Mais  les  causes  précises  de 
celte  apparition  varient  sflou  les  lieux. 

D.  —  (i'est  dans  ces  justes  limites  (pie  s'est  tenu  M.  Cadier  en 
étudiant  Les  Etala  de  liéani  depuis  leur  origine  jusqu du  couiincnve- 
menl  du  wi'  siècle.  Nul  na  encoi'e  iinCnx  |)ai'lé  des  oi'ijjines  des 
Kfals  provinciaux.  Le  premier,  il  s Csl  pri'occupé  tout  dahord  de 
définir  nettement  ce  ([ue  Ton  doit  entendre  par  lùals  pnn'tncuiuj-  : 
frOii  entend  [)ar  Ktats  provinciaux,  dit-il,  la  réunion  des  trois  ordres 

dune   province  en   assemblée  réjjulièrement   constituée et 

posséilant  certaines  altrihutions  politi(pies  et  administratives  dont 
la  [iiincipale  est  le  vote  de  l'impôt."  Les  Ktats  ainsi  définis  n Ont  jiu 
ap|)araîlre  «pi'à  une  certaine  époque,  au  milieu  de  circonstances  non- 
velles  :  r  Pour  (jue  des  assemMt'es  d  Ktats  aient  pu  être  constituées, 
il  a  fallu  «pie,  par  suite  du  projp'ès  des  mœurs  et  des  institutions, 
les  diverses  classes  de  la  société  aient  acquis  assez  d'importance 
pour  (pie  leur  concours  ait  j)aru  utile,  nécessaire  même,  au  souve- 
rain dans  des  circonstances  dilliciles;  il  a  fallu  en  outre  ([uCn  écliaiifje 
de  ra|)pui  prêté  au  souverain,  les  sujets  aient  obtenu  certains  droits 
et  uni;  part  |ihis  on  moins  jirande  dans  l'administration.  Or  il  est 
arri\éà  un  moment  donné  de  1  épo(puî  léodale  cjue  les  revenus  (jut^ 
le  seijjneur  lirait  des  droits  féodaux  et  de  divers  cens  et  redevances 
perçus  dans  l'étendue  de  son  fief  n'ont  plus  été  suflisants  pour 
faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  le  projjrès  dés  nioMirs  et  de 
la  civilisation.  C'est  ce  qui  s'est  passé  dans  le  rovauine  de  Fiance. . . 
Pour  proféjjer  ses  domaines  contn;  l'ambition  du  suzerain  on  di- 
ses voisins,  le  seijjneur  a  dû  lutter  sans  cesse;  pour  soutenir  ces 
luttes  continuelles,  il  a  dû  recourir  à  ses  vassaux,  leur  demander 
des  aides  extraordinaires,  (jui  ne  pouvaient  ùlre  levées  sans  leur 
consentement  et  qui  n'ont  été  accordées  qu'en  échauj^e  de  certains 
droits^').  *>  Kn  d'autres  termes,  trois  f'aiU  [généraux  ont  déterminé  la 

*''  Lti  fùals  de  fît-ani  .p.  1,9. 
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loi'iiialioli  (les  Klals  :  i"  Ins  profjrrs  n'doiitahlfîs  dos  diverses  classes 
(le  la  socirté,  surloiil  de  l;i  hoiiifjeoisic;  des  villes;  y"  les  besoins 
nouveaux  du  pouvoir  royal  ou  seigneurial  j)our  sf)uteriir  une  adtni- 
nislraliori  cluKine  jour  plus  cornpièti;  ou  une  défense  territoriale 
p«Miil)le  et  eoùlense,  J)esoins  au\(jU(;ls  les  divers  droits,  services  et 
aides  déterminés  par  l'usage  des  liefs  ne  pouvaient  plus  suffire; 
3°  d'où  la  nécessité  de  demander  des  ressources  supplémentaires 
extraordinaires  à  ces  vassaux  de  tous  ordres,  chaque  jour  plus  puis- 
sants, plus  hardis  et  [)lus  libres.  Et  c'est  précisément  à  la  (in  du 
xni*'  siècle  et  au  commencement  du  xiv*'  siècle  que  ces  circonstances 
réunies  se  sont  trouvées  assez  énergiques  pour  donner  naissance  aux 
véritables  l'étais  provinciaux. 

D'autre  part,  M.  Cadier  explifjue  les  rapports  que  Ion  doit  le 
plus  souvent  établir  entre  les  assemblées  d'Etats  et  la  cour  féodale, 
puis  les  cours  plénières  que  l'on  voit,  dans  certains  cas  et  dans  cer- 
tains fiefs,  entourer  le  seigneur  avant  le  xiv*^  siècle,  a  Cette  cour 
plénière  n'est  plus  la  cour  féodale,  mais  elle  en  est  une  dérivation; 
elle  a  été  modifiée  par  l'introduction  d'éléments  étrangers  à  la  féo- 
dalité, mais  elle  n'en  a  pas  moins  une  origine  féodale.  C'est  cette 
cour  générale  qui,  au  xiv*  siècle,  par  suite  de  nécessités  nouvelles 
et  de  i'iiisuflisance  des  institutions  anciennes,  par  suite  surtout  des 
progrès  accompbs  par  la  bourgeoisie  et  la  classe  populaire,  a  paru 
au  souverain  avoir  assez  d'autorité  pour  lui  servir  d'appui  dans  une 
réforme  complète  du  régime  d'impôts.  Cette  transformation  a  amené 

la  constitution  et  l'organisation  des  assemblées  d'Etats Il  faut 

donc  distinguer  deux  époques  différentes  :  la  première,  dans  la- 
quelle le  souverain  réunit  des  vassaux  et  des  notables  de  son  choix 
pour  sanctionner  un  acte  important;  la  seconde  oii,  grâce  au  pro- 
grès social  et  à  la  transformation  des  institutions  féodales,  les  trois 
ordres  ont  imposé  au  souverain  leur  participation  au  gouverne- 
ment et  à  l'administration  du  pays^^^.ii  Ainsi,  selon  M.  Cadier,  les 

'*'  Les  Etats  de  Bénrn ,  p.  5  .  3i . 
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Klals  i)ruviii(i;iii\  sont  ;i  la  lois  le  produit  do  circouslances  parli- 
culi(''i'es  ;\  la  lin  du  mm'"  siècle  et  au  déhul  du  xiv"  siècle,  et 
radaptalioii  ou  la  in('laniorj)liose,  sous  1  action  de  ces  circon- 
stances, des  cours  leodalcs  et  pléuières  de  r«''[)o(|ur  |)i'i'c«'*dente. 

Il  importe  inainlenant  de  constater  juscju'à  (ju(d  point  ces  idées 
{i[«'nérales  assez  diverses  et  parfois  un  p«'u  vajjues  |)euNent  s'aj)pli- 
(piei-  à  un  pays  aussi  ori«j[inai  dans  ses  institutions  (|ue  la  Nor- 
mandie '  . 

<''   Il  sciiihlo  (jn'il  n'y  ail  aucun  u^iajjo  Klals  proNinciaux  des  assises  solennelles 

à  faire  pour  la  Nonnandie  d'un  système  des   baillis   <•(  st-nueliaux.   (Cf.   Ksinein, 

récent   fondé    sur    l'exemple   sp«'-cial   du  Toi/rs  élémeiilaire  d'histoire  du  droit  Jniit- 

l^anipieduc  qui  \uu<lratt  faiiv  dt'ri\er  les  cuis,  p.  O'j'i). 


m:s  ktats  dk  nommandik. 


CIIAIMTHK   II. 

LES  i»iu:Mii:iJi:s  assemuléks. 


L'iiisloire  des  assemblées  noniiaii(les  présente  deux  éj)0(jue8 
bien  distinctes,  très  nettement  séparées  par  le  xni''  siècle  presque 
tout  entier  et  par  les  événements  des  premières  années  du  xiv*. 
Avant  ce  temps,  on  ne  trouve  que  des  réunions  vajjues,  quoique 
fréquentes,  d'aspect  aristocratique,  toujours  variables  dans  leurs 
attributions  et  leur  composition;  plus  tard,  l'historien  est  en  pré- 
sence de  véritables  Etats,  convoqués  pour  octroyer  des  subsides. 
Afin  de  bien  marquer  les  différences,  il  importe  de  s'arrêter  d'abord 
à  la  première  période. 

Du  jour  où  les  Normands  furent  régulièrement  installés  avec 
Rollon  sur  le  sol  auquel  ils  ont  donné  le  nom  de  Normandie,  la 
première  époque  commence.  Il  semble  bien,  du  reste,  que  les 
germes  des  assemblées,  qui  apparaissent  aussitôt  autour  des  comtes 
ou  ducs  de  Normandie,  existaient  déjà  chez  les  pirates  Scandinaves, 
M.  Steenstrup,  dans  ses  Eludes  générales  sur  les  i\onnands,  insiste 
avec  force  sur  ce  fait  que  les  troupes  normandes  nélaient  que  la 
réunion  volontaire  de  chefs  de  bandes  égaux  en  pouvoir,  rappro- 
chés par  le  même  esprit  d'aventure,  soumis  seulement,  pour  la 
discipbne  militaire  dans  le  combat,  à  une  sorte  de  commandement 
unique,  cr L'union  spontanée  de  plusieurs  chefs  de  pouvoir  égal, 
dit-il,  parmi  lesquels  un  seul  pouvait  être  choisi  pour  le  comman- 
dement supérieur,  telle  est  la  base  de  la  constitution  des  armées,  t) 
Les  chefs  ont  seuls  un  rôle  certain ,  efficace  dans  le  gouvernement 
de  l'armée  normande;  leur  égalité  première  le  leur  permet  :  crLe 
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romniaiulcnuMil  tl*'  i  airutM'  ne  scnil)l(;  pas  coiilcsti''  pai'  des  assem- 
blées de  tous  les  lioimiies  libres  ou  de  tous  les  nobles.  Les  cbroui- 
(|uenrs  iiieiitioiiueiit  seulement  (jue  les  cbels  assistaient  au  conseil.  r> 
Avec  liollon,  ses  compajfuons,  ceux  (jui  avaient  été  ses  «'"«jaux  dans 
ses  expéditions  lointaines,  se  lixèrent  comme  lui  soi'  le  sol  (\r  la 
Normandie.  Ils  {jaidèrent  d  abord  avec  leur  comte  et  avec  ses  j)re- 
miers  successeurs  les  relations  ;tii\(|U('lles  les  avait  babilurs  leur 
existence  antérieure  :  ils  se  réunirent  autour  de  lui  j)our  louLe  dé- 
cision importante,  ils  formèrent  une  sorte  de  conseil.  Aussi  lliisfo- 
riiMi  danois  conrlut-il  en  ces  termes  :  rOn  peut  raraclériser  ainsi 
I  administration  normande  à  la  mort  de  l'iollon  :  le  duc  }fou\eriiail 
le  pays  comme  prince  iiub-pendanl  des  Français;  il  avait  à  son 
coté  un  conseil  dont  les  membres  se  sentaient  pres(|ue  aussi  puis- 
sants (jue  le  comte  lui-même"',  n 

II 

\a)  mot  rnnsril,  em|)l()yé  par  M.  Sleenslrup.  ne  dut  pas  être 
lon{;temps  exact.  Il  éveille  I  idée  de  (juebjiie  cliose  de  permanent, 
d'une  soi'le  de  «groupe  l'amilier  entourant  !<•  duc,  d'une  manière 
assidue,  ce  (pii  était  désormais  impossible.  L<>s  clicfs  normands, 
devenus  maîtres  de  {jrands  domaines,  se  trouvèrent  disséminés  sur 
le  territoire  concédé:  d'autres,  arrivés  plus  lard,  s'établirent  aux 
évècbés  de  Lisieux,  de  Ha\eux,  de  Séez,  île  (^oulances.  La  posses- 
sion de  la  terre  les  tint  le  plus  souvent  éloignés  du  centre  com- 
mun. Mais  si  leurs  relations  a\ec  1  anciiMi  commamlaiit  de  l'armée 
lurent  nécessairement  plus  rares  et  plus  lointaines,  elles  conser- 
vèrent cependant  en  };rande  partie  leur  caractère  piimitd.  Dans 
toutes  les  aiïaires  graves  toucliaiil  le  gouvernement  tliical,  comme 
autrefois  pour  la  conduite  de  l'armée,  ils  apportèrent  en  commun 
leurs  conseils  et  leurs  a\is  :  ils  s'assemblèrent  autour  de  leur  duc. 

'"  MciHoirrfi  (Ir  la  Snciftr  des   \iili'iiuiiirs  de  \orinatullc ,  l.  \.  p.  ll'i-i.  3ay,  •i^h. 
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Pour  la  prriodc  |)i'o|)r(;iiicnt  iioriiiaii(ie  (1<;  iSollon  a  la  coiiquéle 
(le  1  Anfjlelcnc  (yyy-i  oOfi),  «le,  iiornhicux  textes  d'Iiistoriens  nor- 
iniUids  ou  attachés  à  la  Normandir',  vraiment  roiitenipoiaiiig, 
comiiK!  Dudoii  de  Saiiit-Queiitiii ,  (juillaiiriic  (!<•  .Iiiiiiièges,  (juil- 
laumc  de  Poitiers,  ou  eiK'ore  plus  tard  Oïderic  Vital,  nous  niofi- 
treiit  avec  évidence  les  assfnihhfcs  des  jjrands  scifjneuis  nurniands 
appelées  à  discuter  ou  ralilier  les  projets  que  leui-  soiimelUiient 
les  ducs.  Ou  peut  si[jualei-  aux  années  927,  ySi-g^y,  933, 
935  (?),  9/41  (?j,  9/iy,  9Z13,  (J/1/1-9Û5,  965,  96G,  960, 
99G,  1001  (?),  1009,  102G,  io3/i  (?),  io35,  1039-10/10, 
10/18,  loG/i,  1066,  près  de  trenU;  réunions  de  ce  [jenrc  ^'^,  Jx*s 
assistants  sont  désignés  d'une  manière  constante  par  les  mots  : 
Nortkmannorum  principes,  optimales,  comiles,  proceres,  majores,  fi- 
dèles, satrapae^'^K  Les  objets  les  plus  ordinaires  de  leurs  délibérations 
sont  :  la  succession  ducale,  le  serment  de  fidélité  à  un  nouveau 
duc,  des  négociations  avec  le  roi  de  France,  les  expéditions  ar- 
mées, la  guerre  ou  la  paix,  le  mariage  des  princes  normands,  la 
répression  des  désordres  intérieurs,  etc.(^^ 

Les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus  curieux  qui  nous 
soient  parvenus  se  rapportent  à  l'assemblée  de  Lillebonne,  en 
loGG,  où  fut  communiqué  aux  Normands  le  projet  de  descente 
en  Angleterre.  Lorsque  Guillaume  voulut  conquérir  un  royaume, 
il  dut  s'assurer  de  l'approbation  et  du  concours  des  seigneurs. 


'''  Voir  à  V Appendice  I  les  textes  qui 
se  rapportent  à  ces  assemblées. 

<"'  Il  est  très  peu  question  du  clergé; 
une  fois  seulement  Dudon  en  parle  à  pro- 
pos du  mariage  de  Richard  II  avec  Gon- 
nor  :  il  signale  la  présence  de  clerus  et 
populus.  D'autre  part,  on  trouve  plusieurs 
fois  mention  aux  assemblées  antérieures 
à  106G  de  rarclievèque  de  Rouen. 

'^'  Sir  F.  Palgrave  a  dit  avec  une  sin- 
gulière assurance  :  -^The  Patrician,  the 


Duke,  the  Sovereign,  sat  in  insolated  di- 
gnity.  No  baronage  «urrounded  bis  curule 
chair,  no  clerk  sat  at  bis  feet.  He  spake 
the  law,  he  gav\-e  the  law,  lie  mad  the 
law,be  executed  ibe  law.r  [^ormandy  and 
England,  2'  édit.,  t.  II,  p.  ab-j,  aSg.) 
Pour  l'opinion  contraire,  cf.  Lappenberg, 
Anglo-i\  orman  Kings ,  p.  1 9  ;  Stubbs ,  Con- 
stitittional Ilistory  of  England ,  1. 1 ,  p.  28/1  ; 
Freeman,  History  oj  the  y  orman  Conquest , 
I.  I,  p.  172. 
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11  r/'uiiit  d'ahonl  un  vrrilable  conseil,  |)ou  nombreux,  où  l'on  vit  les 
lioninies  les  plus  j)uissauts  du  tluclié  rt  l«'s  plus  assidus  à  la  cour 
ducale.  Là  étaient  Kudcs,  év<^(jU('  df  Hayeu\;  Ilicliaid,  comte  d'E- 
vreux;  Hoberl ,  comte  d'Ku;  Uobeil .  comte  de  Morlain;  (luillaume, 
fils  d'Osbert  de  Breleuil,  tous  parents  du  duc  a  des  degrés  divers; 
puis  llaoul  de  (loncbes,  (luillaume  de  Varenni's,  llu{jues  de  Mont- 
loit,  lluj;ues  de  (jranlmcsnd,  ilo'jer  de  lieaumoul,  lloijej-  de 
Monijjommery,  Guillaume  Clillart,  Yvon  Le  Cliapel  ^".  Ce  premier 
conseil,  très  restreint,  accepta  sans  dillicultt'  !<•  projet  d'exptMlilion. 
Mais  il  était  loin  de  re[)résenter  la  majeure  [)artie  des  cliels  ou 
des  seij;nrurs  normands.  Ses  membres  ncî  \ouliirent  s'cnjjajjer  <|ue 
pour  eux-mêmes  et  luii'ut  d'avis  d'appeler  une  assrmhh'r  {générale. 
Wacc,  (jui  écrit,  il  est  vrai,  ])rès  d'un  siècbî  après  l'événement, 
dans  le  lloinun  de  lion,  leur  fait  donner  cette  réponse  : 

Vous  avez,  fonl-ii,  |fraul  haniajfo, 
M.iirit  lioint'  avj'z  vaillant  et  8a|fe, 
Qui  sont  d'allresi  jjrant  pocir, 
Rt  alti'clant  (pildcut  valeir 
(loiiic  no7.  à  (pii  >(>s  parlez. 
Cesle  parole  lor  moslrez. 
Bien  doivent  al  Conseil  venir. 
Oui  al  travail  doivent  partir. 

(V.  (îo'i7-r)o5/j.) 

(juillaume  suivit  le  consril.  Il  n'iiiiit  à  Lillcbonne  une  asaemhh'o 
qui  se  présente  h  nous  avec  tous  les  caractères  des  vieilles  assem- 
blées des  chefs  de  larmée  normaiulc  :  elle  était  essentiellement 
aristocratiijjie.  Ciuillaume  de  iViitiers  au  \i'  siècle,  Ordcric  Vital, 
Ib'iiri  de  lluntiM};don,  Guillaume  de  Malmesbury  au  xn*",  y  si- 
gnalent  les  majores,  prutriprs,  proccrrs,  maijnalrs  !\onnamiiac'-\   Ln 

'*'  Wnce.  Roman  de  Rou  (t'd.  Andro-  '''  Guillaume  de  Poitiers,  p.  i  a/j.î;  Or- 

8cn),  V.  Coot-6oio,  <l  (.    11.  p.  -o'i;  deric  ViLil,  I.  II.  p.  iQi;  Henri  de  Hun- 

Frecman,   ïlistortj  9/"  ihc  \oniitJii  (Ion-  ^linpdoii,  l.  M  .  p.  ay;  riuillaume  do  Mnl- 

q»cxt,  I.  II.  p.  uSû-'jgf).  inesbury.  I.  III,  p.  a38. 
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(•()iil('ni|)()i;iiîi .  (iiiill;iiniic  (l<;  l'oilicrs.  un  lii^-lorifii  riKxIcfiu' . 
M.  l*V(M'inaii,  ;i  liiiit  sircles  de  dislaiirc,  ciilr.Mnrs  par  leurs  soiivo 
iiirs  (le  raiiliquilé  romaine,  se  servent  des  mots  snial  cÀ  sénalourH^^^l 
A  en  croire  le  pittoresque  récit  de  Ware  et  les  indications  plus 
sures  de  Guillaume  de  Poiti(!rs,  de  Henri  de  lluntin;jdoii  et  d'Oi- 
deric  Vital,  la  délibération  lut  ié(dle,  dillicile,  mouvementée.  Guil- 
laume a  demandé  l'aide  des  seigneurs  normands  : 

Cil  (lient  qu'il  en  jiiirleroiil 

lîll  par  conseil  l'en  respondroiil 

Al  conseil  ont  longues  esld; 
Li  conseil  a  longues  duré, 
Et  longues  ont  entr'els  doté 
Que  diront  et  que  respondronl 

Et  quel  aie  li  feront 

Nuit  se  vont  entr'els  démentant, 
Et  par  tro|)eals  vont  conseillant 
Ci  vint,  ci  quinze,  ci  quarante, 
Ci  cent,  ci  trente,  ci  seisante. 
Li  uns  disent  que  neis  feront 
Et  od  le  duc  mer  passeront. 

Li  uns  disent  que  pas  n'iront 

Li  uns  volent,  li  allre  non. 

(V.  6067-6085.) 

Le  chroniqueur  brode  selon  son  habitude  sur  des  faits  précis  et 
certains.  Les  incidents  qui  marquèrent  la  fin  de  l'assemblée  sont 
très  connus,  Guillaume  de  Breteuil,  fils  d'Osbert,  survient  et  en- 
courage ceux  qui  hésitent  à  se  décider  : 

Sire,  font-il,  la  mer  dotons, 
Oltre  mer  servir  ne  devons. 
Parlez  por  nos,  ce  vos  preion, 
La  parole  sor  vos  meton, 

'''  Guillaume  de  Poitiers,  p.  19  45.  Or-  consilioque  patentes,  qui  Romano  seuatui 
doric  Vital,  t.  II,  p.  221,  parle  dans  des  virtute  seu  maturitale  non  cédèrent;  Free- 
(crnies  analogues  de  ces  seusnque  sagaci        man.  op.  cil.,  t.  II ,  p.  298. 
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Vos  (liri'iz  co  (|in*  vos  voidreiz. 
Nos  ferons  ce  que  vos  dirui/. 

(V.  Gi07-Gti:}.) 

Puis  tous  se  IranspoiliMit (levant  leiiuc.  (Jîuillamiie,  lils  dOslxM't, 

prend  la  parole  et  déclare  «jiir  r«Mi\  (|iii  I  cnlonreiil  son!  tous  [hHs 

à  servir  leur  seigneur,  à  lui  ainnier  leurs  ronliii^jeiils  (riionunes 

d'armes,   à  iiioiilcr  sur   les  iiels  et  à  con<[uérir  le   roNainuc  des 

Saxons.  C  était  j)res(jue  une  trahison  de  loratenr,  et  le  niurnuirc 

lut  {jrand  : 

i.i  Iku'ou  tuil  s'esmorveillirrenl, 
Miill  rrémirt'iit  et  |frondillièrent, 
Molt  |>!ii-  lu  losl  la  corl  Imhli'e, 
(iranl  lu  la  noise  a  la  criée. 
Nul  lioem  ni  poeil  allie  cnlondic. 
Parole  oïr  ne  raison  rendre. 

(V.  6i'i5-GiGo.) 

Le  (hir  sortit  de  ces  dillicullrs  en  lenonrant  ù  ces  réunions  cun- 
fuscs  et  bruyantes.  Il  lit  appeler  séparément  les  sei^jneurs  noi- 
niands  et  dans  l'inlirnité  du  dialojjue  obtint  sucrrssivcrnriil  de 
chacun  d  eu\  lout  ce  ([u'il  désirait. 
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l)éji\  le  ré}Tinie  féodal  était  très  réjjnliùreincnt  constitué  en  Nor- 
mandie. Mais  ni  la  léodalil»-,  ni  la  confpièle  de  I  Aufjlelerre  ne 
peuvent  avoir  chanjjé  le  fond  des  choses.  11  y  avait  une  telle  ana- 
lo[j[ie  entre  les  réunions  des  chefs  noi-mands  autour  de  leur  coni- 
niandant  ou  duc  et  les  assenihlées  ou  cours  féodales  a[)|)elées  au- 
tour des  possesseurs  de  {grands  liefs,  que  les  unes  et  les  autres  se 
confondirent  ou  jdulôt  se  succédèrent  naturellement. 

Et  (piant  à  la  compn'le  de  loOG,  rAujjletcrre,  séparée  par  un 
lar{{C  bras  de  mer,  ne  pouvait  absorber  la  Normandie,  ni  en  modj- 
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li(îr  les  inslitulioiis.  Aussi,  iiprôs  coinruc  avant  loOO,  au  mi'  si^'clc 
conitiu»  au  xT  cl  (Irjà  au  x",  trouvons-nous  sijjnalécs  dans  les  rliro- 
ni(jU('uis  aii{;l()-noriiian(ls  un  [jraiid  nombic  (l'assenilik-ns  de ///»«- 
cijws  ou,  selon  Texjjression  nouvelle,  de  harons  du  ducli(';,  La  plu- 
part des  textes  sont  fournis  par  Orderir  \ilal.  le  trouvère  Wace, 
iU)l)erl  de  Tli()ri[jny,  lîojjer  de  lloveden,  B(;noil  dtl  de  Pelerbo- 
rou[][li,  Haoul  de  Dicct,  etc.  Kn  parcourant  leurs  œuvres  et  d'autres 
documents  de  moindre  imporlance,  nous  avons  renconln*  des  as- 
semblées tenues  en  Normandie  aux  années  :  loO-j.  lo^i.  ioy6, 
1080,  109G,  1098,  1101,  1100,  iioG,  1107,  1118,  IM9, 
ii?,f),  11 35,  ii5i,  ii52,  11 58,  1159,  11  Go,  iiGa,  11G6, 
1171,  1172,  1173,  117^,  1175,  1177,  1182,  ii83,  1186, 
1188,  1189,  1191,  1192,  119^»,  1197,  1199  '•  Et  comme 
certaines  années  ont  vu  plusieurs  assemblées  diiïérentes,  on  arrive 
à  compter  plus  de  cinquante  réunions  notées  par  les  chroniqueurs 
pendant  moins  d'un  siècle  et  demi.  C'en  est  assez  pour  prouver 
l'importance  et  la  continuité  de  l'institution. 

En  examinant  ces  textes,  on  constate  qu'avec  le  temps,  c'est-à- 
dire  du  x^  à  la  fin  du  xn®  siècle,  les  termes  ont  peu  changé,  et 
cependant  les  chroniqueurs  comme  Dudon  de  Saint-Quentin,  Guil- 
laume de  Jumièges,  Ordcric  \ital,  Roger  de  Hoveden,  etc..  appar- 
tiennent à  des  générations  bien  dilFérentes.  Les  réunions  portent 
de  tout  temps  les  noms  de  concilium,  colloqin'um,  consultits,  consul- 
tatio,  conventHS,  consessio,  congregaùo ,  coetm,  ciiria.  L'appel  du  duc  est 
exprimé  par  les  verbes  aggregare,  congregare,  convocare,  coadunare, 
adscire,  accessirc,  conjnrare;  la  délibération  par  les  mots  exponere, 
loqui,  consulere,  sciscitari,  consukum  petere,  inire,  traclore,  conmllum 
perscrutari;  sandre,  assentire  marquent  les  décisions  favorables. 

Il  n'est  pas  moins  important  de  savoir  qui  assistait  à  ces  assem- 
blées. Or  on  trouve  indilîeremment ,  avant  et  après  1 06G ,  les  mêmes 
expressions  générales  :  principes  (927-1197).  optimales  [c^h'i-i  1 5 1), 

•^''  Voir  les  toxtes  à  X Appendice  I. 
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prnceres^io^iyi  i  AW),  majores  (lo  i  t)-i<)7  ij^nuiijnatrs  (lolid-i  107), 
011  encore  isok^meiit  prininres  (iiB'j),  primatca  (1189),  mpirnlea 
(lO'iG),  nobiles  riii  (10G7J,  trilmni  (1  1  35)  ^''.  Le  mot  haroncs  n'aj»- 
parait  <|iio  pour  des  évéïienients  de  la  lin  du  x"  siùcle  ou  du  m". 
racontés  j)ar  des  lioiniuesdn  \u'.  Mais  d  devient,  dans  les  deiriiers 
t('ni[)s  de  la  jn'riode  anijlo-nonnandr,  le  plus  iViWpnMit  :  il  fs(,  «mi 
ellet,  cssenlieUcnienI  féodal.  (miiiiIph,  dont  le  sens  s  étendait  primi- 
tivement à  tous  les  Normands  présents  aux  réunions,  ne  s'aj)pli(jue 
plus  {juère  (|u'au\  plus  puissants  barons,  à  ceux  «{ui  sont  pourvus 
en  réalité  du  tilr»*  d«î  comte.  \  coté  de  tous  ces  personna[[es  féo- 
daux rt  laKjiit's,  lijpircnl  lort  souvent  les  évoques  (^y;/.sroy)j,  prar- 
snlrs,  prarlah)  et  les  abbés  de  la  province.  A  certaines  réunions,  «jui 
ont  j)lutot  l'aspect  d(*  {grandes  fêles,  on  \oil  apjiaraîire  les  clercs 
{rlrriis,    io()(),    ii7*.>.  )    et   le    peuple    {^mediorm,   pnpiilus,    lolly, 

I  17'i);  ce  ne  sont  ipie  des  spectateurs. 

Les  lieux  de  réuinon  étaient  extrêmement  varies;  ils  cliaiijreaienl 
suivant  les  circonstances,  suivant  I  itinéraire  des  princes,  (l'étaient 
de  préférence  les  [grandes  villes  ou  les  domaines  favoris  des  rois, 
comme  Houen,  Fécamp,  ljll«d>onne,  Ijsieux,  (lacMi.  Hures  près  de 
Baveux,  Gisors.  Ou  trouve,  au  contraire,  des  réuniiuis  isolées  à 
Oissel,  Verncuil,  le  \audreuil.  Baveux,  Sainl-(llair-sui-Kple.  Bou- 
neville,  .\r};entan,  Pont-de-l  Arcbe,  Carentan,  Doudront,  Falaise, 
Séez,  Lyous,  le  Neubourff,  Avrancbes,  Neumarclié,  Ciherboiujj,  etc. 

II  \  a  la  même  variété  poui-  les  dates.  Cependant  on  peut  constater 
<pie  les  durs  choisissaient  volontiers,  lors(|u'ils  n'étaient  pas  pressés 
par  les  circonstances,  l'époque  des  (grandes  fêtes  rclifjieuses.  comme 
Pîbpies,  la  Pentecôte  et  surtout  Noël. 

(Juant  aux  circonstances  (|ui  amenaient  la  convocation  de  ces 
assemblées,  aux  (juestions  (pii  y  étaient  «-xaminées.  «dles  étaient 
d  ordre  très  divers,  (l'étaient  :  la  présentation  d'un  héritier  du  du- 
ché, le  rè|;lemcnt  de  la  succession  ducale,  le  serment  de  lidélité 

^'     Voir  les  loxtos  n  VApprmhrr  /. 
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à  iiii  nouveau  duc,  I Oijjaiiisalioii  d  une  réjjcnce,  le  luariajje  d  un 
prince;  ou  d'une  princesse  nornjande,  une  exp/îdition  militaire  on 
niarilifue,  un  départ  pour  la  Terro-Sainlo,  des  néjjocialions  a\ec 
les  ])rinccs  voisins,  un  traité  de  paix,  le  clullirnent  de  révoltes  in- 
térieures, le  règlement  du  service  mililaire,  des  mesures  de  lé{jis- 
lation  {jénérale  ou  de  |)olice  intérieui-e,  les  affaires  de  l'Kijlise  nor- 
mande, cnlin  tout  ce  (juH  jdaisait  au  duc  de  soumettre  à  l'examen 
et  c»  l'approbation  des  sei'jneuis  ou  barons. 

Resterait  à  définir  (juel  était  l'éellement  le  pou\oir  de  c(;s  assem- 
blées. Il  dut  être  très  efficace  dans  les  premiers  temps  du  duché 
de  Normandie,  alors  (jue  les  traditions  Scandinaves  étaient  encore 
assez  vivantes.  Pendant  les  deux  premiers  siècles,  les  expéditions 
militaires  tout  au  moins  étaient  réellement  discutées  et  soumises  à 
la  libre  approbation  des  assistants.  En  1066,  Guillaume  le  Bâtard 
semble  avoir  été  un  instant  à  la  merci  des  seigneurs  normands  qu'il 
avait  réunis  à  Lillebonne.  Mais  l'autorité  des  rois  du  xn*^  siècle, 
surtout  des  Plantagenets,  fut  beaucoup  plus  exigeante  et  ombra- 
geuse. Dès  lors,  le  duc,  tout  en  réunissant  souvent  les  barons,  ne 
leur  demanda  sans  doute  plus  que  leur  brillante  présence  autour 
de  lui,  ou  bien  un  simple  assentiment,  une  adhésion  dépure  forme  : 
il  espérait  ainsi  les  obliger  plus  sûrement  au  respect  soit  de  cer- 
tains actes  en  particulier,  soit  de  la  fidélité  qu'ils  lui  devaient 
d'une  manière  générale.  En  tout  cas,  nous  manquons  de  données 
précises  qui  puissent  nous  montrer  clairement  les  étapes  de  cette 
évolution. 

IV 

Deux  comparaisons,  l'une  avec  la  France,  l'autre  avec  l'Angle- 
terre, aideront  à  faire  comprendre  le  caractère  et  le  rôle  de  ces 
assemblées. 

Aux  xi^  et  xn*^  siècles,  les  rois  de  France  appelaient  fréquemment 
auprès  d'eux  leurs  barons  et  leurs  fidèles  pour  prendre  leur  avis. 
Ces  réunions  n'étaient  pas  simplement  des  cours  féodales,  c'étaient 
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encore  des  assemblées  de  [^ouveiiit'mciil.  Or  il  est  curieux  de  re- 
nian|uor  que  les  mots  sont  h's  intimes  que  pour  la  Normandie, 
lournis  pai-  des  auteurs  contemporains,  souvent  par  les  nu^mes  au- 
teurs :  ciirtUy  concilium,  coHoquinm  :  pruinpi-s,  primoro^,  procercs, 
optimales,  majoirs,  baruncs;  roni'ocan' ,  coadunare,  (i{ririr<rarf,  etc.  On 
y  voit  beaucoup  d'rv(^(jues  etd'abhés,  de  nombreux  seijjneurs,  ra- 
rement et  comme  j)ar  exception  des  mediovres  vin.  Les  attributions 
sont  values,  sans  autre  limite  que  la  volonté  du  roi  :  la  même  cour 
est,  à  son  {jré,  concile,  tribunal,  conseil  de  {juerre,  assemblée  ad- 
ministrative et  polili<|ue^'^.  A  bien  regarder,  on  n«^  peut  discerner 
aucun  caractère  particulier  qui  permette  de  faire  entre  les  assem- 
blées normandes  et  IVançaises  une  distindion  de  fond.  Toutes  pro- 
portions [jardées.  a|)parues  dans  le  même  temj)s.  elles  présentent 
le  même  asp(!ct  et  répondent  aux  mêmes  nécessités ^'^^ 

La  comparaison  av«,'c  1  Vnjjleterre  s'inq)ose  également;  elle  doiMH* 
les  mêmes  résultats.  Ici  encore  nous  retrouvons  en  partie  les  mêmes 
cliromqueuis,  auxquels  s'ajoutent  de  nuu\eau\  venus.  Les  uns  et 
les  autres  a|)pli(]uent  aux  as.scmblées  réunies  avec  plus  dU  moins 
de  régularité  auprès  des  rois  d'Angleterre  les  expressions  (pie  nous 
avons  déjà  vues  usitées  pour  la  France  et  la  iNormandie.  Il  ii  v  a 
même  plus  besoin  ici  de  signaler  les  textes  (jui  permettent  d  allir- 
iner  ces  ressemblances  :  les  j)lus  iiislruclils  ont  été  très  liabilement 
réunis  dans  le  volume  de  M.  Slubbs.  inlitulé  :  Sclrrt  Charters,  etc.^''. 
Les  assemblées,  qui  devaient  être  plus  fréquentes  et  plus  régulières 
sur  la  terre  anglaise  ipie  sur  la  terre  normande,  sont  désignées 
d  ordinaire  par  les  liistoriens  sous  le  nom  de  commun  œnscil;  elles 


'•'  l.uchniro.  Hi.tlnire  des  inslitulinns 
monarchiques  sous  les  premiers  Capétiens . 
l.  I ,  p.  Q^i.5-a6o,  ft  Manuel  des  institu- 
tions françaises,  p.  ^if)4-5o3. 

"'  Ces  lijynos  t^tniont  (^rrilrs  quand 
panil  le  conscieiirieiix  tr.ivnil  de  M.  Froi- 
«levaux ,  De  regiis  conciliis  Philippo  11  re- 


fanante  hahiiis.  I>efi  détails  qu'on  y  trouve 
n''  font  (pie  renforcer  la  comparaison  que 
nons  avons  voulu  indiquer. 

'*'  Stubbs,  .Sr/ccf  Charters,  illuslralire 
of  English  Constilulionat  llistory,  p.  80- 
8.'{,  (jti-fjS,  .  I  'j-M  9. 
aSS,  etc. 


iQj-i.l'i,    'ih- 
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iruljii(!iil  composées  (|ij(î  «riiomiinis  (l'église,  dv.  Iiauls  sjîijjiieurs  et 
(roificiers  du  roi;  elles  exiiminaicnl  et  ratifiaicril  ce  que  le  souvc- 
rniii  voulait  bien  leur  soumettre.  La  pareutj'î  avec  les  assciiiLk^es 
normandes  est  ici  évidente,  certain(;.  Les  rois  qui  passaient  la 
Manche  n'avaient  certes  pas  la  notion  d'un  moyen  de  {jouverne- 
nienl  particulier,  essentiellement  différent,  lorsque,  (pielques  jours 
après  avoir  conjrédié  les  principes  d'Angleterre,  ils  allaient  s'entre- 
tenir avec  les  principes  de  ÎNormandie.  J  imagine  même  que  si 
quekjue  baron  normand  du  xii"  siècle,  rebelle  à  son  suzerain,  ou 
qucl(|ue  fds  de  roi  Plantagenet,  en  révolte  contre  l'autorité  pater- 
nelle, s'en  venait  chercher  à  la  cour  de  France  une  hostilité  tou- 
jours prête  contre  un  trop  puissant  voisin,  il  ne  devait  poiiit,  au 
premier  abord,  se  sentir  dépaysé  au  milieu  des  assemblées  que 
pouvait  réunir  un  Louis  VI  ou  un  Louis  ML  Lne  seule  diflérence, 
inqjortante,  il  est  vrai,  devait  le  frapper,  c'était  toute  cette  activité 
judiciaire  qu'avait  la  cour  capétienne.  Depuis  Henri  I",  celait 
chose  inusitée  en  Angleterre.  En  Normandie,  ce  devait  être  chose 
presque  inconnue,  car  parmi  les  exemples  que  nous  avons  réunis 
depuis  927,  aucun  ne  nous  a  montré  une  assemblée  normande 
exerçant  véritablement  des  attributions  judiciaires,  se  confondant 
avec  l'Echiquier. 

Ainsi  il  y  a  eu  en  Normandie,  depuis  le  temps  de  Rollon  jusqu'à 
la  fin  du  xn*'  siècle,  de  nombreuses  assemblées,  rappelées  par  les 
chroniqueurs.  Ces  assemblées  représentent  quelque  chose  de  diffé- 
rent d'une  cour  féodale  ordinaire.  Elles  ont  leur  origine,  leur  point 
de  départ  dans  les  usages,  la  constitution  même  de  larmée  nor- 
mande que  Rolion  est  venu  établir  sur  le  sol  neustrien.  Elles  se 
sont  merveilleusement  adaptées  aux  mœurs  féodales.  Mais  elles 
conservèrent  de  leur  source  un  aspect  plus  vivant  et  plus  libre. 
Puis  les  ducs  de  Normandie  devinrent  rois  d'Angleterre.  Quoique 
vassaux  du  roi  de  France,  ils  ne  dépouillaient  point,  quand  ils 
avaient  abordé  à  la  côte  normande,  toute  leur  majesté  royale.  Les 
liens  de  vassalité  qui  les  rattachaient  aux  Capétiens  restèrent ,  en  fait , 
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très  lilches  au  inili«;u  des  luttes  toujours  renaissantes  du  xif  siècle. 
De  telle  sorte;  <jue  les  asseuibl«''es  noniiaiides  sYdevèrent  toujours 
au-dessus  des  rt'îuriioris  obscures  d'une  cour  strictement  féodale. 
Elles  ne  cessèrent  point  d'être  pour  le  duch«',  pour  les  ducs-rois, 
de  {;runds  conscMis  de  (/ouverticuionl  au\(|uels  il  ne  niaïKjuait  (|ue 
le  nondirc  pour  éjjaler  les  imposantes  réunions  de  France  et  d'An- 
gleterre. 


Mais  l'avenir  de  ces  assemblées,  en  ISormandie  et  en  Anjjleterre, 
devait  ètn;  bien  dillérent.  Les  circonstances  bisloriques  suffisent 
pour  l'expliquer.  En  An};b;terre,  les  assemblées  furent  appelées  à 
tenir  une  grande  place.  D'abord  uniquement  consultatives,  lorsque 
la  royauté,  représentée  par  des  princes  médiocres  et  maladroits, 
nmltiplia  ses  exifrences  et  outrepassa  ses  droits,  elles  devinrent 
aussitôt  !«•  cenlre  piopice  de  la  résistance.  Les  barons  et  prélats, 
<|ui  étaient  laibles  individueijeruent,  furent  très  redoutables  une 
lois  alliés  et  réunis  :  ils  eurent  la  victoire.  Désormais,  ijr.lcc  aux 
chartes  (djtenues,  aux  contrats  inq)osés,  les  assemblées  s<'  trans- 
formèrent et  acijuirent  des  droits  explicites  une  ceilaine  ré{jula- 
rité,  et,  vers  le  milieu  du  xm'"  siècle,  une  composition  nouvelle, 
qui  créèrent  vraiment  les  institutions  parlementaires  de  l'Angle- 
terre. 

Tout  autre  lut  le  sort  de  la  Normandie.  Conquise  en  itîo6  par 
Philippe  Au}Mjste,  elle  lut  désormais  attirée  du  coté  de  la  France 
et  associée  au  déveloj)pemenl  des  institutions  françaises.  Tandis 
qu'en  Angleterre  la  royauté  était  vaincue  et  abaissée,  la  région 
normande  passait  sous  un  pouvoir  déjà  fort  et  dont  les  progrès  al- 
laient continuer  rapidement.  Au  lieu  de  vivre  dune  vie  pres<jue 
indépendante,  comnu*  ellr  l'avait  fait  jusqu'alors,  elle  devint  la 
partie  d'un  tout;  ce  ne  fut  plus  qu'un  morceau  du  domaine  des 
rpis  de  France. 


s . 
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Au  lendemain  (1(î  la  roiiqucîle,  la  .Norinandie  vit  se  réunir  les 
dernières  assemblées  de  la  jnemière  j)ériode.  Il  s'ajjissait,  pour  le 
roi  de  France,  de  prendre  l'avis  des  barons  et  d'invoquer  leur  té- 
nioi{jna{j(î  j)()ur  fixer  d'une  manière  définilive  les  droits  rovaux, 
surtout  à  l'égard  de  l'Éjjlise,  et  les  mettre  au-dessus  de  toute  con- 
testation. Sans  doute,  en  120A,  l'année  même  de  la  conquête,  il 
fallut  ré{]ler  la  valeur  des  monnaies  sous  la  domination  nouvelle. 
Ce  fut  fait  avec  le  conseil  des  barons  :  Ita  ordinatum  est  apud  Cculo- 

mum  coram  scnescallo  Normannie consilio  haronum  Normannie'^K 

L'année  suivante,  au  mois  de  novembre,  .se  tint  à  Rouen  une  as- 
semblée de  barons  appelés  par  Philippe  Aufjuste  pour  déterminer 
et  jurer  les  droits  dont  les  ducs  et  les  seifjneurs  de  Normandie 
étaient  en  possession  pour  le  patronage  des  églises.  C'était  une 
véritable  y?/rfe;  on  y  voit  figurer  vingt-trois  seigneurs  de  la  Haute- 
Normandie.  Ils  clierclièrent  à  prolonger  le  rôle  que  leur  donnait  la 
politique  intéressée  du  roi  de  France,  et  prirent  la  décision  sui- 
vante :  Et  quia  jura  domini  régis  et  nostra  nobis  memoria  non  occurre- 
bant,  et  quia  quidam  de  baronibus  Normannie  présentes  non  erant,  decre- 
vimus  inter  nos  quod  ad  aliam  diem  conveniremus  et  barones  absentes 
advocaremus,  si  domino  régi  flaceret,  et  tune  jura  domini  régis  et  nostra 
qui  hic  scripta  sunt  scriberemus^'^K 

Il  ne  plut  pas  au  roi  de  recourir  une  seconde  fois  au  conseil  des 
barons,  et  ce  fut  tout.  Pendant  plus  d'un  siècle,  il  n'v  a  plus  trace 
d'assemblées  provinciales.  Car  on  ne  saurait  en  aucune  façon 
donner  ce  nom  aux  sessions  de  l'Echiquier  de  Normandie,  qui 
réunissaient  régulièrement  un  certain  nombre  de  barons  nor- 
mands. 

Il  y  a  donc  comme  une  solution  de  continuité  évidente  entre  les 
assemblées  du  duché  de  Normandie  et  les  Etats  que  nous  allons 
trouver  au  xiv*^  siècle.  La  Normandie  est  annexée  au  domaine  ;  le 

'''  L.  Delisle,   Catalogue  des  actes  de        tes,  1. 1,  p.  296,  n°  785.  (Voir  J.  Tardif. 
Philippe  Auguste,  j).  607.  Le  très  ancien  Coutiimier  de  Normandie, 

''^'   Teulet,  L«i/p//es  f/i/  Trésor  des  Char-         p.  XLV.) 
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roi  y  vient  souvent,  mais  on  roi  de  France,  non  |)as  en  «Inc.  Il  y 
peut  tt'iiir  sa  cour;  mais  cette  cour  est  celle  du  roi.  Il  [)eut  y  con- 
vo(juer  seigneurs  et  prélats;  mais  ce  sont  les  seigneurs  et  prélats 
du  royaume  de  France.  Dans  tous  ces  faits,  il  n  y  a  plus  rien  de 
vraiment  particulier  à  la  Normandie. 


'n  LES  ÉTATS  1)K  NORMANDIi:. 


ClIAPITIU::    III. 

LA  NOnMANDIH  ET  LE  POLVOIH  PINANCIEH  DES  ROIS  DH  FRANCE. 


L'origine  des  États  n'est  pas  dans  les  assemblées  normandes  des 
x%  xi"^  et  xii*^  siècles.  C'est  ailleurs  qu'il  faut  aller  la  cliercher.  c'est 
dans  les  privilèges  financiers  de  la  province. 

Un  des  traits  originaux  de  la  [Normandie  au  moyen  ;ige,  c'est  que 
tout  ou  presque  tout  ce  qu'il  y  avait  d'arbitraire  dans  le  régime 
féodal  s'y  est  rapidement  régularisé  et  réglé.  Dès  le  milieu  du 
xn''  siècle,  la  ville  de  Rouen  était  pourvue  de  chartes  qui  fixaient 
ses  rapports  avec  les  ducs.  Sous  les  derniers  Plantagenets,  sous  Ri- 
chard Cœur  de  Lion  et  surtout  sous  Jean  sans  Terre,  un  grand 
nombre  de  villes  normandes  participèrent  en  totahté  ou  en  partie 
aux  mêmes  avantages.  C'est  le  cas  d'Alençon,  d'Aufay,  de  Baveux, 
de  Caen,  de  Domfront,  d'Evreux,  de  Falaise,  de  Fécamp,  de  Har- 
fleur,  de  Montivilliers,  de  Pont-Audemer,  de  Verneuil''^  C'est  en- 
core dans  les  dernières  années  du  xn''  siècle  que  les  usages  de  ^or- 
mandie  arrivèrent  à  une  assez  grande  précision  pour  être  fobjet 
d'un  premier  travail  de  compilation  appelé  le  Très  ancien,  Coutumiev 
de  Normandie  (1199-1200)^-'. 

Parmi  les  exigences  féodales  qui  se  trouvèrent  ainsi  réglées,  il 
faut  signaler  celle  qu'avait  le  seigneur  àimposer  ses  vassaux  en  cas 
de  besoin,  c'est-à-dire  de  lever  sur  eux  tailles  ou  aides'^^^  en  argent. 

*''    Delisle,  Cartulaire  normand   (Mé-  ^''  J.  Tardif.  Le  très  ancien  Coutumier 

moires  de  la  Société  des  antiquaires  de  de  Normandie,  Introduction. 

Normandie,  t.  XVI,  p.  xv-xvin);Gin-,  Les  ^'  Delisle,  Des  revenus  publics  en  Ao>- 

établissemcnls  de  Rouen,  t.  I,  p.  /17.  mandie  sous  les  rois  anjlais  (Bibliothèque 
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Le  Très  anrirn  Omlnmur  «léfiiiit  ainsi  les  cas  oi!i ,  en  Normandie,  le 
seigneur  avait  le  droit  de  ivclarner  l'aide  |)(5cuniaire  de  ses  liounues  : 
iSi  vein  hIkjhU  (loniinus  fihum  suuni  prnniifn'ntluin  mililcin  Jartcl,  ho- 
niiiirs  siii  (Ichnil  ci  audilmin.  (judsi  de  ilimulio  rvlcvamiuc;  aiinilttcr  lUi 
filia  sua  priinoirrniln  viarilanda.  Kl  le  (Joulumicr  ajoute  :  i\ullus  vno 
hmninum  audeat  tallias  vel  cjcacliones  ad  homiiiibus  sut»  rxifjfere,  nisi  per 
scriptKin  duris  et  (^us  iiuluJ/rriuiain,  scilicet  pro  jrravamini'  iiucnr  vel 
alla  hnjnsmodi  causa  vel  tnslilutts  que  prcduriinus^^K 

Le  duc,  il  est  vrai,  se  plaçait  souvcMit  au-dessus  ou  en  dehors  de 
ces  règles  étroites.  Le  drpart  pour  la  croisade,  les  {juenrs  pro- 
lonjjées,  les  révoltes,  les  nécessités  de  la  vie  féodale  et  prinriére  lui 
lournissaient  de  IVécjuentes  occasions  d'imposer  ses  sujets,  de  tailler 
en   particulier  les  bourjjeois  des  \illes;  et  les  d(îu\  derniers  rois 
anf;lo-normands  ne  se  firent  pas  faute  d'en  user.  Mais  ce  pouvoir 
même,  bien  qu'exercé  en  fait  j\  maintes  reprises  selon  les  circon- 
stances, semblait  cependant  contenu  en  droit  d'une  manière  géné- 
rale par  ce  (jue  les  Mormands  appelaient  vws  palriac,  usus  cl  consue- 
ludines  iSonnannùw,  c'est-jVdire  par  cet  ensemble  fort  vague  encore 
de  tiaditions  et  d'usages  propres  au  duché  dont  le  Très  ancien  Cou- 
lumier  vient  de  nous  faire  connaître  les  trasits  principaux.  Ce  n'était 
pas  tout  :  il  y  a\ail  (piehjue  chose  de  plus  précis.  Les  exigences  du- 
cales avaient  en  outre  reçu  certaines  limites  particulières,  énoncées 
en  bonne  et  due  forme  dans  des  actes  authentiques  qui  stipulaient 
en   faveur  de  certaines  villes  tantôt  des   tarifs   fixes,   tantôt  des 
exemptions.  Ainsi,  au  milieu  du  xji«  siècle,  Henri  11  avait  aliéné  ses 
])rétentions  en  laveur  de  Houen.  Un  article  de  la  [»remière  charte 
de  privih"^ge  de  cette  ville  (i  i5o)  déclare  :  Item,  quod  non  lalliam 
JacHim  super  eos,  nec  res  nuntm  capuun,  nisi  sua  hona  voluntale  prae- 
stare  voluennl  michi^-\  Si  inelîicaces  <jue  fussent  souvent  ces  garanties, 

de  l'Ecole  des  (".hnrles,   i85*j,  p.  im).  l'usage, cesmolssontprisl'un  |)ourl°iiulre. 

n.  .3).  Dans  le  sens  juitiiitif  des  mob^.  ntde  '"'  Tanlif,  op.  cil. .  p.  .'{()  (cap.  xlviii). 

dt^iiiunil    peiit-(Ure   la  conliilditioii.   et  <*'  Cliéruel.   Histoire  de   Houen,   I.   I, 

(iiiUr  \n  inniiièi-o  de  l'asseoir.  Mais,  dans  p.  «jAS,  ^^7.  «5i. 
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les  liahilaiils  des  villes,  dès  le  xii*"  siècle,  commencèrent  à  y  croire 
et  à  V  tcfiir. 

A  ce  moment,  Anjjlelerre  et  Normandie  n'étaient  pas  encore  sé- 
part'^cs.  Il  est  intéressant  de  remaivjuer  ([iie  le  droit  était  le  même 
des  deux  côtés  de  la  Manche.  Londres  comme  Houen,  les  villes  an- 
glaises comme  les  villes  normandes  se  mirent  à  l'abri  des  exactions 
royales  par  une  série  de  chartes  très  précises  obtenues  moyennant 
finance-').  D'autre  part,  sous  le  règne  de  Henri  II,  apparurent  les 
premiers  traités  où  sont  coFisignés  et  commentés  les  usages  du 
royaume,  le  Dialogus  de  Scaccario,  le  livre  de  Haoul  de  Glan ville. 
L'arbitraire  féodal  y  apparaît  entouré  des  mêmes  barrières  qu'en 
Normandie.  Voici  comment  s'exprime  Glanville  :  Sunt  pmelerca  alii 

casus  in  quibiis  licet  domirm  auxiha  similia exigera  ad  hoimmbua 

SUIS,  veluti  si  Jîlius  et  haeres  suus  miles  Jial,  tel  si  primogenitam  fiham 
suam  marilaverit;  ntrum  vero  ad  guerram  suam  manutenendam  possint 
domini  hnjusmodi  auxilia  exigere,  quaero.  Ohtinet  autem  quod  non  pos- 
siint  ad  id  tenentes  distringei^e  de  jure,  nisi  quatenus  facere  velinl'^i. 

En  Angleterre,  par  suite  de  circonstances  mémorables,  la  théorie 
exposée  avec  quelque  réticence  par  Glanville  passa  bientôt  dans  la 
pratique  d'une  manière  efficace  et  fut  appliquée  à  tous  les  degrés 
de  l'échelle  féodale.  D'après  la  Grande  Charte  de  i2i5,  le  roi  fut 
tenu  aux  mômes  règles  que  les  seigneurs.  Les  articles  de  cet  acte 
célèbre  sont  d'une  extrême  précision  : 

12.  Aullum  scutagium  vel  auxilium  ponatur  in  regno  nostro,  msi 
per  commune  consilium  regni  nostri,  nisi  ad  corpus  nostrum  redimendum, 
et  primogenitum  fdium  nostrum  militem  faciendum ,  et  ad  fiham  nostram 
primogcnitam  semel  maritandam,  et  ad  haec  fiat  nisi  rationobiîe  auxi- 
lium; simili  modofiat  de  auxiliis  de  civitate  Londoniarum 

'''  Stubbs,  Select  Charters,   p.   108,  très  ancien  Contumter,  n'iadique  que  deuj: 

i65,  167,  260,  •26'],  298  {Articles  of  cas  d'aide.  Au  contraire,  au  siècle  suivant, 

the  baron,  art.  325,3io,3i3).  la  Grande  Charte  elle  Grand  Coutumier  de 

'*'  Stubbs,  Select  Charters,  Tp.  i63.  On  Normandie  s'accordent  pour  reconnaître 

peu!  remarquer  que  Glanville,  comme  Le  trois  cas.  Il  y  a  là  une  symétrie  curieuse. 
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\li.  Et  ad  habcndum  nnnmune  con,silium  rcfrui  de  muiho  asstdrndo, 
aliter  quam  in  trihiis  msilms  praedictis ,  vel  de  scutufrw  assulrndo,  suin- 
moneri  jaciemus  anlitepiscopos ,  epiacopus,  abbatrs,  comités  et  majores 
baroneu,  etc. 

1  5.  A  as  non  ronredemm  de  cetero  alinii  quod  captai  auxiliiim  de  It- 
beris  hominibus  suis,  nisi  ad  corpus  suum  redimendum  et  ad facienduin 
immofrenitum  Jilium  suum  miUtem,  et  ad  pnmogenitam  Jiham  suam  semel 
maritandam,  et  ad  liaer  non  fiât  nisi  rationabile  au.rilium^'^K 

Lue  cliarte  de  ce  {jlmiit  niaii(|iia  pcndaiil  tiii  si»''('lr'  à  la  Nor- 
iiiaiidi»;  poiir  n'-sumer  ses  droits  ou  ses  préleiilioiis.  Mais  on  jieul 
adinetirc  (ju'aii  dt'but  du  xiii^  siùch;,  les  barons  et  les  villes  du  duclié 
avaient  les  nu^ines  and)itions  ([ue  les  villes  et  barons  d  Vnjjlelerre; 
comme  eux,  ils  cbercbaient  à  repousser  les  impositions  arbitraires 
ou  excessives  du  pouvoir  central  et  se  croyaient  déjù  (piebjue  droit 
à  le  laire. 

II 

Que  lit  la  con(pnMe  française? 

lMiili|)pe  Au|juste,  alin  de  se  concilier  les  Normands,  ruf  pour 
poiiliipie  de  coidirmer,  dans  la  |)lupart  des  cas,  les  droits  et  libert«*s 
déjà  reconnus  j>ar  les  rois  d  \n{;leterre.  On  peut  trouver  dans  le 
catalojjue  de  ses  actes,  aux  aniu'es  1  Qo/i,  laof),  i-joC),  1207,  etc., 
toute  une  série  de  cbartes  rendues  en  faveur  des  éjjlises,  <les  mo- 
nastères, des  villes  (jui  njanifestent  nettement  cette  ligne  de  con- 
duite ^''^  Parmi  ces  confirmations,  il  importe  de  remarquer  d'une 
manière  spéciale  l'exemption  de  tailles  renouvelée  en  1Q07  au  bé- 
nélice  de  la  ville  de  Houen.  Il  y  a  bien  un  lé|Ter  clian{jement  dans 
l'expression;  mais  il  ne  peut  {juère  modifier  le  sens.  1 /article  1  1  de 
la  cliarte  octroyée  à  la  commune  est  ainsi  conçu  :  Nec  cas  coijemus 

•''  Sliil»bs,.Sp/rr<f,7jflrfrr»,p.  Qf)8,'j()9.  f)(M.  loi'i,    toGy.  —   ll»i«l..  C.artutititr 

'''   Dt-lislc,  (laUilofrur  des  nclex  de  Phi-  ttormand  (  Mt-iiioiros    do    la    S<>rit''l($  (1p« 

ltpp«  iufruste,  p.  8o4,  8i/i,  837,  8a8.  \ntii|iiairos  Jo  Noimandi»',  I.  \M.  |».  xv- 

8»9,  8'ia.  8'i3,  SC)."}.  899.  908,  9o4,  xvm^. 
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(1(1  rcddenduin  nuhm  lulluiin  per  conaiieludinem''^^  tiisi  siui  mjhjuU;  nobis 
(lare  volncrinl^-K  La  royautc  française  acceptait  ainsi  les  concessions 
faites  par  la  royauté  anjjlo-norinande. 

D'auliM!  part,  la  coutume,  lout  en  se  complétant,  ne  clian{;eait 
pas  en  principe.  Le  xn*"  siècle  vit  apparaître  une  nouvelle  compila- 
tion (les  usa{jes  normands,  jjjus  développée  que  la  première,  (jui 
prit  bientôt  une  autoiité  à  peu  près  ollicielle.  L'étahlissement  de 
la  domination  française  n'a  pas  lait  disparaître  les  limites  imposées 
au  droit  qu'a  le  seigneur  de  lever  des  aides  en  argent  sur  ses 
hommes;  elle  a  seulement  introduit  un  troisième  cas  d'aide.  Voici 
comment  s'exprime  le  Grand  Coutumier  de  ISormandie  :  «rC.  xxv.  En 
Normendie  a  trois  chevelx  aides  l'un  est  à  faire  l'ainsné  (ilz  de  son 
seigneur  chevallier,  la  seconde  à  son  ainsne  fille  marier,  la  tierce  à 
racheter  le  corps  de  son  seigneur  en  prison,  quant  il  est  pris  pour 
la  guerre  au  duc^^^.n 

Ce  n'est  pas  tout  :  une  nouvelle  aide  en  argent  était  née  peu  à 
peu  de  tous  côtés  pour  remplacer  le  service  nulitaire  féodal,  qu'on 
appelait  ayde  de  l'ost.  Le  Grand  Coutumier  établit  encore  des  règles 

précises  à  cet  égard:  aC.  XLun Et  si  [le  seigneur  du  fief] 

fait  gré  de  l'aide  de  son  fief il  doit  par  ce  remaindre  en  paix 

Se  le  seigneur  du  fief  veut  prendre  greigneur  aide  dost  qu il 

ne  doit,  les  hommes  en  peuvent  pleder  en  la  court  au  duc 

Car  nul  ne  peut  par  droit  lever  greigneur  aide  d'ost  qu'il  ne  lui 
convient  paier  à  son  seigneur  ou  au  duc.  v 


('1  L'addition  évidemment  voulue  de 
per  consuetudinem  est  assez  délicate  à  expli- 
quer. Le  véritable  sens  de  l'article  doit  être 
celui-ci  :  rrNous  ne  pourrons  les  forcer  à 
payer  taille  coutumière  [et  ne  pourrons 
les  tailler  en  général]  que  lorsqu'ils  vou- 
dront bien  y  consentir.  •»  Au  fond ,  le  rédac- 
teur a  voulu  insister  sur  ce  fait  que  toute 
taille  nouvelle  à  payer  sera  un  don  gra- 
cieux et  non  plus  une  taille  légale.  Le  roi 


n'a  pas  de*  droit  à  exiger  désormais  une 
taille  coutumière ,  c"esl-à-dire  à  des  termes 
fixes  ou  dans  des  occasions  déterminées; 
le  roi  ne  peut  lever  de  taille  à  l'avenir 
qu'avec  le  consentement  des  habitants,  et 
alors  cette  imposition  ne  peut  être  dite 
per  consuetudinem. 

'-*  Giry,  op.  cit.,  t.  II,  p.  58. 

'''  Le  grand  Coutumier  de  Normandie, 
édit.  de  1^83. 
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Celle  aydc  de  l'ost,  il  est  vrai ,  domiait  lieu  encore  i\  quel<[iies  cou- 
teslalions;  mais  les  diUicultés  étaient  réjjlées  par  la  justice  de  l'Echi- 
quier. Sur  les  huit  cents  actes (  1 007-1  *j 70)  publiés  par  M.  Ddislo. 
vingt  et  un  doinient  ou  préparent  la  solution  de  ces  dillicullés'". 
Voici  un  exemple  daté  de  lEchiquierde  Pihjues  1  ^63,  tenu  à  Houen  : 
Jddicaluin  est  qnod  auxiltuin  ejrrctlus  doinini  refrts  drbel  volhiri  tn  fcodis 
comitatus  Ebruicemis ,  que  sunt  m  hailUu  Gtsurlii  et  sita  circa  Kbroicciise, 
de  rentum  solidis  Turoneiistum  cl  non  ampltiis,  et  lioc  tnquisitum  fuit 
per  milites  rt  irrohos  hommes  ftjide  di/rnos,  qm  omues  unammUer  juni- 
veninl  et  Iwc  dixei'unl^-K 

Ainsi,  en  Normandie,  tout  se  fixe  et  se  règle.  Mais  les  limites  im- 
posées de  toutes  parts  aux  diverses  exigences  féodales  qui  se  pré- 
sentaient sous  l'orme  d«^  tailles  et  d'aides  en  argent  lurent-elles 
8cruj)uleusement  observées  par  la  royauté  française  au  xm"  siècle? 
On  duit  le  croire  d  une  manière  générale,  sauf  pour  le  dernier  (juarl 
du  siècle.  La  grande  prospérité  du  domaine  empêchait  la  rovauté 
d'être  besoigneuse  et  avide,  comme  elle  le  devint  plus  tard.  Ce 
n'est  «pie  dans  (piehpies  circonstances  exceptionnelles  ([ue  Louis  IX, 
par  exemple,  eut  recours  d'une  manière  |)assagère  à  1  assistance  de 
ses  sujets.  Il  reçut  des  dons  des  villes,  dons  qui  furent  [)eul-èlre 
sollicités  avec  énergie  par  les  olliciers  royaux;  mais  le  nom  même 
donné  h  ces  contributions  indique  un  certain  respect  des  privilèges 
locaux. 

Deux  faits, du  reste,  peuvent  nous  montrer  la  modération  du  pou- 
voir royal,  jusqu'au  moment  où  il  se  trouva  entraîné  dans  des 
guerres  longues  et  lointaines.  A  l'Echiquier  de  la  Saint-Michel 
i'j/48,  paix  et  accord  furent  faits  entre  le  maréchal  de  France  d 
les  hommes  de  son  lief  d  Argentan.  Le  maréchal  avait  voulu  lever 
sur  ses  hommes  une  taille  arbitraire,  et  cela  clnupie  année.  Cette 

''*  Bolislc ,  yM^'pHifwM  </c  l'Echiquier  de  536,  538,  55o,  6a8,  GjS.  70a,  707, 

Normandie  [yolicex  et  extraits  des  manu-  7*J0,  737,  73S. 

teriu,  I.  \X).  n"  94,   r>8.  909.  Q39,  '*'   Drlislr,  JuffrmcHts  de  VKchifuicr  de 

3o'i,  3Gr),  370,  'io6,  Afio,  'ii)i.  5^7,  Normandie,  u"  707. 
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exaction  ;iv;iit  soiilcvY'  iinn  n'sistance  général»'.  I/Kcliiquifr  recon- 
nut aux  {j(Mis  (J'Arjjenlan,  ni()y(3nnanl  un  radiât  do  200  livres  tour- 
nois, le  droit  de  n'être  plus  exj)Osés  à  l;i  taille  de  leur  seigneur 
que  lorsfjue  le  roi  taillerait  ses  villes  de  iNorinandie  et  particuliè- 
rement celles  de  Caen  et  de  Falaise  :  liarordaluin  est fjuofi 

(juielahat  hoinines  siios  de  Arfrcnlonio  super  quaddni  (adita  q\mm  a 
diclis  honumhus  suiifuliH  nnms  petelml  et  exifjebat,  per  ducentaH  libras 
Turoncnsium ,  quas  cidem  persolvere  tenebantur,  ila  tamen  quod  coh  non 
poterat  tailliare  nisi  qiiando  dominus  rex  suos  homines  apud  Cadomum  et 
Falesiam  taiUiaret.  Ainsi,  chose  remarquable,  la  situation  des  villes 
royales  semblait  enviable  aux  hommes  des  seigneurs;  ils  accep- 
taient avec  empressement  d'être  placés  dans  les  mêmes  condi- 
tions ('). 

Un  peu  plus  tard,  en  12G6,  l'administration  de  saint  Louis  se 
montra  vraiment  scrupuleuse.  Des  pirates,  sans  doute  anglais,  me- 
naçaient la  côte  de  Basse-Normandie  :  il  fallait  armer  quelques  na- 
vales pour  les  tenir  en  respect  et  au  besoin  leur  donner  la  chasse. 
Le  roi  demanda  aux  évêques  du  pays,  à  ceux  de  Lisieux,  Bayeux, 
Coutances  et  Avranches  de  permettre  la  levée  sur  leurs  hommes 
d'une  aide  extraordinaire  de  faible  importance,  auxilium  médiocre, 
destinée  à  couvrir  les  frais  de  cet  armement.  Les  agents  du  roi  ne 
devaient  pas  s'immiscer  en  cette  affaire  :  l'aide  sera  perçue  par  les 
prélats  eux-mêmes,  per  manus  ipsorum.  Enfin  il  était  scrupuleuse- 
ment déclaré  qu'il  n'en  résulterait  aucun  préjudice  présent  ou 
à  venir,  ùaque  cis  aut  siiccessoribus  eorum  nullum  prejudicium  aliqua- 
tenus  gêner  etur  ^^l 

La  charte  royale  qui  contenait  ces  promesses  fut  gardée  parmi 
les  plus  précieuses  par  les  évêques  normands.  Bien  des  années  après, 
en  1337,  ils  devaient  la  montrer  comme  la  meilleure  preuve  de 
leur  droit.  En  effet,  on  peut  dire  que  toute  la  genèse  des  privilèges 
financiers  de  la  Charte  aux  Normands  est  contenue  dans  cet  acte  d'ap- 

*''  Delisle,  Jngemenls  de,  l'Echiquier  de  '    Archives  de  la  Seine -Inférieure,  G, 

Normandie,  n"'  707,  788.  1878,  1;  Pièces  jnstifcatives ,  n"  1. 
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parence  secondaire  :  c\'sl  1»'  premier  exemple  que  nous  ayons  IrouN»' 
d'une  aide  octroyée  au  roi  de  jmre  gnlce  et  pour  une  lois  avec  re- 
coimaissance  implicite  diirj  droit  certain. 

En  somme,  il  s'est  lormé  en  deux  siècles,  au  sujet  des  aides  en 
argent,  toute  une  tradition  de  privilèges  variés;  c'est  comme  une 
j)remière  couclie  siujjulièrenn'nt  mélangée  de  droits  et  de  préten- 
tions locales,  il  en  est  résuitt'  loul  au  moins  dans  l'esprit  des  Nor- 
mands un  sentiment  de  sécurité,  une  sorte  dr  conviction  (|ui'l(pHi 
peu  illusoire,  qui  va  bientôt  être  mise  lortemenl  à  l'épreuve.  Il  laut 
traverser  ces  temps  dilliciles  avant  d'arriver  à  des  actes  généraux 
et  décisifs. 

m 

Les  choses  clian{jèrent  à  partir  de  Philippe  le  Hardi,  surtout  sous 
Philippe  le  iiel.  Les  {jrandes  guerres  commencèrent,  en  jiarticulier 
les  guerres  «l'Aragon  et  de  Flandr»;,  et  amenèrtMit  la  nécessité  de 
n^ssources  extraordinaires  considérables.  11  fallut  maintes  fois  im- 
poser la  Normandie  comme  les  autres  parties  du  roNaumc,  Ces  im- 
positions nouvelles,  appelées  subsides,  subventions,  aides,  maitôtes, 
étaient-elles  très  clairement  contraires  h  cet  enseiid)le  toujours  mai 
défini  de  privilèges  successifs  et  de  règlements  [)aiticuliers  dont  se 
prévalaient  les  Normands,  aux  droits  et  franchises  de  la  piovince? 
Va\  tout  cas,  on  le  crut  alors,  et  il  y  eut  résistance.  Houen,  dont  les 
titres  étaient  h?s  plus  certains,  doiwia  l'exemple,  malgré  les  ména- 
gementi»  infinis  que  le  roi  reconunandait  <»  ses  ofbciers.  liie  pre- 
mière fois,  en  i»y(),  IMulippe  III  céda  deNant  I  orage  :  Placuil  do- 
mino régi  quod  maie  tolta  que  apud  liolomofrum  Icvabatur,  ce»saret, 
disent  les  Olim  '  .  Des  incidents  analogues  se  produisirent  en  i  9,83. 

^''  Uim,l.  Il,  |).  8a.  —  Deux  ans  npivs,  bpiiatrsn  prcfiicto  rP(;o  Pliilippoolahaliu» 

en  1178,  Philippe  le  Hardi  rmifirniait  In  pro(lecoss<trii»iis  noslris  ilic(o  niajori  cl  ci- 

cliarte  de  i-jo^  el  en  oxpli({iiait  ivrtains  vilnis  ronressas  ot  alia  in  dicta  rarla  ron- 

privilèjjps.  Il  ('Uni  dit  dans  la  nouvelle  tenta  non  eliani  minuentes,  nec  in  aliquo 

cliarte  :  '^Consuetudine»,  francliisias,  li-  retrahenl<>s ...  »  (îiry.  op.  cil.  ,1.11.  p.  Gf». 
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l/aiitoriU';  royak;  iiiUMvinl  j)oiii'  rclahlir  l'or<lre  dan»  les  comptes 
niuiiicipaiix.  Des  commissaires  furent  cnvoy/'S  et,  sous  pr/îlextc  de 
rétablir  rérjuilibic;  financier,  prolilèrenl  de  l'occasion  pour  créer 
une  iinposilion  dont  les  deux  tiers  devaient  aller  au  roi,  un  tiers 
seulement  à  la  commune.  11  y  eut  une  très  vive  opposition.  Lne 
assemblée  {jénérale  eut  lieu,  et  si  finalement  la  taxe  fut  consentie, 
ce  ne  fut  que  lorsque  les  commissaires  royaux  eurent  donné  des  as- 
surances formelles.  Ils  promirent  "que  de  ces  choses  lesdicts  maire 
et  citoiens  auront  lettres  patentes  du  Roy  soubz  son  sceau,  que  de 
grâce  ilz  lui  avoient  ce  accordé  et  que  pour  raison  de  ce  aucun  pré- 
judice ne  leur  seroit  engendré  en  leurs  chartres,  libertés  et  pri- 
villegesTî,  Ils  s'engagèrent  même  en  leur  propre  nom:  «  Et  en  ce  qui 
est  de  la  part  des  dessusdicts  commissaires,  avoient  promis  que  à 
cause  des  choses  dessus  ne  seroit  engendré  aucun  préjudice  en  leurs 
chartres ,  privilleges  et  lettres ,  etc.  ^^^  -n  Les  Normands  devaient  bientôt 
voir  ce  que  valaient  ces  déclarations  de  non-préjudice,  si  facilement 
renouvelées  par  la  suite. 

Sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  ces  faits  devinrent  fréquents, 
comme  les  causes  qui  les  provoquaient.  A  plusieurs  reprises,  la 
question  se  posa  nettement  entre  les  droits  obscurs  de  la  Normandie 
et  les  besoins  chaque  jour  plus  pressants  de  ia  royauté.  Le  nouveau 
souverain,  il  est  vrai,  prit  de  grandes  précautions  pour  éviter  les 
difficultés.  Les  seigneurs  et  prélats  furent  plusieurs  fois  consultés. 
Le  roi  voulut  même  les  intéresser  aux  subsides  en  les  appelant  à 
participer  aux  recettes.  Quant  aux  villes,  des  conditions  avanta- 
geuses devaient  les  rendre  favorables.  Ce  fut  en  vain.  En  1286, 
une  taille  royale  souleva  à  Rouen  les  plus  vives  résistances  ('-'.  Le 
maire  et  plusieurs  bourgeois  furent  arrêtés;  la  commune  dut  pro- 
bablement céder.  En  1292,  il  y  eut  encore  une  émeute  pour  la 
même  raison.  Les  maîtres  de  l'Echiquier,  envoyés  à  cette  occasion, 

*''  Aràùvts  mutncipales  de  Rouen,  U*,        1. 1,  p.  43;  Langlois,  Le  règne  de  Philippe 
/19;   Chéruel,    Histoire   de  Rouen,  t.   I,         /e //«rt/i.,  p.  261,  5i.  56. 
p.  1  7  4  ;  Giry,  Les  établissements  de  Rouen ,  '"'  Cbéruel .  Hist.  de  Rouen ,  1. 1 ,  p.  1 8 1 . 
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(iirciil  poursuivis  par  la  Ibulc  (|ui  jtilla  la  maison  cl  la  caisse  des 
receveurs.  Ijne  répression  sévère  devint  nécessaire <'l  Kn  i3o/i,  la 
chose  se  passa  autrement,  et  ce  r[ni  arriva  alors  était  l)i<Mi  de  nature 
à  encourager  les  iNorinaiids  dans  leurs  prétentions.  Le  irère  du  roi 
Cliarles  de  Valois  vint  à  llouen  et,  dans  une  assemblée  sur  laquelle 
nous  n'avons,  du  reste,  aucun  détail  particulier,  conclut  non  seule- 
ment avec  la  conunune,  mais  encore  avec  les  autres  villes  du  hail- 
liaj;e,  un  vérit;d)le  traité.  Les  liabitiints  promellaieEil  de  lever  eux- 
mêmes  une  imj)Osilion  d'une  durée  de  (juatre  mois  pour  l'enlietien 
diin  certain  nombre  de  sergents;  Cliarles  de  Valois  s'enjjajjeail  au 
nom  du  roi  î\  faire  cesser  toutes  prises  de  vivres  et  à  rétablir  la  mon- 
naie comme  au  temps  de  saint  Louis.  Dans  les  lettres  données  à  ce 
sujet  le  1"  mai  i.'io/i,  le  roi  reconnaissait  que  le  subside  avait  été 
ffolroié  de  |;rAce  par  «jualre  moisr,  il  disait  :  ffEt  ceste  aide  nous 
recevons  de  [jrAce  sans  ce  (juc  leurlouriu'  ji  préjudice  ne  ancien  droit 
en  soit  osté  ne  amenuisé,  ne  nouvel  acquis  ne  acivu  à  nous  ne  à 
eus^'l  t> 

Les  Normands  n'en  devenaient  que  plus  dilliciles  à  inqjoser,  et 
leur  opjiosition  ne  tarda  pas  à  s'appliquer  aux  cas  les  plus  contes- 
tables. Il  v  en  a  un  exemple  curieux  en  t3o8.  Lri  mandement  roval 
du  ("»  sej)tembre  raconte  qu<î  ])lusieurs  nobles  et  non-nobles  des 
parties  de  Normandie  sont  venus  trouv«'r  le  roi  lors  de  la  levée  de 
l'aide  pour  le  mariaf^e  de  sa  fille  aînée  Isabelle,  m  dithiitm  rcvo- 
ranlrs,  ulnim  nohis  luercl  sine  injurui  nbsquc  iiidrltitn  iinrilale  Irrnre 
(liflum  suhsuhnni  tn  tnln  dunilii  yonnaiinio  lam  a  suhilihs  noslrls  tmmr- 
duilr  (junm  n  suhdiiis  sul)(lil<ninn  iioslrorum.  Le  roi  leur  ré|)ond  (in'après 
avoir  c^)nsulle  les  coutumes  de  Normandie  et  les  rejjistres  de  ses 
archives,  après  avoir  entendu  son  !\irlement,  risis  rrtjtstins  coîisue- 
ttifinnim  Normaviui'  ne  dili/rnUfr  inxperUs  rr/pslns  insupcr  iinslns  Pari- 
stus,  hdhtin drhheidfwtir  super  Itiis  pleniori.  il  iléclare  leur  réclamation 

'''  Giiill.  (If  Nan{jis.  rilil.  (îi'raiid,  I.  I.  |i.  -jSj.  —  '"  Noiices  el  crlrails  des  manu- 
scrits, I.  \\  1*  pnriic.  |>.  io6.  —  Uoutiiric,  La  Frtnice  sous  PhUi^pc  /<•  V>rl , 
1».  -iCx). 
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sans  fondcfiKMit;  l'aidr  sora  payéf ,  rii.iis  dans  cf^rlains  d/dais,  à  rausn 
des  inauvaisfs  lécoitcs.  \j(t  niariajM;  de  la  lillc  aîntM'  du  duc  rcnlrail 
en  enV't  |)armi  les  cas  d'aide  que  prévoyait  la  coutume  de  Nor- 
mandie. Munie  démaiche  lut  laite  par  les  [irV-lnts  et  ahhés  de  Nor- 
mandie ])Our  les  suj(;ls  de  le-uis  domaines.  Le*  roi  leur  fit  savoir  en 
lévrier  1JJ09,  aj)rès  décisioFi  du  Parlement,  (pje  leurs  prétentions 

étaient  déraisonnables,  quod niliil  jnojjosufjinnl  nilionahile-^K 

Quoi  (ju'il  en  soit,  ces  événements,  surtout  les  résistances  infruc- 
tueuses qui  avaient  remj)Ii  le  rèj^ne  de  Pliilij)pe  le  Bel,  pioduisirent 
une  triste  et  durable  impression  dans  la  province.  Ce  fut  cotnme 
la  ruine  de  très  vieilles  illusions.  Le  gouvernement  de  Philippe  le 
Bel  devint  aussitôt  synonyme  d'exploitation  financière.  On  se  rap- 
pela avec  regret  les  règnes  de  Philippe  Auguste  et  de  Louis  IX, 
époque  fortunée  dont  les  malheurs  présents  embellissaient  encore 
le  souvenir.  Et  c'est  ainsi  que,  pendant  les  dernières  années  du 
xui*^  siècle  et  la  première  période  du  \i\'^  siècle,  se  répandit  géné- 
ralement cette  idée  exprimée  avec  netteté  dans  la  charte  de  i3i5, 
que  depuis  Louis  IX  les  Normands  avaient  été  sans  cesse  lésés  dans 
leurs  privilèges  par  les  nouveautés  et  exigences  du  pouvoir  royal; 
que,  par  suite,  il  fallait  à  ces  privilèges  insuffisants  une  nouvelle 
sanction,  de  nouvelles  garanties.  De  là  est  né  le  conflit  mystérieux 
qui  a  précédé  l'octroi  de  la  Charte  aux  iSormands. 

IV 

La  mort  de  Philippe  le  Bel  fut  le  signal  d'un  mouvement  dont 
nous  ne  connaissons  pour  la  Normandie  que  les  résultats.  Il  y  a  là 
une  lacune  particulièrement  regrettable.  Nous  savons  seulement 
qu'au  mois  d'août  i3i6,  à  la  suite  d'une  réunion  des  trois  Etats, 
Philippe  le  Bel  établit  de  lourdes  impositions  sur  tous  ceux,  nobles 
ou  non-nobles,  habitants  des  paroisses,  châteaux,  cités,  bourgs  et 

<">  OrdoniK,  1.  I,  p.  'i53,  ^171. 
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bonnes  villes,  piéliits,  cliapitres  et  relijjieux  (jiii  ne  pouvaient  venir 
ù  l'année  «le  Flandre;  cétiiil  tantôt  nue  taxe  j>en;ue  directement, 
tanlùl  un  dioit  de  (i  deniers  ()our  livre  sur  les  marchandises  ven- 
dues. I/iriilation,  la  colère  lurent  jurandes  par  tout  le  royaume.  Des 
lijjues  s'or^janisèrent  dans  dillrrentes  ré{jions  pour  résister  à  la  [)er- 
ce|)tion  et  réclamer  l'abolition  des  taxes,par  exemple  en  Clianipaijne, 
en  Picardie,  en  Hour|;o'jne,  dans  le  Vermandois,  l'Aitois,  le  Pon- 
lliicu.  ()\i  ne  [x'ul  douter  qu  d  en  lui  de  même  en  .Norinaudie^''. 
Mais  aucun  document  ne  nous  permet  d'entrevoir  comment  s'y  or- 
[janisa  la  résistance. 

JMiilippe  le  Bel  mourut  sur  ces  entrefaites.  Ut  t>f)  imvembre  1 3 1  A. 
Son  lils  Louis  X  céda  partout  aux  exi{]ences  locales  et  accorda  aux 
nobles  et  non-nobles  coalisés  en  lii'ues  menaçantes  des  chartes  très 

o  • 

avantageuses,  (pii  laisaienl  droit  ;\  leurs  principales  prétentions. 
La  charte  donnée  à  la  Normandie  est  la  prennére  en  date.  Kn  rllet, 
trois  mois  après  son  avènement,  Louis  \  a\ail  cédé  aux  nciauia- 
tions  des  Normands,  liien,  du  reste,  n'est  plus  obscur  que  1  histoire 
de  cette  charte.  Klle  a  inspiré  bien  des  déclamations:  mais  (die  n'a 
encore  attiré  l'attention  critiipie  d'aucun  historien.  Lr.  Jlrcucil  drs  or- 
(limiumces  dfs  rois  de  France  en  contient  deux  rédactions  latines  :  la 
première,  très  sommaire,  en  quatorze  articles,  datée  de  \  incennes, 
19  mars  i.'it^i  (v.  s.),  donnée  d'après  un  manuscrit  de  I  abbaye  de 
Jumièfjes  cr  vieux  de  trois  cents  ansii  ^^J,  la  seconde  en  viujjt-quatre 
articles,  datée  du  mois  d{ijuillcl  i3iÔ  et  [injjbée  d'après  un  rejjistre 
du  Trésor  des  Chartes  ^^'.  Une  troisième  forme  se  trouve  encore  dans 


'"'  GoolTroi  ili»  Paris  rito  Idon  l:i  iv\ollo 
des  barons  ilc  Noriiuiixlio,  innis  sans  iluii- 
nrr  \o  moirulro  détail.  Dans  \o  tcxtn  du 
Conthniatrur  de  GuUlauinc  de  \angis ,  il  v 
a  une  lacune  ù  IVndroit  inlf'ressanl  (t.  I , 
p.  6i3). 

^''  Ordonn. ,  t.  I ,  p.  55 1 .  Ce  nianusoril 
cstronsorv»^  h  la  nil)lintliA«jno  ilo  Rouen, 
h  A'J  (n"  7^3  ilu  (aiL  ff encrai  des  mss.  des 


llibl.  des  dèjMrtcments).  Li  cliarte  est  au 
fol.  a  V*;  c'i^t  une  copie  sans  indication 
d'orijpne;  r«<crituro  est  sans  doute  du  mi- 
lieu du  iiv*  siècle.  On  lit  au  recto  la  sen- 
tence de  condamnation  de  Hujjues  Au- 
hriut. 

'''  Ordoim. ,  1. 1  .p.  587.  Ce  second  texte 
est  donne  d'à pri's  le  rejjislre  duTn-sorde* 
(iliarles.  JJ  ."»f),  fol.  g.  Deux  autres  texte» 
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In  mAine  coiliîction  :  c'est  une  tradiiclioii  lraii(;aisc  iinprimée  en  re- 
gard fin  second  texte  latin.  Par  une  coïncidence  singulière,  on  re- 
marque H  la  fin  de  cette  version  française,  au  lieu  de  la  date  latine 
correspond.'!  nie  de  j«î//cn.5i  5,  la  d;ile  du  premier  texte  sommaire: 
Vincennes,  kj  mars  181/4  (v.  s.).  L'éditeur  des  (JrdnnnmircH^  Laurière, 
prétend  résoudre  cette  dilliculté  par  la  note  suivante  :  ff  Cette  date 
est  fausse  et  doit  «^tre  rectifiée  par  celle  de  la  Charte  latine.  71  Or 
c'est  précisément  cette  date  latine  (|ui  est  erronée. 

En  eflet,  la  vraie  Charte  iiomiatide,  en  \in|jt-quatre  articles,  avec 
sa  forme  définitive,  attribuée  par  Laurière  au  mois  de  juillet  1 3i  5, 
doit  bien  ôtre  du  ig  mars  iSià  (v.  s.).  La  plupart  des  manuscrits 
latins  et  français,  et  notamment  ceux  qui  paraissent  appartenir  à 
la  première  moitié  du  xiv**  siècle,  sont  d'accord  sur  ce  point  'l  Hy  a 
mieux  :  le  registre  du  Trésor  des  Chartes,  qui  correspond  aux  années 
i.3i/i-i3i5  et  dont  Laurière  n'a  pas  tenu  compte,  donne  la  date 
suivante  :  Suh  sigillo  nostro,  quo  vivente  domino  genitore  nostro  ute- 
bamur  xix'^  die  mensis  mardi,  anno  Domini  m.  ccc.  quarto  decimo^^K 
Seulement  une  partie  de  cette  date  a  été  raturée  postérieurement  : 
mense  mardi  a  été  remplacé  dans  l'interligne  par  mense  julio,  écrit 
d'une  encre  plus  blanche  et  peut-être  par  une  autre  main.  Quant 
au  fragment  de  Jumièges,  auquel  Laurière  voudrait  réserver  la  date 
du  mois  de  mars  comme  à  la  première  forme  encore  imparfaite  de 
la  Charte  normande,  il  y  a  toute  apparence  que  ce  n'est  qu'une  forme 
postérieure  réduite  et  abrégée  de  l'original;  le  préambule  est  le 
même  ou  à  peu  près,  et  les  quatorze  articles  communs,  tout  en 
étant  plus  brefs  de  rédaction,  ne  présentent  aucune  différence  de 
fond. 

Reste  cependant  à  expliquer  cette  correction  de  mars  en  juillet 
que  nous  venons  de  constater  sur  le  registre  du  Trésor  des  Chartes 

de  la  même  charte  sont  encore  signalés  en  ''*  Ainsi,  Arch.  nat.,  JJ  52,  n°xxTi; 

note,  l'un  au  mémorial  A  de  la  Chambre  Bibl.nat.,  fonds  franc.,  SgSg  (fol.  106), 

des  comptes,  l'autre  au  registre  JJ  118  6960  (fol.  106),  Sgôi  (fol.  691),  etc. 
(an.  i38o).  '''  Arch.  mt.,  JJ  ôa.  n°  xxvi. 
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de  i.'ii6-i  .hf).  Li!  viM'itaMo  pucU;  un  vin[»t-qiiatre  articles  entre 
le  roi  et  les  liahitaiils  du  duclié  de  Noiinaiidie  avait  été  conclu  et 
piomuljMié  le  if)  viars  i3i^i  (v.  s.).  Des  copies  et  des  traductions 
en  furent  faites  aussitôt.  Pendant  les  mois  qui  suivirent,  Louis  X 
lut  oblijjé  d'accorder  des  concessions  analo{;u('s,  (juoicjuc  moins 
Ijraves,;»  diverses  proxinces  du  royaunw',  sinlotil  à  la  Hourjjogne 
(avril  i3i5)  et  à  la  (lliainpu{[ne  (commencemcuL  do  luui  i3ir))^*^. 
Mais  partout  on  prétendait  ell'acer  les  traces  du  régime  d'exploita- 
tion à  outrance  établi  par  Philippe  le  Bel,  si  bien  que  le  roi  fut 
oblij»é  de  céder  d'une  manière  générale.  Il  écrit  le  samedi  après  la 
Pentecôte  (17  mai)  :  r  Nous,  eue  sur  ce  plaine  delibeiacion  de  nostre 
grant  conseil,  avons  volu  et  ordené  (jue  noz  subgez  soient  ramené 
au  point  et  à  lestât  que  il  soloiont  eslre  gouverné  ancienneinent, 
c'est  assavoir  du  tenq)s  monseigneur  S.  Loys  jus(|ues  an  tenq)s  que 
nostre  chiei"8  seigneur  et  père,  dont  Dieu  ait  lame,  coujinença  de 
régner,  et  se  l'on  leur  a  rien  enfraint  des  coustunies  ne  des  usages 
du  temps  de  lors,  que  l'enfrainte  et  la  noveleté  en  soient  du  fout 
ostés^-'^.i  Sans  doute,  en  vertu  de  cette  décision  générale,  <pn  ac- 
compagna l'octroi  des  privilèges  de  la  Picardie  (i5  mai  i3i5)*^^,  les 
prennères  chartes  furent  complétées  ou  renouvelées,  d'abord  la 
Ciharte  des  Hourguignoiis.  puis  celle  des  Cluunpenois  ^^'>;  toutes  deux 
reçun*nt  d'importantes  additions.  La  Charte  normande,  déjà  si  pré- 
cise et  si  avantageuse  à  son  origine,  fut  simplement  renou\elée  au 
mois  de  juillet,  ce  qui  explique  la  correction  signalée  plus  haut.  Le 
seul  changement  qui  semble  y  avoir  été  fait,  c'est  la  trans|)osilion 
de  l'article  a3,  le  plus  grave  peut-être,  (jui  fut  ra|)j)roché  des  ar- 
ticles Q  ,  3  et  6  et  placé  le  septième  de  I  acte.  Le  i\i  juillet  1  3 1  5 ,  un 


*''  f>t/o;iH.,I.I.|).  557, 56 1.57.3, 576.  Gmnti  Conseil.  Parce  man<tpmont ,  lo  roi 

'•'  Arek.  uat..  JJ  5-j,  n°  lïxviii.  ordonneii  tniis  icsharoneot  nol>ie6  dpfairo 

'*'   DaiiB  \i'  innndnnpnt  de  Louis  \  ctié  h  tours  liommcs   les  ronccssiont  qu'il  a 

plus  tiaat,  il  est  en  offel  question  de  la  lui -mémo  contendrs.  {  Arch.  nat. ,  JJ  5q  , 

(.hartode  Pirardio.  rommo  ayant  M  ar-  n'  lxxviii.) 

cnnioo  on  oxorulion  do  la  dolitMVation  du  *•   Ordnnn.,  I.  I.  p.  567.  57.3.  57^. 
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mandcmonf  rFinrfnniic  fiil  nnvov<^*  aux  baillis,  vicomtes  o\  autres 
olliciors  royaux  (l(j  iNoruiaudic,  afin  d'assurer  le  rcspcicl  des  conces- 
sions promises  :  ils  devront  veiller  à  la  stricte  application  des  rli- 
vers  articles  de  la  Chaite  par  quelf|U(' personne  que  ce  soit;  eux- 
nienies  donneront  rexem[)le,  sous  peine,  s'ils  les  frans^^ressent, 
d'une  amende  de  ao  livres  tournois  pour  les  baillis,  lo  livres  tour- 
nois ])Our  les  vicomtes  e'  100  sols  tournois  pour  les  officiers  in- 
térieurs; enfin  il  leur  est  ordonné,  sous  peine  de  privation  d'oflice 
pour  le  moins,  de  faire  lire  et  publier  la  Charte  aux  assises  et  plaids 
du  duché,  et  de  s'engager  par  serment,  la  main  sur  l'Evangile,  à 
l'observer  inviolablement*'). 

Toutes  garanties  semblaient  prises.  Que  contient  donc  cette 
charte  de  si  précieux,  de  si  solennel?  Elle  débute  par  un  préam- 
bule fort  intéressant  que  Boulainvilliers  déclare  rr  succinct  et  véhé- 
mente ^^K  On  y  a  vu  d'ordinaire  une  allusion  à  une  première  réunion 
des  Etats  de  Normandie.  Cette  affirmation  ne  résulte  pas  nécessai- 
rement du  texte,  et  la  question  reste  douteuse.* En  tout  cas,  le 
préambule  raconte  que  le  roi  a  reçu  la  requête  des  barons,  prélats 
et  menu  peuple  de  Normandie  :  a  Nous  avons  receue  la  grieve  com- 
plainte des  prelas,  personnes  d'église,  des  barons  et  des  chevaliers 
et  de  tous  autres  nobles  et  submis  et  du  menu  peuple  de  nostre 
duchié  de  Normandie. t)  Tous  se  sont  plaints  «que  depuis  le  temps 
Saint  Loys moult  de  griefs  avoient  esté  faits  à  iceulx  de  nou- 
velles tailles,  subventions  et  diverses  impositions  contre  la  coustume 
du  pays  et  contre  les  drois  et  franchises  d'icelles^^^  ■».  En  conséquence , 
le  roi,  crenchn  à  leurs  justes  prières  ti,  c  débiteur  en  justice  t^  envers 
tous  ses  sujets,  leur  a  accordé  les  vingt-quatre  articles  qui  suivent 
ce  préambule. 

''^  Le  Noir,  La  Normandie,  pays  d'É-  ''^  Ordonnances,  t.  I,  587.  — On  peut 

tats,  p.  9.  trouver  une  autre  traduction  un  peuabré- 

<''  Boulainvilliers,  Histoire  de  l'ancien  gée  du  pre'ainbide  latin  dans  le  manu- 

gouvernement  de  la  France  (Amsterdam,  scrit  Diblioth.  nat.,  fonds  français,  5960, 

1727),  t.  H,  p.  1  20.  fol.  toG. 
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Dans  cos  vin[»t-qnnti'<^  articles,  bien  des  questions  d'onln'  adtni- 
nistialif  <'t  judiciaire  reçoivent  une  solution.  Toutes  n'intéressent 
pas  ié(dleinent  l'histoire  des  Etats.  C'est  le  cas  du  nu)nnaya{fe» 
des  espèces  royales,  de  rapplicnlion  de  la  coutume  dans  les  af- 
faires de  possession,  des  ser{](Mits  de  i'épée,  du  droit  de  prise, 
du  droit  de  tiers  et  daujjers  dans  les  l'onMs,  de  Tenlretien  des 
ponts,  du  Narecii  et  des  épaves,  de  la  lorlui'e  pi<alal)le,  du  salaire 
des  avocats,  de  IKchiquier  de  Houen,  de  la  prescription  normande, 
de  la  saisie,  de  la  constu-vation  A\\  domaine,  des  lettres  d'obligation, 
du  droit  de  marclié.  Il  importe  au  contraire  de  mettre  en  ndiel" 
cerUiins  articles  liuanciers  qui  sont  de  la  plus  haute  inq)ortance. 
Les  voici  en  latin  (^l  en  français  : 


3.  ()«0(/  i7/i  uohiles  UHt  iiittohili'S , 
qui  nohia  et  nnslris  sucressorihua  in  fruer- 
ria  et  exercitifnts  nostria  nrta  dehciit  nrr- 
vicin,  ipaia  xrrviciia  fieraolutis  libtri  rv- 
vmiwnnt  et  immitnra ,  uec  ulterius  per  noa 
aut  noatros  aucct'aaorea  possint  coffi  inviti 
ad  alla  aervicin  exercitiia  nohia  fttcienda . 
niai  in  casu  in  ijun  relrohonnum  rr  causa 
immincnti  ratlonabiliter  Jxeri  opporteret. 


Ipai  vero  dicti  dncatua  ipù  ad  aliqua 
aerncia  certa  nobia  non  teneHliii'f  ad  aliijtia 
aerricia  exercitua  nobia  J'acienda  vel  «/- 
tei^iua  nnbis  praestandaa  propter  hoc  ji~ 
nauriaa  compelli  nequrant  niai  in  rasu 
auperiua  et  immédiate  dedarato. 

4.  Item  y  cum  hominrs  nnatri  diiti  du- 
catua  aiTvicia  nobia  ab  ipsis  débita  racionr 
noatri  exercitua,  vel  aliter  nohia  peraol- 
verinl ,  m  sereiciis  vel  auxdiis  eisdem  a 
auia  aubtcnentibits  debitia  nihd  de  cetera 
jure  poterimus  aut  dehebimus  rrclamarr. 


'.\.  Ilem,(\iw  iccniz  nobles  cl  lutn- 
noblos(|iii  à  nous  ou  à  nos  successeurs 
en  noz  (juerres  et  en  noz  osls  doivent 
certains  services  el  lionimnjjes,  iceulz 
services  |)aiez,  reniaignent  quiUes  et 
fnins,  ne  oullre  |inr  nous  ne  par  no/, 
successeure  [)uissenl  estrc  conirains  à 
nuire  service  d'ost  esire  fait  à  nous, 
sauf  en  cnscpie  Tarriere-ban  convient 
estre  fait  raisonnable  et  de  cause  ap- 
parissanl. 

Adecertes  iceulz  hommes  dudil  du- 
ciiié  quià  aucuns  services  certains  [ne] 
sont  tenus  à  nous  el  à  aucuti  service 
d'oslesliv  faiz  à  nous,  en  tinance  estre 
prestée  à  nous  pour  ice  ne  puissent 
estre  contrains  fors  en  cas  dessusdit 
et  dcrrainemeni  declairé. 

/j.  Comme  les  liommes  de  noslre 
ducbié  de  Normandie  nous  auront 
payt^  les  services  deus  d  iceulz  pour 
raison  de  noslre  osl,  ou  en  autre  ma- 
nière, nous  ne  pourrons ,  ne  ne  devrons 
réclamer  nu  en  aucune  manière  ac- 


:\H 
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Kcu  (ilitiuntviius  viiulicarv ,  aalva  jure  noM- 
tro  in  casu  rrlmbanni 


7.  lient,  (fitod  (le  celero  per  nos  nul 
nontrns  siiccessores  in  dicta  ducatu,  in 
personis  aut  bonis  ibidem  conimorantium , 
ultra  redditus,  ccnsns  et  servicia  nobis 
débita ,  lallias ,  subvencioncs ,  imposilioues, 
aut  exactiones  quascumque  facere  mm 
pnssimus ,  nec  etiam  dcbeamus ,  nisi  evi- 
dens  utilitas  vel  urgens  nécessitas  id  ex- 
posent. 


(jiir-rre  uucuim;  chose  doreceatvaol  es 
uides  ou  C'H  services  deus  à  culz  de 
Utuvs  soutenans,  sauf  nostre  droit  en 
cas  d'arriere-han. 

22.  Itctn,  dores  en  avant  par  nous 
ou  par  nos  successeurs  en  ladictc  du- 
cliiif  i'S  personnes  ou  es  biens  outre 
renies  clievels  et  services  deus  à 
nous,  tailles  ou  subvcncions  ou  im- 
posicions  ou  exactions  quelsconques 
faire  ne  puissions,  ne  ne  doions,  se 
proufïit  évident  ou  nécessité  granlne 
le  requiert  ^^'. 


Le  privilège  constitué  par  ces  articles  est  considérable.  Il  Y  a  des 
droits  qui  ont  toujours  été  et  demeureront  dans  la  main  du  roi,  ce 
sont  les  ff  certains  services  en  guerre  et  en  ost,  in  guerris  et  exerci- 
tibus  certa  servicia,  les  rentes et  services  deus  au  roy,  reddi- 
tus, censiis  et  servicia  nobis  débita,  redditus  communes  v.  En  dehors  et 
par-dessus  ces  droits  réguliers  et  fixes ,  le  roi  s'engage  à  ne  rien  ré- 
clamer des  nobles  ou  non-nobles  a  es  personnes  et  es  biens  ^,  que  ce 
soit  service  d'ost,  finance  prêtée,  taille,  subvention,  imposition  ou 


<''  Voici  une  autre  traduction  française 
résumde  de  ces  articles ,  tirée  d'un  manu- 
scrit de  la  première  moilië  du  xiv'  siècle 
{Bibl.  nat. ,  fonds  français,  5960,  fol. 
106)  : 

Item,  que  les  nobles  et  non-nobles  qui 
nous  doivent  certains  services  et  h  nez 
successeurs  en  oust  eu  en  noz  guerres ,  les- 
diz  services  faiz  et  paiez ,  nous  les  clamons 
quites ,  ne  ne  voulons  que  ilz  soient  ne  ne 
puissent  estre  contrains  à  faire  noz  autres 
services ,  ce  n'est  en  cas  d'arriere-ban  qui 
soit  fait  pom*  cause  apparessant.  Et  si  vou- 
lons que  ceulz  qui  sont  tenuz  en  aucuns 
services  à  nous,  ne  puissent  estre  con- 


trains à  nous  faire  ou  à  nos  successeurs 
finances,  se  ce  n'est  ou  cas  dessus  de- 
clairé. 

Item,  comme  nos  hommes  de  ladicte 
duchié  nous  avont  paiez  en  services  deaz 
dicely  ou  de  levu-s  hommes  en  finances, 
nous  voulons  que  ilz  remaignent  quitez , 
sans  le  cas  d'arriere-ban 

Item ,  que  par  nous  ou  noz  successeurs 
des  ores  en  avant  aux  gens  iEeques  de- 
moiu-ans ,  outre  les  rentes  et  les  services 
qui  nous  [sont]  deues,  tailbées,  subvcn- 
cions, imposicions  ne  exactions  ne  puis- 
sons  faire ,  si  évidente  ou  nécessaire  cause 
nous  conti'aignante  ne  le  requiert. 
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exaction,  saul  dans  deux  cas  excepliuiiuels  :  quand  il  y  aura  arrière 
ban  pour  le  service  d'ost,  ou  »'videiite  nécessité  pour  les  impositions 
extraordinaires. 

Il  restait  là  une  dernière  obscurité  (jui  amena  de  nouveaux  con- 
flits et  réclama  bientôt  de  nouveaux  éclaircissements.  Tous  ceux 
qui  devaient  le  service  d'ost,  leur  service?  acc^uitté,  étaient  encore 
exposés  à  l'arrière-ban.  Mais  cet  arrière-ban  n'était  pas  clairement 
ré^lé;  on  ne  savait  au  juste  ni  dans  quelles  circonstances,  ni  de 
([ueile  manière  le  roi  avait  le  droit  de  l'établir.  L'évidente  nécessité 
était  plus  vague  encore.  Les  mots  ne  définissaient  rien;  ils  pou- 
vaient autoriser  bien  des  exi{;ences  ou  bien  des  refus.  Qui  déter- 
minera cette  évidtMite  nécessité  toujours  contestable?  Le  roi  seul 
par  acte  de  sa  simple  volonté?  Ou  le  roi  d'accord  avec  les  {jens 
de  la  province,  toujours  peu  empressés  à  s'imposer  de  bonne  {^rilce? 
L'avenir  devait  doimer  la  solution. 

Malgré  ces  dillicultés,  la  (Juirtr  aua^  ^orniaiuls  marque  un  {jrand 
progrès.  La  .Normandie,  par  un  acte  loiineLesl,  dans  une  certaine 
mesure,  à  labri  de  l'arbitraire  royal,  à  l'abri  dune  expluilalion 
financière  trop  souvent  éprouvée.  Si  le  roi  accepte  la  Cliarte,  s'il 
craint  de  soulever  une  révolte  légitime,  il  ne  lui  reste  |)lus,  sauf 
dans  les  circonstances  extraordinaires,  (ju'nn  inoNeii  d  obtenir  de 
l'argent,  c'est  de  réunir  ses  sujets  de  Normandie  ou  leurs  lepré- 
sentants,  de  leur  exposer  ses  besoins  et  de  solliciter  de  leur  bonne 
volonté  ce  qu  auparavant  il  exigeait  et  prenait.  Aucune  partie  du 
royaume  n'avait  reçu  de  semblables  garanties.  Aux  gens  de  Picardie 
on  avait  seulement  promis  de  taire  cesser  les  malloles  actuelles, 
et  aucun  engagement  n'avait  été  pris  avec  eux  pour  l'avenir.  Les 
gens  de  Bourgogne  et  de  Clianq)agne  n'avaient  obtenu  aucurie  con- 
cession de  ce  genre.  Boulainvilliers  a  été  frapj)é  de  cette  importance 
de  la  (.hurle  normande.  Après  avoir  résumé  les  autres  cbartes,  il 
dit  avec  admiration  :  ffll  n'y  eut  que  la  Normandie  avec  laquelle  le 
roi  ne  put  ])arvcnir  à  traiter  a\ec  des  conditions  si  incertaine>  :  il 
lallul  liuunir  la  carrière  en  entier,  et  l'acte  en  fut  dressé C'est 
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celui  (jui  est  devt'nii  si  fameux  sous  le  nom  de  Charle  normande, 
sinon  par  la  fidélité  de  son  exécution,  du  moins  par  ratlention  sin- 
gulière de  toutes  les  ordonnances  postérieures  d'y  déro{jer  j)ar 
clause  expresse,  tant  on  a  redouté  la  force  des  termes  et  des  en{j.'i- 
gcnienls  qui  y  sont  exprimés  ('^.  -n 

Et  cependant,  peut-on  comparer  cette  charte  à  la  Cran/le  Climle 
que  l'Angleterre  arraclia  à  Jean  sans  Terre  un  siècle  plus  tôt,  année 
pour  aimée?  Le  point  de  départ  et  le  but  clierclié  sont  en  partie  les 
mêmes.  Mais  combien  plus  précise  et  plus  décisive  était  la  Charte 
anglaise!  De  plus,  elle  était  la  victoire  remportée  par  le  royaume 
tout  entier  sur  une  royauté  affaiblie  et  impuissante.  La  Charte  aux 
Nonnands  n'était  que  la  sauvegarde  imparfaite  d'une  seule  province 
contre  une  royauté  qui,  malgré  ses  besoins  d'argent,  était  pleine  de 
prestige  et  de  force. 

<■'  Boulainvillicrs,  Histoire  de  l'ancien {foiiverneincnt  de  la  France ,  t.  Il,  p.  119. 
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CIIVIMÏHE   ÎV. 

L'API'AItlTIO.N   DES  ÉTATS  ET  LA  SF(,OM)E  CIIAHTE  AUX  i>ORMA.M)S. 


I 

Certes  le  frouvcrnemcnl  royal,  aux  proiiiicrs  jours  qui  suivirent 
les  évéueiuciits  de  i3i5,  fini  se  ilonuer  Tair  de  respecter  la  (Marie 
aux  Noniiands.  Ainsi  il  avait  promis  une  réforuiation,  el,  dès  le 
début  de  i3iG,  des  encpuHcurs  jjénéraux  et  parliculiers  parcou- 
raient la  province '').  (}uant  aux  impositions,  les  années  1 3 1 5  i\ 
i339  nous  montrent  le  roi  tantôt  observant  les  limites  imposées  c\ 
son  pouvoir  financier,  tantôt  oubliant  ses  promesses  jiour  retourner 
aux  crrenu'uts  de  Philippe  le  Bel.  Il  profite,  du  reste,  des  mois  ob- 
scurs de  la  Charte  :  un  jour  il  demande  aux  Normands  de  lui  ac- 
corder les  aides  ou  services  dont  il  ne  peut  se  passer,  il  les  con- 
sulte, et  bientôt  après  il  tente  d'exijjei-  co  (ju'il  devrait  solliciter. 
11  fallut  ainsi  plus  de  vin[;t  ans  pour  (jue  le  droit  établi  en  i3i5 
fôt  délinilivement  respecté. 

En  1  3  1  y,  la  jjuerre  de  Flandre  réclamait  de  };randes  ressources. 
Philippe  le  Lonjr  les  demanda  à  diverses  assemblées;  il  y  eut  vrai- 
ment consultation.  Les  villes  normandes  durent  ôtre  convoquées 
en  {;rand  nombre.  Dès  le  6  janvier  i3i(j,  le  roi  avait  envoyé  au 
bailli  de  Caux  un  curieux  mandement^-'.  Il  lui  demaiulait  de  lui 
faire  savoir  «le  nond)re  et  les  noms  des  citez,  des  chastials  et  des 
villes  c\  dochiers  de  sa  baillie,  soient  du  «lomaine  on  non  et  des 
autres  notables  villes,  se  aucunes  en  y  a,  ja  soit  (pi'il  n'ait  do- 
chiers "'.  Le  bailli  de\ail  é'jalement  envoyer  la  liste  des  rprclas, 

'"'   Bihl.   mit. ,    foiuls  fraiiç. .   iSqqS,  '*'   \{or\\t'\i ,  IMierchex  gur  le$ prrmien 

n"  •.u5,  a  17.  ktatx  fjrnèraujr ,  p.  ^43. 
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abhés,  j)riciirs  roiivcnltiaulx,  barons  et  jjens  liornnins  nohlos,  villes 
et  li<'iis  ii()lal)l(is  de  la  haillio.  .  .  si  fjuc  par  ce  l'en  puisse  savoir 
cornent  et  aus  (|uiel\  l'en  devra  escrire  quand  niestier  sera*i.  Le 
tout  devait  être  fait  très  vite  et  très  secnMement  :  rrSi  fai  et  fai  faire 
ceste  chose  si  secrètement  que  elle  ne  puisse  venir  à  co[jnoissancc 
d'aulrui.  n  Une  réunion  des  députés  des  villes  eut  lieu,  en  effet,  vers 
ce  temps,  à  l'aris.  Nous  connaissons  seulement  les  noms  de  onze 
cités  normandes  appelées  directement  par  le  roi  ^'^.  Elles  consen- 
tirent à  la  levée  d'un  certain  nombre  de  sergents  pour  la  garde  des 
frontières  de  France,  du  côté  de  la  Flandre.  Au  lo  février  i3i9 
devaient  venir  les  nobles  de  Normandie  près  du  roi,  à  Paris.  Mal- 
gré les  ordres  royaux,  ils  ne  parurent  point,  ou  en  si  petit  nombre, 
qu'aucune  décision  ne  put  être  prise.  Le  roi  envoya  en  Normandie 
deux  commissaires,  l'éveque  d'Amiens  et  Robert  d'Artois,  comte 
de  Beaumont-le-Roger,  chargés  de  rassurer  les  esprits  et  munis 
surtout  d'crauctorité  et  plain  povoir  de  parler,  traictier  et  accorder 
avec  les  barons,  banerez  et  autres  nobles  de  Normendie  sur  l'ayde 
que  nous  leur  faisons  demander  pour  cause  de  la  provision  de 
nostre  guerre  de  Flandre  i^.  Ils  devaient  convoquer  les  seigneurs  à 
Lisieux,au  mois  de  mars,  et,  pour  faciliter  leur  octroi,  leur  décla- 
rer qu'on  ne  voulait  en  aucune  façon  porter  atteinte  à  leurs  privi- 
lèges. Ils  avaient  pouvoir  rde  leur  donner  lettres  que  ycele  ayde 
ne  puisse  tourner  à  préjudice  ores  ou  au  temps  à  venir,  à  eus  ou 
à  leurs  hoirs  ou  successeurs,  ne  nul  nouvel  droit  en  soit  acquis  à 
nous  ou  à  nos  successeurs,  roys  de  France ti.  Le  roi  voulait,  en  les 
réunissant,  obtenir  d'eux,  pour  une  fois,  une  certaine  somme  d'ar- 
gent, et  non  se  créer  un  droit  qu'il  n'avait  point.  Il  leur  deman- 
dait de  venir  cr toutes  choses  arrière  mises,  senz  nulle  excuse  et 
si  chier  comme  vous  avez  nous  et  nostre  honneur  et  de  nostre 
royaume Ti '-).  Nous  ne  savons  pas  ce  qu'il  advint;  mais  ces  recom- 

*''  Ces  villes  sont  :  Bernay,  Coiitances ,         (  Hervieu ,  Recherches  sur  les  premiers  Etats 
Caen,  Rouen ,  Lisieux ,  Montivilliors.  Séez,        généraux,  p.  1 4  i-i  A3.) 
Evreux,  Gisors,  Verneuil  et  Avrancbes.  '■'  Pièces  justif. ,  n°'  II  et  III. 
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mandations  sont  très  sij^nilicativcs  :  cllrs  nous  niontront  coniincnt 
s'orf^anisait  le  réginii'  du  consentement,  c  est-à-dire  des  assemblées, 
fond»''  sur  la  (.harte  aux  iSoniuimlx. 

li  faut  arriver  à  ranin''e  l'S'.l'j  j)our  \oir  se  poser  de  nouveau  la 
(|urstioii.  Il  y  a  l)i*>n  un  mandement  du  roi,  du  ii  mars  i3t>.Q, 
j)our  la  levée  du  subside  de  l'ost  de  Flandre,  sur  les  hommes  des 
seijjneurs  de  Normandie;  mais  nous  ignoions  dans  (juelles  condi- 
tions fut  établi  ce  subside ''^  En  1837,  la  lulle  séculaire  contre 
i'Aujjleterre  est  sur  le  point  de  commencer.  Il  y  a  de  {jrandes  dilli- 
cultés  en  Flandre,  oi^  les  villes  se  révoltent  contre  le  comte  et  foni 
alliance  avec  les  Aiijjlais.  Kdouanl  IIL  entraîné  par  les  conseils 
belli(|ueux  do  Robert  d'Artois,  excité  par  son  Parlement,  aj)rès 
avoir  conclu  d'utiles  alliances  pendant  la  première  parti»'  d(î  Tan- 
née, se  décide  à  faire  valoir  ses  préti'udus  droits  au  royaume  de 
France,  renie  son  liommajje  à  IMiilippe  VI  »•!  lui  adresse  un  pre- 
mier déli.  Les  hostilités  commencèrent  en  Flandre  et  en  Gascogne. 
De  son  côté,  Philippe  M  se  prépare  à  la  résistance.  Pour  cela  il  a 
grand  besoin  d'ar{j»Mit  et  il  ordoim»'  de  lever  dos  impositions  dans 
tout  le  royaume.  IMusioui-s  assend)lées  se  réunirent  en  Normandie, 
j\  Pont-Au<lemor  *-^;  on  ne  saurait  déterminer  si  ce  lut  sur  l'ordre 
du  roi  ou  sur  I  iniliativ»'  des  jjcns  de  la  province;  en  tout  cas,  ce 
sont  les  premières  (]ui  se  j)résentent  sous  forme  d  Ktats.  I^es  Nor- 
mands, «onsultés,  liront  oj)posilion  aux  demamies  »lu  roi,  mirent  en 
avant  leurs  privilèges  d'exemption  et  contestèrent  sans  doute  h*  cas 
d'évidente  m^cessité  ;  car  ils  parlaient   toujours  au  nom  »l('  leurs 


*''  OrtioHMineeji ,  t.  II,  p.  ay. —  D'aulrc 
pnrl,  l'cspril  de  rësistjinre  h  toute  K-vét' 
(l'ar^yont  pcreistnit  lians  la  province.  Il 
y  avait  (tans  los  papiers  »le  doiii  Le  Noir 
la  copie  de  la  iellrc  tlf  IMiilippo  \'l.  du 
»o  di'ceinijrr  i339,  »lonniv  sur  ia  ro- 
quiHe  de  quelques  lmliit;ints  du  baillin^ri^ 
de  ('.aux.  qui  pivtrndflient  nV^trc  point 
obligés   de    payer    les    subsides    dus   au 


roi,  tant  pour  ia  clievalerie  de  Jean, 
son  iils  flin»'.  dur  de  .Normandie,  que 
pour  le  iiinriaf^e  de  Marie,  sa  fille;  le 
roi  ordonne  au  bnilli  de  Caux  de  se  faire 
pn^nter  leui-s  lilirs.  (Société  de  CÏIU- 
loire  de  honaaiulie ,  ^oles  et  }fvlaufjra, 
p.  47.) 

''>  OiroHtqu*  de»  qmêtrt  fremttn  \  a- 
lois,  p.  8-9. 
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cliartes  el  libellés.  D'après  la  Chronique  de  Jiouen,  fr  prélats,  harons 
et  comninnes  do  Normandie  se  réunirent,  à  j)lusieurs  reprises,  à 
Pont-Audcnier  et  à  liouen;  plusieurs  fois  ils  envoyèrent  des  députés 
au  roi  pour  défendre  leurs  libertés  particulières  et  {générales,  et 
l'allaire  fut  énorjjifjucîmenl  poursuivie  à  fiais  communs ^'^i. Le  comte 
d'Eu,  le  comte  d'IIarcourt,  Godefroy  d'Harcourt,  le  maréchal  Ber- 
tran,  le  sire  de  Graville  luttèrent  avec  constance  et  à  la  fin  il  v  eut 
accord;  une  sorte  de  don  gracieux  fut  accordé  pour  une  fois  :  rEt 
composèrent  au  roy  Philippe  et  au  duc  Jehan,  son  filz.  par  telle 
fourme  qu'ilz  donnèrent  audit  roy  et  duc  une  forant  somme  de  pe- 
cune,  par  ainsy  que  le  roy  et  le  duc  les  maintendroient  en  leurs 
libertés  et  franchises,  selon  ce  que  la  Charte  des  JSormans  le  con- 
tient. La  somme  fut  levée  et  le  roy  et  le  duc  jurèrent  ce  tenir  fer- 
mement^^'.n  Cette  fois,  on  peut  dire  que  les  Etats  existent.  C'est  la 
conséquence  des  conventions  de  i3i5.  Le  roi  s'est  senti  lié  par  les 
privilèges  de  la  Charte.  Comme  il  fallait  de  l'argent  à  tout  prix, 
il  s'est  résigné  à  négocier  avec  ses  sujets.  Un  traité  est  intervenu 
entre  lui  et  la  province  dans  une  assemblée  générale  où  figurent 
les  principaux  contractants.  Telle  est  la  procédure  qui  sera  dés- 
ormais suivie. 

C'est  à  ces  réunions  de  iSSy  que  se  rapporte  sans  doute  un 
récit  fort  curieux,  quoique  très  sujet  à  caution,  de  Pierre  Cochon, 
le  chroniqueur  rouennais.  D'après  lui,  il  y  aurait  eu  une  réunion 
générale,  pour  tout  le  royaume,  à  Vernon  ;  le  roi  Philippe  prési- 
dait l'assemblée.  Le  sire  d'Harcourt  parla  au  nom  des  barons  uor- 


'''  Labbe,  Bibliotheca  nova  viss. ,  l.  I, 
p.  386.  On  trouve  une  trace  évideate  de 
celte  campagne  de  de'fense  contre  les  exi- 
gences du  roi  dans  un  vidhnus  déjà  cité. 
11  s'agit  d'une  charte  de  non-préjudice 
accordée  par  Louis  IX  aux  évèques  de 
Bayeux,  d'x^vrauclies ,  de  Lisieux  et  de 
Coutances,  à  propos  d'une  taxe  extraor- 
dinaire perçue  siu*  leurs  hommes  pour  la 


défense  des  côtes  de  Normandie  (Paris, 
90  septembre  19  66).  Les  évêques  firent  soi- 
gneusement vidiraer  leur  charte  par  Pierre 
Belagent,  garde  de  la  prévôté  de  Paris, 
le  22  août  iSS/.  C'était  un  titre  précieux. 
(Voir  p.  29;  Pièces j'ustif. ,  n'  I;  Arch.  de 
la  Seine-Inférieure ,  G,  1878,  1.) 

'■'   Chronique  des  quatre  premiers  Va- 
lois,  p.  8. 
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maruls.  Son  discours,  dont  riina|jiiialioii  de  Pierre  (loclioii  a  dA 
faire  en  partie  les  irais,  est  tort  original  :  «r  Sire,  les  barons  d<'  .\or- 
niendie,  comme  an  j)lus  pclil  et  non  sachant,  m'ont  rliarjjié  de 
dire  leur  volenlé;  et  ce  que  je  diray  c'est  par  cnl/.  «'l  |)ar  Ifiii-  ac- 
cort.  Très  souverain  sire,  vostres  anceseurs  le  roy  saint  i..oys  et 
IMiili|)|)c  le  Heaulz  et  antres  nous  ont  teims  paisiblement  en  nos 
Irancliises  de  Mormendye,  et  donnr  lettres  pendantes  et  scellées 
en  las  de  soye  et  cliire  verte  du  {{rant  seel  roial  de  France  (jue  ve- 
cliy.  Plaise  à  vous,  de  voslre  be(jni{jne  grâce,  à  nous  reconfremer 
et  renouveler,  et  tenir  paiseblement  en  nos  franchises  et  libertés, 
et  nouvelle  charlre;  et  pour  le  seel  nous  vous  domnont  client 
milles  livres  et  oultre  vous  proujcltonz,  sur  tous  nos  biens  meubles 
et  heritajjes,  (jue,  si  le  roy  Kujjlois  vient  sur  vostre  terre,  car  il  n«' 
peut  descendre  sur  vous  (|ue  ce  ne  soit  par  nos  metes  de  Hretaijjne, 
Normandie  ou  Picardie,  (|ue  h  noz  propres  cous  nous  le  combra- 
lonz,  et  vous  rendonz  le  roy  Euj'lois  mort  ou  pris  en  vus  prisons 
!\  Paris,  ou  nous  v  mourrons  tous,  n  l'ierre  Cochon  raconte,  en  ter- 
minant,  (|ue  les  barons  des  autres  pays,  j)ar  jalousie,  décidèrent 
ffle  roi  à  refuser  ces  olVres^^'^. 


II 

Cependant  la  royauté  n'avait  fait  ((ue  céder  aux  circonstances. 
Peu  de  temps  après,  elle  semble  avoir  violé  sans  scrupule  les  pro- 
messes échangées,  faisant  lever  trimposicions  ou  maltoutes  et  ga- 
belles pour  soustenir  le  fait  de  la  guerre,  énu^ttant  une  monnaie 
trop  faible,  mesures  absolument  contraires  à  la  Charte;  des  collec- 
teurs royaux  se  répandirent  dans  toute  la  j)rovince.  A  en  croire  la 
(.lironiquc  des  (juatrc  premiers  Vtihn.s,  de  puissants  seigneurs  don- 
nèrent Texenïple  de  la  résistance  et  déclarèrent  <r(ju'il  ne  courroil 
nulles  maies  toutes  en  leurs  terres 'i.  Et  la  Chronique  ajoute  :  cr  Pour 


'*'   P.  Cochon,  Ot;-oHi//M(' ,  |>.  55-r)r). 
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«juoy  ils  l'ureiiL  a(Jj()iinM''s  à  INwis.  M»^  Uaoul  Tobsou  vA  |{o{ji(M-  Bast- 
ion y  alcrent  (;t  là  oiirniil  les  testes  coupp/îos.  Mais  M*^  Godefroy 
de  Harccourl,  n'y  ala  point,  ains  s'(mi  ala  à  lelnfjf  au  roy  Edonart 
en  Anjjleterre'').  11  H  y  a  évidcnnncnt  là  une  confusion;  c'est  pour 
une  tout  autre  cause  que  les  barons  lurent  ju|jés  jjar  la  cour  du 
roi  et  exécutés  le  i3  avril  i.Vi/|(^^. 

lMiilij)pe  VI  renouvela  bientôt  ses  exifjences;  mais  il  rencontra 
une  résistance  invincible.  Les  nouvelles  diflicultés  nous  sont  con- 
nues par  un  curieux  passage  de  la  Chronique  (le  Houen^^K  C'était 
dans  les  premiers  jours  de  iS.Bq,  un  peu  avant  les  grandes  opéra- 
tions de  la  guerre  de  Cent  ans.  Edouard  III  est  sur  le  continent, 
en  Flandre  et  en  Brabant;  il  a  réuni  ses  alliés  dans  plusieurs  con- 
férences et  s'est  consulté  avec  eux;  pendant  l'hiver,  il  forme  et  en- 
tretient une  armée  pour  ouvrir  la  campagne  au  printemps.  Le  roi 
de  France  s'efTorce,  de  son  côté,  de  rassembler  des  troupes.  Pour 
les  payer,  il  faut  des  impositions  nouvelles,  et  ce  sont  ces  imposi- 
tions qui  vont  jeter  le  trouble  dans  la  province.  Le  roi,  cette  fois 
encore,  a  donné  ordre  de  lever  des  tailles,  aides  et  exactions  di- 
verses. C'était  détruire  les  privilèges  particuliers  de  la  Normandie; 
c'était  revenir  sur  le  passé,  renoncer  au  régime  de  consentement 
et  d'accord  dont  nous  avons  trouvé  le  premier  exemple  véritable 
en  1837.  Les  prélats  et  barons  du  duché  se  réunirent  plusieurs 
fois,  en  divers  lieux,  pour  la  défense  de  la  Charte  et  la  résistance 
aux  abus  royaux.  Les  prélats  surtout  se  montrèrent  énergiques  dans 
la  lutte  contre  l'arbitraire.  En  vain,  par  une  politique  astucieuse, 
le  roi  tenta  de  les  gagner,  promettant  de  confirmer  les  privilèges 
pour  les  hommes  des  seigneurs,  laïques  et  ecclésiastiques.  Tout 
fut  inutile.  Voici,  du  reste,  le  récit  capital  de  la  Chronique  de  Rouen  : 
fcLes  prélats  et  les  barons  du  duché  de  Normandie,  considérant 
que  les  impositions,  si  on  laissait  faire,  seraient  contraires  aux  li- 
bertés et  privilèges  de  Normandie,  surtout  aux  déclarations  et  pri- 

'''  Chronique  des  quatre  premiers  Valois,  p.  g.  —  '''  Delisle,  Histoire  de  Saint-Sauveur- 
Ic-Vicomte,  p.  5i-55. —  '^'  Labbe,  Bibl.  nova  mss.,  t.  I,  p.  387-888. 
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vHôges  accordes  par  Louis,  jadis  roi  de  France  et  de  Navarre,  et 
pourraient  par  suite  tirera  consé(|uence  pour  l'avenir,  se  réunirent 
plusieurs  fois  !\  ce  sujet  et  délii)érùrent  lon{juenienl  pour  obtenir 
la  conlirinaliori  de  la  (lliarle  du  roi  Louis  et  la  répression  des  alius. 
Ils  insisttîient  courajjeusenient  auprès  du  roi  ;  ijrande  et  lière  lut  la 
persévérance  des  prélats.  Aussi,  bien  (|ue  le  roi  et  son  Conseil  leur 
eussent  ollerl,  «lès  le  début,  de  confirmer  les  privilèges  en  ce  (|ui 
touchait  les  houunes  et  sujets  des  ecclésiaslicpies  el  des  nobles  ('', 
ils  pensèrent  (juc  tout  le  peuple  de  Normandie  ne  faisait  (pi  un, 
était  soumis  aux  uu^'uics  lois,  aux  mêmes  obligations,  (jueii  un 
mot  les  libertés  et  piivilègcs  étaient  communs  au  peuple  tout  en- 
tier, et  ils  refusèrent  absolument  d'accepter,  si  les  habitants  des 
villes  et  lieux  ap|iarteuant  sans  moyen  au  roi  ou  au  dur  Jean  son 
lils  ne  jouissaient  pas  phMiiement  et  entièrement  desdits  avantages, 
au  même  titre  (pie  les  autres  habitants  du  duché '■•'^.  a  Ainsi  les 
privilèges  accordés  jadis,  confirmés  depuis  le  commencement  du 
siècle,  n'étaient  pas  le  bien  de  (juelques-uns,  mais  une  sorte  de 
j)alrinioine  provincial.  Tous  avaient  le  droit  d'en  jouir,  comme  le 
devoir  de  les  défendre.  Les  prélats  et  barons  ne  se  crurent  pas  per- 
mis d'abandonner  les  habitants  des  villes  et  les  sujets  directs  du 
roi,  car  ils  étaient  avant  tout  Normands.  Leurs  formelles  déclara- 
tions ont  donné  une  valeur  d(''sormais  réelle  el  pratiipic  à  l'expres- 
sion :  les  trois  Etats  de  Normandie. 

Voici  comment  Taflaire  se  termina,  H  v  eut,  par  suite  de  ce  con- 
flit, de  longues  négociations  entre  le  roi,  d'une  part,  et  certains 
personnages  normands,  de  l'autre;  nous  connaissons  les  noms  de 
Pierre  Hoger,  archevè(jue  de  Houen,  des  évèques  de  Bayeux  et 
d'Avranches,  de  Raoul,  comte  d'Eu,  de  Jean,  sire  d'Hnrrourt,  de 

'''  C'est  j)oiiMtre  h  ccUe  tentative  de  vie ,  sous  pn^toxlo  de  l'aider  à  soutenir  sa 

df'taclior  les  j;rns  d'l'!};li9P  de  in  rnuse  du  nouvelle  di(Tiiil(<  de  raniiiinl  (3i  j.iuvier 

peuple  norninnd  cpie  se  ra|)porto  le  don  i338,  v.  ».).  Arcli.  nai.,  JJ  71,  i(|H. 
fnil  par  If  mi  ii  i*nrcliovt^(|ue  de  Rouen,  '"    Laljbc,  Uibliothcca  nota  trus     1   t 

d'iuie  rente  de   1.000  livres  tournois  à  p.  386. 
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|{()l)('rt  B(;rlraii,  nian''cli;il  (1(;  Franco'".  On  aboutit  à  un  arranjjc- 
mont  lort  ciiiieux,  (jui  lui  conclu  dans  une  r/'union  d'KlaU,  tenue 
à  Houon,  lo  9.3  mars  i.ISq^'^^  Des  deux  côl<';s,  on  r«';da,  mais  avec 
coinjx'nsalion.  Les  Normands  avaient  résisté  au  nom  de  leurs  pri- 
vi]è{jes  :  leurs  privilèjjes  furent  reconnus,  confirmés,  précisés.  Le 
roi  avait  réclamé  de  l'argent  et  des  lionimrs  :  il  obtint  une  armée 
et  une  (lotte.  Le  moyen  qui  permettait  ainsi  de  tout  concilier  si 
lieureuscment  était  hardi  et  imprévu  :  c'était  tout  simplement  la 
conquête  de  l'Angleterre  avec  les  ressources  de  la  Normandie,  le 
renouvellement,  au  prolit  du  lils  aîné  de  Philippe  de  \alois,de  i  a- 
venture  de  Guillaume  le  Conquérant,  Nous  avons  encore  le  traité 
conclu  par  le  roi  et  le  duc  de  Normandie,  d'abord  avec  les  prin- 
cipaux nobles  du  duché,  au  nombre  de  So^^^  puis  avec  les  gens 
de  Rouen  et  cries  autres  nobles,  citoienz.  habitans  des  villes  et.  .  . 
tout  le  commun  puepple  de  Normendie^^^n,  pour  l'organisation 
matérielle  de  l'expédition.  Tous,  nobles  et  commun  peuple,  ont 
promis  leur  concours  :  /t,ooo  hommes  d'armes  rren  bon  estatn, 
2  0,000  hommes  de  pied,  dont  5,ooo  arbalétriers,  le  tout  fourni 
par  la  Normandie,  traverseront  la  mer;  le  duc  Jean  sera  leur  capi- 
taine. 1 ,0  0  0  hommes  d'armes  sur  les  /i,ooo  seront  à  sa  disposition 
particulière,  et  il  pourvoira  à  leur  passage.  Le  service  sera  de  dix 
semaines,  avec  une  prolongation  possible  de  quinze  jours;  au  delà 
de  ce  temps,  le  duc  payera  les  gages  de  l'armée  normande.  Si  le 
passage  n'a  pas  lieu  dans  l'année  courante ,  il  pourra  se  faire  une 
des  années  suivantes,  tant  que  durera  la  guerre,  à  condition,  pour 
les  Normands,  d'être  prévenus  trois  mois  d'avance.  Si,  au  lieu  de 

'■'  Labbe,  Bibliotheca  nova  inss.,  t.  I,  autre  texte.  D  semble  que  ce  soit  une 

p.  387.  faute  ou  plutôt  une  négligence  de  lecture 

'"'  Dom  Le  Noir  {La  Normandie ,  pays  ou  de  copie.  Il  ne  s'agit  là,  sans  doute, 

d'Etats,  p.  99)  cite  un  extrait  de  compte  qne  d'une  seule  et  même  réunion,  celle 

de  iSSg  d'où  l'on  pourrait  conclure  qu'il  du  28  mars  iSSg. 
y  eut  deux  réunions  :  l'une  le  28  janvier,  '^'  Publié  dans  Froissart,  édit.  kervyn 

l'autre  le  28  mars.  La  première  date,  du  de  Lettenhove,  t.  XVIII,  p.  67. 
28  janvier,  n'est  confirmée  par  aucun  '*'  Arch.nat.,  i  ûio.  n"  It. 
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l'expi-ditioii  |H'()j('l(M',  il  liuit  (U'IcikIi»'  I»'  royaume  «Mivalii  pai-  terre, 
le  rnt^me  service  sera  fourni  pendant  linit  semaines,  pourvu  ([ne 
le  roi  ou  son  (ils  ciunmandtnt  en  prisonm.'.  L'anière-han  est  sus- 
penilti  pour  ceux  «pii  partiront.   Les  Normands  armeiont  les  nefs 
(pi'ils  voudront  ;  (•in(|  ou  six  de  ces  neis  fieront  d'ahord  i  éservées  au 
duc  et  ^  ses  i,ooo  liommes  d  armes.  Si  l' Aujjleterre  est  compiise, 
ce  sera  au  nom  et  à  riionneur  du  duc  de  ^o^maudie,  (|ui  ania  le 
litre  de  roi  et  tous  les  domaines  royaux.  rLes  autres  droiz  (pie  les 
nobles  et  les  barons  et  antres  séculiers  v  ont  sera  et  deniourra  aus 
é{;lises,  aus  barons,  nobles  et  aus  bonnes  villes  de  Normendie.-" 
Pai' prudence,  r  ce   (pii  est  an  jtappe  et  à  1  K<|lise  <le  lîome  et   au^ 
églises  d'Kn{;leterr»'  et  d'aillieures  leur  deniourra  sauf  sans  dinii- 
nuciouTi.  Pour  garder  une  jdliance  utile,  et  rpunr  ce  (jue  le  roi 
v«,'ull  garder  touz  jours  bonne   loi  et  tîspeciaulment  à  ses  amis  el 
nIiezTi,  tout  ce  «pii  a  «H»';  pris  au  roi  d'ICcosse,  par  les  Anglais,  lui 
sera  restitué.  Si  la  paix  est  faite  avant  l'expédition,  les  Normands 
devront  toujours  .'J,ooo  bommes  d'armes  pendant  trois  mois  à  la 
première  guerre  procbaiue.  Si  la  paix  est  conclue  après  (pi'ils  au- 
ront passé  la  mer  ou  servi  sur  terre  un  mois,  ils  seront  (juitt«'s.  etc. 
L'entreprise  était  grandiose;  elle  rappelait  les  lemp>  In-ronpies 
de  la  Normandie.  Si  elle  entraînait  de   lourdes  «barges.  les  Nor- 
mands croyaient  «pu'  ce  n  était  pas  aciielei'  trop  cIum,  el  les  «'spé- 
rances  qu'elle  faisait  naître,  et  surtout  les  privilèges  définitifs  et 
solennels  (|ui  devaient  les  dédommager.  Il  était  dit  en  elïet  :  (r  firm, 
le  pais  de  Normendie  se  doit  obligier  à  1ère  le  ser\ice  dessuz  dit. . . 
et  leur  seront  leurs  privilèges  portez  à  Hoan  à  la  première  journée 
où  ils  s'asseud)lerout  tout  conlremez,  scellés  et  déclarez  et  là  leur 
seront  bailliez  et  délivrez  ^').ii  Tout  se  passa  h  cet  égard  ainsi  qu'il 
Avait  été  arrêté.  Dans  les  <lerniers  jours  de  mars,  le  roi  et  le  duc 
de  Normandie  accomplirent  leur  promesse  :  ils  confirmèrent  |)ai 
acte  .solennel  la  (lliarle  do  Louis  \  cl  préci.sèreni  dans  un  arlirle 

*"     \nlt.  mit. ,  J  -ji  I  0  ,  if  'i. 
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nouveau,  soiji^nf'nscfneiit  r<';di{{(;,  Icîs  limitas  de  leur  droit.  IMiisicurs 
oxciiij)l;iir(3s  de  ces  cliartes,  munis  des  sceaux  loval  et  durai  en 
rii'e  verte,  furent  a|)j)ort(5s  à  rrla  pnTni<'re  journ<*e  où  ils  s'assern- 
blùrentT),à  Fiouen,  dans  la  <juinzaine  de  IMfjuesfîtQ  mars-12  avril  j. 
Ces  exemplaires  furcnil  déposés  à  la  cathédrale  de  l'iouen  et  dans 
plusieurs  autres  endroits  pour  perpétuelle  mémoire.  Kn  témoij^nage 
de  reconnaissance,  les  trois  Etats  donnèrent  O.ooo  livras  de  rente 
viagère  à  l'archevêque  de  Rouen  lorsqu'il  quitta  son  diocèse  pour 
monter  sur  le  trône  pontifical  ('^.  Et  la  Chronique  de  liouen  ajoute 
ces  mots  :  Discanl  ergo  jmsleri  tuiiformiler  fxemplo  intorum  pro  liberlale 
palrlae  vigilare^^K 

Nous  avons  conservé  le  texte  de  cette  seconde  Charte  aux  Nor- 
mands^^K  Elle  nous  montre  une  concordance  parfaite  avec  le  récit 
précédent.  Dans  le  préambule,  le  roi  parle  de  sa  bienveillance  à 
l'égard  de  ses  rr  amis  et  fidèles  les  prélats  et  personnes  ecclésiasti- 
ques, les  barons,  chevaliers,  nobles,  citoyens  et  habitants  des  villes 
et  commun  peuple  de  la  duché  et  patrie  normandes.  Puis  il  est 
dit  qu'il  lui  a  été  exposé,  de  la  part  de  tous  les  personnages  ci-des- 
sus énoncés,  que  de  nombreux  torts  leur  avaient  été  faits  par  les 
agents  royaux;  mais  le  point  capital,  c'est  que  les  chartes  ont  été 
fréquemment  violées.  Après  délibération  dans  le  Conseil,  le  roi  a 
décidé  de  confirmer  tous  les  privilèges  et  chartes.  Les  articles  5 
et  9  2  des  chartes  de  1 3 1 5 ,  concernant  les  impositions  extraordi- 


'*'  De  son  côté,  le  roi  récompensa  le 
sire  d'Harcourt  en  érigeant  sa  baronnie 
en  comté  (mars  i338,  v.  s.),  Arch.  nat., 
JJ  71,  n°  9o5. 

'■'  Boulainvilliers  [Histoire  de  l'ancien 
gouvernement  de  la  France,  t.  II,  p.  1 84, 
édit.  de  1727)  commente  ainsi  ces  mots  : 
ffLa  Chronique  de  Rouen  ajoute  au  récit  de 
cette  histoire  que  ceux  qui  tiendront  après 
nous  apprennent  sur  cet  exemple  à  veiller 
d'un  commun  accord  pour  la  conserva- 


tion de  leur  liberté.  Conseil  salutaire, 
mais  dont  on  a  mal  proûté.n 

'^'  Les  additions  de  cette  nouvelle 
charte  à  la  Charte  de  Louis  X  ont  été  don- 
nées dans  les  Ordonnances  (t.  VI, p.  54 9), 
d'après  le  registre  du  Trésor  des  Chartes , 
JJ  1 18,  n°  285.  Il  y  en  a  un  texte  plus 
ancien,  avec  un  préambule  différent  de 
forme,  sinon  de  fond,  et  adressé  au  nom 
de  Jean,  duc  de  Normandie,  dans  le  re- 
gistre JJ  71.  \f  a53. 
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iiaires,  ont  reçu  un  {jraiitl  (l«''vrl()|)|)LMneiit  :  ''lient,  (juc  nous  ou  nos 
successeurs  «lans  le  (IucIh',  nous  ne  puissions  ni   ne  devions,  sur 
les  personnes  et  sur  les  bieijs  y  resst^ans,  lever  en  outre  des  reve- 
nus, cens  et  services  dus  à  nous,  aucune  taille,  subvention,  impo- 
sition ou  exaction,  saiil  le  cas  dévidtiilc  nécessité  ou  d  urjjence 
imprévue,  ce  rpii  veut  dire  précisément  ce  ([ui  suit,  et  rien  d'autre  : 
que  nous  ou  nos  successeurs  rois,  outre  les  revenus,  cens  et  ser- 
vices ci-dessus  énoncés,  nous  ne   demanderons,   réclamerons   ou 
prendroFis,  ou  ne  laisserons  j)reiidre  ou  lever  par  autre  jtersonne 
(Mielconipie,  de  «pielipie  condition  et  état  (pi'elle  soit,  aucun  sid)- 
side  sur  la  terre  normande,  sur  (piel<pie  personne  (jue  ce  soit  ou 
sur  les  l)iens,  meubles  et   immeubles,  (M'clésiastijjues  ou  séculiers, 
sur  les  nobles  ou   non-nobles,  LiMiaiit  dt;   nous  ou  sous  nous   en 
quelque  endroit,  moyens  ou  sans  moyen,  en  ville  ou  iiors  ville,  en 
(pielque  occurrence  que  ce  soit,  de  n'importe  (pielie  rondition  ou 
étal,  ou  sur  les  biens  de  tous  autres  étant  dans  le  ducbé;  saut  ce- 
pendant et  j;ardé  j)our  nous  et  nos  successeuiN  rois  de  pouvoir  sur 
ladite  terre  faire  proclamer  rarrière-ban,  de  la  manière  suivante  : 
à  savoir  dans  le  cas  où  nous  siiurions  ou  aurions  la  Terme  convic- 
tion que  nos  ennemis  et  ceux  du  royaume  seraient  en  telle  lorce 
et  puissance  de  jjens  d'armes  pour  nous  détruire,  nous,  nos  suc- 
cesseurs et  notre  royaume,  que  au  moyen  de  la  première  semonce 
ou  convocation  j'énérale,  nous  ou  nos  collaborateurs  nous  ne  se- 
rions pas  assez  forts  pour  les  arrêter  et  leur  résister,  ou  j)our  ra- 
mener à  l'obéissance  nos  sujets  rebelles,  sans  j)rocéder  à  l'appel  de 
cet  arrière-ban,  selon  notre  conscience.  Dans  ce  cas,  il  pourrait  y 
avoir  arrière-ban,  et  tous  seraient  tenus  d'v  obéir,  et  alors  de  tous 
ceux  dudit  pays  (|ui  viendraient  comme  ils  le  doivent,  nous  ne  lè- 
verons ni  ne  ferons  lever  aucune  amende  ou  finance  quelconque'".  r> 
Cette  fois,  toute  ambi{»uïté  a  cessé.  11  n'y  a  évidente  nécessrté  que 
lors(ju'il  y  a  |)roclamntinu  de  l'arrièro-ban ,  cl   il  ne  doit  v  avoir 
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j)ro(lamalioii  (rnrrirn'-l)an  ([ua  lorsfjuc,  pour  insister  aux  ennemis 
iiil/'iioiiis  ou  extérieurs,  la  j)n'rnière  semonce  ii  <i  j)as  doniK'  ou 
ne  j)eul  donner  des  ressources  sullisanles  en  lait  de  gens  d'armes. 
Ilois  ce  service  excej)lionnel,  le  roi  ne  peul  imposer  aucune  charge 
extraordinaire. 

Quant  à  l'expédition  dont  la  promesse  avait  anaclHÎ  au  roi  cette 
grave  déclaration,  elle  n'eut  pas  lieu  en  i  iiSQ.  r  Hien  n'en  fut  mené 
à  eiïectT),  disent  les  Grandes  Chronifjun^'.  11  senihle  cependant  que 
les  armements  aient  été  comniencés.  La  marine  normande  montra 
en  ellet,  à  ce  moment,  une  activité  extraordinaire.  Froissart  ra- 
conte les  courses  et  croisières  faites  sur  les  côtes  d'Angleterre  pen- 
dant l'hiver  (^).  C'est  l'année  suivante,  au  mois  de  juin  iSAo,  qu  une 
grande  flotte  royale  fut  réunie  à  l'Ecluse.  M.  S.  Luce'^^  s  étonne  de 
la  rapidité  avec  laquelle  la  Normandie  équipa  i5o  à  iGo  navires, 
montés  par  i5,ooo  hommes.  On  serait  assez  tenté  de  voir  là  l'ac- 
complissement du  traité  qui  n'avait  pas  été  exécuté  l'année  précé- 
dente, ce  qui  expliquerait  le  mouvement  merveilleux  des  ports 
normands.  Du  reste,  le  succès  ne  répondit  pas  aux  efforts.  La  flotte 
française,  on  pourrait  dire  normande,  fut  à  peu  près  anéantie 
devant  le  port  même  de  l'Ecluse  (2 A  juin  iSAo).  Mais  s'il  fallait 
renoncer  aux  espérances  un  instant  rêvées,  les  privilèges  demeu- 
raient. 


III 


L'origine  des  États  nous  est  maintenant  connue.  Le  droit  sur  le- 
quel  ces  Etats  sont  fondés  est  définitivement  établi.  Par  ses  tradi- 
tions, ses  chartes  locales  et  particulières,  sa  longue  union  avec  1  An- 
gleterre, la  Normandie  s'était  crue  à  l'abri  des  exactions  royales; 
à  la  fin  du  xni''  siècle,  elle  commença  à  éprouver  le  contraire. 

'''   Grandes  Chroniques ,  i.  V,  p.  876.  guerre  de  Cent  ans,  p.  1  9 ,  el  Bulletin  de 

^^'  Froissart,  édit.  Luce,  l.  I.  p.  188.         la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie, 
^^'  Siméon  riiice,L«  France  pendant  la        t.  XIII,  p.  7. 
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Mais,  tipivs  les  avoir  (|in'l(jii('  t«Miijis  subis,  «'Ile  lit  reroimaîtri'  à 
plusieurs  reprises,  par  les  rois  eu\-nu^mes,  ([ue  leurs  procédés  li- 
nanciers  rfairnt  arhilr.iin^s.  ï.e  j)()uv()ir  roval  essaya  bien  d'éluder 
ses  nouveaux  eu};a|;finents;  des  impositions  extraordinaires  furent 
encore  exij^ées.  IMiilippc  \\  \<>ulut  du  moins  soustraire  les  villes  et 
ses  sujets  inmu'dials  au  régime  des  j)ii\ilè{jes  :  il  dut  reconnaître 
son  impuissance.  Donc  le  roi  n'a  plus  le  droit  d'imposer  purmienl 
et  simplement  les  habitants  de  Normandie.  Le  cas  d'arrière-ban, 
toujours  très  larc  et  très  compliipié,  est  seul  réservé  ù  la  conscience 
du  souverain;  encore  ne  lui  donne-l-il  droit  de  faire  pa\er  (pie 
ceux  (pii  ne  vierniont  pas  (;n  personne.  VA  pourtant  il  lui  faut  sans 
cesse  de  l'arjjetit,  comment  se  le  procurer?  l/exijjer  est  impossible, 
il  faut  le  deuiander.  il  faut  faire  ap|)el  à  la  bonne  voloiit*'*  de  ces 
sei'jneurs,  de  ces  prélats,  de  ces  villes  normandes  qu'il  n  v  a  plus 
moyen  de  contraindre;  il  faut  les  réumr,  leur  exposer  les  daujjers 
du  monuMit,  les  nécessités  du  jjouvernernent,  leur  adresser  une 
requête  pour  l'octroi  d'un  subside,  né{]ocier  et  traitei'  :  ce  sont  les 
Klats  de  la  [)rovince. 

Si  niainlenanl  on  veut  ia|i|)roclier  ces  laits  des  théories  géné- 
rales émises  sur  lori'p'ne  des  Ktats  provinciaux,  on  constatera  «pie, 
l)ien  (piaucune  ne  puisse  s'a|)j)li(pier  entièrement,  prestpie  toutes 
présiMitent  une  pari  de  vérité.  Une  seule  est  hors  d'usa{je  pour  la 
Normandie  :  c'est  celle  qui  préleud  rattacher  directement  les  as- 
sembh-es  provinciales  à  la  cour  des  grands  leudataires.  Nous  avons 
trouvé  une  solution  de  continuité  complète  entre  les  grandes  ré- 
unions  tenues  par  les  ducs  de  Normandie  et  les  Etats  du  xiv"  siècle. 
Les  idées  de  MM.  (lallery,  Cadier  et  Thomas  ne  sont  pas  en  pa- 
reille contradiction  avec  les  faits  et  |)euvent  se  concilier.  M.  ('al- 
lery  prend  comme  point  d«'  départ  la  nécessité  où  était  le  pouvoir 
royal,  en  verlii  de  la  règle  des  liels,  de  demander  pour  toute  me- 
sure extraléodale  le  consentement  des  intéressés.  C'est,  en  ellel. 
une  idée  analogui",  c'est  la  conviction,  fondée  '^ur  i\v.ii  pri\ilèges 
anciens,  (pie.  les  services  ordinaires  rendus,  rien  n'était  plus  dû  au 
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roi,  (jiii  a  soulciiu  Ifîs  Nctnii.'inds  el  l<;ijr  a  (ioiiin';  la  forcf,  de  coii- 
(jiKM'ir  les  cliiiilcs  do  i  .'i  i  5  el  de  i.'j.'içj.  M.  CadifM'  fait  sortir  les 
Etats  de  la  (•oïricidcnrc  ({iii  s'est  piodiiite  dans  la  première  moitié; 
du  xiv'^  siècle  eiiLic  le  [)io}{iès  {jéiièial  des  classes  populaire  et 
bourgeoise,  et  les  besoins  nouveaux,  les  cbarges  financières  très 
lourdes,  n<^'es  alors  pour  la  loyauté.  11  est  certain  (jue  ce  sont  les 
exi{5ences  des  rois  qui  ont  donné  à  la  ^orInandie  l'occasion  de  con- 
(juérir  dos  ciiartes,  par  suite  des  Ktats,  et  que,  si  la  résistance  a 
été  ainsi  couronnée  de  succès,  c'est  que  ce  pays  était  très  riche,  très 
cultivé  et  dans  un  état  social  très  avancé.  Tous  ces  faits  se  sont 
bien  passés  dans  la  première  moitié  du  xiv'^  siècle,  l^lnfin  M.  Thomas 
fait  à  la  royauté  une  très  grande  part  dans  le  développement  des 
Etats  provinciaux.  Or,  si  l'on  sait  que  le  droit  des  Etats  s'est  fondé 
sur  la  terre  normande,  malgré  la  volonté  des  rois,  par  des  con- 
cessions airachées  à  leur  faiblesse,  on  verra  bientôt  comment  un 
gouvernement  toujours  pauvre  comprit  à  merveille  le  parti  qu'il 
pouvait  tirer  de  ces  Etats  et  comment  il  les  multiplia  au  gré  de  ses 
besoins. 

IV 

Ainsi  se  formèrent  les  premiers  Etats  de  INormandie;  les  événe- 
ments de  i3i5  et  de  18.39  fij'^"*  grande  impression  et  laissèrent 
un  long  souvenir.  A  vrai  dire,  le  temps  amplifia  le  souvenir  et  y 
ajouta  une  forte  part  de  légende.  Mais  ce  travail  même  nous  révèle 
toute  l'importance  des  privilèges  accordés  à  la  Normandie. 

Ce  furent  d'abord  les  Etats  généraux  de  décembre  i355  et  de 
février  i357  qui  empruntèrent  à  la  Charte  normande  l'idée  et  les 
mots  ^évidente  nécessité '^^K  L'article  26  de  1  ordonnance  du  98  dé- 
cembre 1 355  commence  ainsi  :  ce  Nous  leur  avons  permis  et  accordé 
que  désormais  nul  ne  puisse  faire  arriere-ban  en  nostre  royaume, 
fors  tant  seulement  nous  en  nostre  personne  et  nostre  ainsné  filz ,  et 

'"   Ordoim..  f.  III,  p.  34. 
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ycelluy  ne  poiurons  laire,  lors  seuleiiiLMit  eu  cas  de  y>«/e  et  évidente 
nécessité  et  l)ien  coiiseill*'/  sur  ce.  .  .  -n  Et  la  nu^nie  prescription  est 
renou\elée  dans  la  {{laiidc  ordonnance  du  3  mars  i357  (art.  Sti)^'). 
Ainsi  cette  singulière  et  vague  fiction  de  {évidente  nécessité  qui,  mal- 
gré son  manque  dr  précision,  semblait  déjà  aux  gens  de  ce  temps 
une  véritable  garantie,  se  trouve  désormais  apj)li(pjé«'  à  l'arrière- 
ban  du  royaume,  comme  elle  l'avait  été  en  Normandie  aux  inq)0- 
sitions  et  subsides.  Implicitement  même  on  [)ouvait  croire  et  on  crut 
que,  par  suite,  réclaircissement  si  lieureux  donné  en  i3.'î(j  pour  la 
Normandie  à  cette  évident»!  nécessité  et  la  délliiition  de  larriéic- 
baii  qui  Tacconqjagnait  valaient  pour  toute  la  Langue  d  oil.  C'était 
comme  une  première  et  timide  extension  des  privilèges  locaiix  à 
la  plus  grande  partie  du  rovaume;  ainsi  commença  une  étrange 
illusion. 

A  la  lin  du  xv*  siècle,  les  faits  ayant  reculé  dans  le  passé  de  près 
de  deux  siècles,  riliusion,  en  elïet,  est  devenue  conq)lèle:  le  pri- 
vilège de  la  Normandie  est  devenu  le  piivilège  de  la  Fianc<î  entière; 
et  cela  s'est  fait  naturellement  aux  dépens  de  la  vérité  bistoriquc. 
A  Tours,  en  i  6H/i,  les  Etals  croient  à  l'existence  de  clroits  généraux 
qui  ont  été  constitués  jadis  au  prolit  du  royaume  et  (juil  laut  laire 
respecter:  trCar  lesdits  Kstats  n'entendent  point ,  disent-ils,  (pie 
dores  en  avaid  on  mette  sus  aucune  somme  de  deniers  sans  les 
appellcr,  et  que  ce  soit  de  leur  voulloir  oA  consentement,  en  gar- 
dant et  observant  les  libertez  et  previleges  de  ce  royaume,  et  que 
les  nouvelletez,  griel'zet  mauvaises  introductions  (|ui.  par  cy-devant 
puis  certain  temps  en  ça,  ont  esté  faicles,  soient  rej)airées^"^'.  ■«  Un 
liistorien  rontenq)orain,  ([ui  a  largemeiil  enibelli  et  Iranslormé  les 
Grandes  CJironujiies,  Nicoles  Gilles,  dans  les  Très  élégantes,  très  véri- 
dtqnes  et  copieuses  annales  des  très  preiur,  très  nobles  modérateurs  des 
belliqueuses  Gaules'^\  imité  du  reste  bienlùl  juir  l'auteur  mvsté- 
rieux  du   Itnzier  lustorial,  a  consommé  Terreur  et  lui  a  donné  sa 

'*'  Ordoiin.,  t.  III,  |).  i3S.  —     ''   Masseliii,  Journal  des  ElaU  généraux,   p.    'iSi. 
—  '''  Edition  de  i5a5,  Paris,  chez  tJaliot  Diipnf.  in-foi. ,  golb. 
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lormcî  (li'fiiiilivc.  Plus  de;  doiil»!  :  ce  n'est  j)as  ci(;  la  Noriiwiriflic  «jii'il 
s'est  a{ji  en  i.'Jif),  j)iiis  en  i'MUj,  iiiéiis  rJe  tout  le  loyaume:  rr  Kn- 
viron  ce  liMiips  [  i  ,'i.'JH  |  en  ensnivnnt  le  privilèije  de  Loys  iliiliii 
101  (le  Fniiice  et  d(!  Navarre,  lui  coiiclud  j)ai-  les  {jens  des  Estatz 
de  Francfî,  ])résent  ledit  roy  Pliilij)pede  Vailois  qui  si  accorda,  que 
l'on  IIP  pourrait  imposer  ni  lever  tailles  en  France  sur  le  jienpie, 
si  urgente  nécessité  ou  évidente  utilité  ne  le  requéroit  et  de  Toclroy 
des  gens  des  Estatz  ^'^n 

Cette  allirniation  téméraire  et  gratuite  fil  fortune.  Elle  apparaît 
triomphante,  devenue  comme  une  sorte  d'article  de  droit  puhlic 
dans  les  cahiers  du  clergé  et  du  tiers  Etat  aux  Etals  de  Blois  de 
iSyG.  ff  Plaise  à  Vostre  Majesté,  dit  le  clergé,  renouveller  l'ordon- 
nance faicte  aux  Estatz  du  temps  de  Philippe  de  Valloys  en  l'an 
mil  troys  cens  trente  huict  qui  portoit  qu'il  ne  seroit  faict  aucun 
impôt  sur  les  subjects  sans  leur  consentement,  ce  qui  a  esté  depuis 
confirmé  par  Charles  huictiesme  aux  Estais  lenuz  [à  Tours]  oii  de- 
puis fut  adjousté  que  tel  droict  ne  se  pouvoit  prescrire^^^.  ii  Et  le 
tiers  Etat:  crVoz  pauvres  subjeclz vous  supplient  humble- 
ment  qu'il   plaise  à  Vostre  Majesté  dès  à  présent  abolir  et 

revocquer  toutles  nouvelles  tailles,  aydes,  subsides  et  imposi- 
tions  sans  plus  remectre  lesdicles  tailles  ne  autres  charges 

et  impositions  sans  l'advis  et  consentement  desdictz  Estatz  ainsi  qu'il 
feut  arrcslé  es  Estalz  tenuz  tant  du  temps  du  roy  Loys  Hutin  que 
de  Philippe  de  Valloys  ^^\  r 

De  leur  côté,  les  historiens  les  plus  divers  ont  reproduit  les  faits 
ainsi  travestis  par  Nicoles  Gilles.  De  cette  longue  suite  qui  renferme 
bien  des  noms  ignorés,  un  surtout  mérite  d'être  cité.  C'est  Bou- 
lainvilliers,  souvent  si  judicieux:  cr Nicoles  Gilles  nous  apprend 
que  Louis  X  rendit  une  déclaration,  par  laquelle  il  reconnut  tant 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs  qu'il  ne  sepouroit  à  l'avenir  lever 
aucuns  deniers  dans  le  royaume  que  du  consentement  des  Trois 

'■'  Nie.  Gilles,  t.  II,  fol.  vi.  —  '*'  Boulainvilliers,  Histoire  de  l'ancien  gouvernement 
de  la  France  (ëdit.  de  17-37,  la  Haye),  t.  Il,  p.  126.  —  '^^  Ibid. ,  p.  i8i. 
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Estais,  (|iii  (Ml  lcn)i«!iil  t'uv-iiu^incs  r»iii|»l(»i  cl  le  recouvrement... 
C'est  là  vérilahleiiieiit  le  dernier  sceau  du  repos  et  de  la  si\relé  des 
sujets,  mais  ou  ne  larda  jjuèrc  à  le  rompre,  comme  le  verrez  par 
la  suite.  Il  y  a  des  auteurs  (|ui  révo(juent  en  doute  la  vérit»';  de  cette 
déclaration,  jjarce  (juelle  ne  se  trouve  point  au  Tiésor  el  i|ii<'  la 
date  n'en  a  point  étc'  donnée;  cependant  il  est  manileste  cpi'elle 
a  été  le  londenifiit  de  l'autorité  (jue  d»îs  Ktats  ont  pris  depuis  ce 
temps-là  ...''.  ^  ffKt  lîonlainvilliers  ajoute  ù  j)ro[)()s  de  la  CJiarte 
normande  de  i3.'](j:  tr  Après  cela  les  Normands  n  eurent  point 
lieu  en  cette  occasion  de  s'attirer  une  «gloire  particulière,  car  cette 
fermeté  lut  conwnune  à  tout  le  royaume.  Nicoles  (iilles  el  Hozier 
de  F'rance  disent  p(»sitivement  fpi'en  cette  année  i338  et  i33() 
avant  IM(|ues,  il  lut  arrêté  et  conclu  par  devant  les  trois  Etats  de 
France,  présent  le  roi  lMnli|>pe  de  \;dois.  (|ue  Vow  ne  pourroit 
imposer  ni  lever  tailles  en  France  sur  le  peiipli;,  si  urgente  né- 
cessité et  évidente  utilité  no,  le  re(|uéroit,  de  l'octroi  des  f^ens  des 
États  f^'.T, 

La  mèm(»  confusion  se  retrouve  encore  chez  Tliihaudean  <lans 
son  flisloirc  des  Kiuls  irénéraux  (i8'i3),  le  dernier  de  ces  esj)rils 
confiants,  pleins  de  complaisance  pour  la  légende^'.  Après  lui, 
c'en  est  fait  chez  les  historiens  sérieux  de  cette  anti([ue  compnHe 
des  trois  Etats.  Malhery  (iH/iô)  n'ose  plus  \  croire  vraiment'*'  et 
M.  Hervieu  (1879)  *> '"^Mî^G  d'une  si  lon|;ue  imposluie  .  H  faut 
reconnaître  (|ue  ce  fut  là  un  singulier  destin  pour  ces  privilèges 
dont  la  Normandie  était  si  fière  et  si  jalouse,  parce  que  dans  le 
royaume  elle  était  seule  à  les  [)Osséder. 

'''  Tome  I,  p.  ()7.  I  10.  1J76.  {lUbl.  nnl.,  foii(l>  franr. .  10781 , 

***  (luier  de  Heiiioiuitrancei  de  l'Hslnt  orl.  .'183.) 

ccciesiastiijur  aux   htiits  de  tôjfj.  [lUbl.  '*'  Histoire  des  Etals  (jènêraujc ,  p.  06. 

Hat.,  fonds  franr.,  10870,  art.  'i-.i«).)  '*'   liecheirhcs    sur    les  premiers    f-juts 

**'  Cahier  du  Tiers  Estai  aiur  Ktatn  de  ffênéraux,  p.  «joH. 
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CIIAIMTHE   V. 

LES  ÉTATS  SOUS  PIIILIPPFÎ  DE  VALOIS  (13^«0-1350). 


I 

La  royauté  avait  commencé  par  résister  aux  prétentions  nor- 
mandes. Après  1339,  sa  politique  change  :  elle  va  s'efforcer  dés- 
ormais de  tirer  ])arti  des  chartes  qu'elle  a  accordées,  d'exploiter  les 
privilèges  qu'elle  a  d'abord  redoutés.  Ce  sera  son  principal  recours 
dans  les  moments  de  détresse  financière.  On  peut  déjà  en  trouver 
la  preuve  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Philippe  VI. 

La  première  mention  d'aide  demandée  et  octroyée  à  partir  de 
1339  est  de  i363.A  cette  date ,  nous  voyons  qu'il  est  question  pour 
la  Normandie  (rde  l'imposicion  accordée  de  nouvel  au  Roy  nostre 
sire  sur  le  vin  et  le  seil^^N.  Ces  mots  sembleraient  même  indiquer 
que  le  fait  s'était  déjà  produit  les  années  précédentes.  Mais  on  peut 
douter  qu'il  y  ait  eu  à  ce  sujet  des  Etats  particuliers  à  la  Normandie. 
Le  roi  avait  réuni  à  Paris,  au  mois  d'août,  une  assemblée  de  Langue 
d'oïl  qui  accorda  une  imposition  de  h  deniers  pour  livre  sur  les 
marchandises.  Or,  au  mois  de  septembre,  il  est  question  du  rrdon 
et  octroy-)-)  d'une  semblable  imposition  faits  par  les  maire  et  pers 
de  la  ville  de  Rouen.  Philippe  de  Valois  déclare  de  nouveau  «qu'il 
ne  vouloit  que  ledit  don  et  octroy  portast  préjudice  ausdis  maire 
ou  à  aucuns  d'eulx  ne  à  leurs  privilleges,  soient  especiaulx  ou  ge- 
neraulx  ne  que  aucun  droit  pour  ce  en  feust  acquis  à  luv^-^n.  Tout 
cela  dut  être  fait  en  conséquence  des  Etats  tenus  à  Paris.  Nous  sa- 
vons encore  que  le  roi  vint  à  Rouen  dans  les  premiers  jours  de  i3hli , 

'"  Delisle,  Actes  normands  de  la  Chambre  des  comptes,  p.  289.  —  '''  Arch.  mun. 
de  Rouen,  U',  fol.  i25. 
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à  lu  fin  de  janvier  ou  au  (•onnueiiceuieiit  de  iévrier,  mais  sans  pou- 
voir déliiiir  s'il  v  eut  (juehjuf  assemblée  à  cette  occasion ^'l 

Vers  i3/i/i,  la  guerre  recoinnuMice  de  toutes  parts:  elle  est  très 
vive  en  Bretajjnc  où  les  Français  sont  battus  dans  la  lande  de  Cado- 
ret.  En  Guvemie,  le  comte  de  Derby  tente  deux  chevaucbées  con- 
sécutives'-'.  Les  impositions  se  multiplient  latalcmeiit.  Nous  en  avcuis 
la  preuve  en  i.'{/i(».  D'un  acte  du  i  •?  lV'vri«'r,  il  semble  résulter  (piil 
y  eut  réunion  d'Ktats  {généraux  poui'  le  royaume  à  Paris,  mais 
que  les  (t  Estatz  de  la  langue  de  Normcndie  v  s'y  tinrent  séparément, 
sans  mélange.  On  a  vu  li\  avec  raison  un  exemple  curieiix  de  ré- 
union  et  dévote  des  Etals  généraux,  non  par  ordre,  mais  pai-  Etats 
provinciaux.  Toujours  est-il  (jue,dans  la  pièce  «jui  vient  d  être  men- 
tionnée, (lliarles  de  \  alois  parle  d'une  assemblée  norniaiide  :  frCeulz 
desdi/  Estatz  de  la  lanjjue  de  Normendie,  di(-il ,  lui  |au  roi]  ont  ac- 
cordé ou  sont  en  voie  d'accorder  touz  en  commun  aide  h  leurs 
propres  Iraiz,  gages  et  sondées  de  certain  nombre  de  gens  d'armes 
par  six  moiscbascun  an  de  deux  ans  procbainz.-i  11  se  déclare  prêt 
;\  laisser  lever  les  nn^nies  impositions  sur  ses  terres,  "OU  cas  et  en 
la  manière  (jue  lesdiz  prelaz,  barons,  nobles  et  communes  de  Nor- 
tnandie  seroient  adonc  et  à  acort  de  faire  la  dicte  aide  ^  -. 

En  t  3^17-1  .ViH,  se  passèrent  des  événements  itn|»orlants.  C'était 
au  l(Midemain  de  (Irécy.  Les  Anglais  étaient  vaimpieurs  |)artout,en 
Hr«'tagne,en  Poitou,  en  Ecosse,  surtout  dans  b?  nord  de  la  France. 
Après  un  siège  béroïqu»;,  C-alais  s'était  rendu  à  Edouard  III  (.3  août 
i3i!i'7).  La  médiation  du  pape  avait  réussi  cependant  à  faire  con- 
clure une  trêve  ([ui  devait  expirer  «juinze  jours  après,  le  9.^  juin 
1  3/18**1  II  fallait  j\  toul  prix  trouver  des  ressources  j)our  cette  date 
et  tenter  UFie  revanclie  de  tant  de  désastres.  Ce  n'était  pas  cbose 
aisée  :  on  était  plus  cpie  jamais  à  court  (Targenl. 

'"  Ribl.  uni. ,  V'\hrrsnr\[\'in.,  Hnudetnt,  '*'   \\cr\Wii,  nerltrrchr s  sur  les prcmirr» 

II*  5.  Elats  frrnéraux ,  919,  'ihh. 

'"  Frnissail,  Chroiw/ucs ,  ««diC.  I.dce,  '  Itymer, /Wrfvi .  l.Ill .  p. I.^f»;Fmis- 
l.  Il ,  p.  i\ .  \i\.  Mirl.  ('ÀroH. .  tMlil.  Eiiic.  t.  III.  p.  xwiii. 
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Le  I  «)  juillcl  1  ."J/jy,  (îorhilroy  d  llnrcoiirl  <'.sl  éUihli  ('..-i|)il<iiii<;  soii- 
vpf.tiii  ;iii\  l)aiili{ijM;s  (]('  Hoiu'U,  Diilff-Scinc  ff  f|c  Ca«'ii;  il  n  pou- 
voir rrdt:  iiuiiidier,  assL'iiil)l('ir  cl  luire  assembler  [jeus  (l'ariiies,  (Je 
cheval  et  de  pié,  cl  de  n;cevoir  à  coirij)osiliori  tous  ceulx  qui  iiioii- 
teir  lie  ariiieir  ne  j)Ourroieiit''*''.  F^e  95  aoTit,  il  est  fait  mention  de 
deii\  iinj)ositioiis  ('îtai)lies  pour  subvenir  aux  frais  de  la  drfense  du 
pays^'^).  Enlin,  au  mois  de  novembre,  le  roi  donne  à  son  lils  Jean, 
duc  de  Normandie,  r  povoir.  conrjié  (;t  auctorit/;  qu'il  puisse  asseu)- 
bler  toutes  loiz  et  (juantes  foiz  qu(î  il  voudra  touz  ses  subyiez,  tiuit 
du  pays  de  Normendie  comme  de  toutes  ses  autres  terres  qui  sont 
en  sa  main  et  desquelesila  pleniere  administration,  soient  prelaz, 
religieux,  clercs,  barons,  nobles  et  non  nobles  et  tous  autres,  de 
quelque  estât  ou  condition  que  ils  soient  ensemble  ou  par  parties, 
en  un  lieu,  ville  ou  cliastel  ou  en  plusieurs,  et  leur  requérir  con- 
seil et  toutes  manières  des  aydes  pour  le  fait  des  guerres'^' t.  C'était 
le  charger  de  réunir  les  Etats  de  Normandie  et  d'obtenir  d'eux 
quelque  octroi. 


II 


Cette  mesure  porta  immédiatement  ses  fruits.  Le  duc  Jean  était 
arrivé  à  Rouen  dès  la  Toussaint  1367  avec  le  comte  d'Armagnac; 
il  dut  y  tenir  une  assemblée  d'Etats.  Il  méditait  un  grand  projet, 
une  nouvelle  tentative  de  descente  en  Angleterre,  et  avait  besoin 
du  concours  de  la  province  qu'il  fit  réclamer  bumbleraent  humt- 
liter^''^  par  la  bouche  du  comte  d'Armagnac.  On  lui  accorda  ce  qu'il 
demandait,  car  l'année  suivante  il  est  question  rrdu  subside.  .  . 
octroyé  à  Rouen  au  moys  de  novembre  pour  la  deffense  du  pays, 
qui  estoit  un  homme  d'armes  de  chascune  parroisse  de  ladicte 

'"'  Delisle,  Histoire  de  Saint- Sauveur,  ''^  Pièces  justif. ,  n"  IV. 

pièces,  p.  i/î3.  '*'  IVormainiiae    nova   Chronica,   apud 

'"*    Delisle,     Actes    normands    de     la  Mém.  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Xor- 

Chambre  des  comptes,  p.  35 1.  viandie,  t.  WllI,  p.  82. 
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diiclu''   jus(|nos  à   uiijj  an   six  sol/,   parisis  |);ir  jour  [)oui-  Iiomuiu» 
(raniies^''  71. 

Mais  cet  octroi  présenta  <|UL'IijUt's«liirMull(''S  ou  du  moins  (juclcju»; 
oLscuritr.  Il  est  lait  nicntioii.  If  •>-  janviei'  i3'i8.  (rd'orthMiauccs  et 
drclaracions  l'aides  j)ar  If  conseil  Ar  M*^""  le  Duc  cl  [ilusicurs  autres 

saj'cs  estans  à  lloaii  le  \\\n'  joue  de  janvier >iir  les  doubles 

de  cest  présent  subside  octroyé  à  M*''  le  Duc'"^'t?.  Bien  plus,  une 
nouvelle  réunion  di'S  Ktats  fut  nécessaire  au  printemps;  elle  se  tint 
à  Pont-Audcnier  au  mois  de  mars  i3/i8.  Nous  avons  le  résumé  di* 
l'ordonnance  rendue  à  l;i  suite  des  Ktats  ^ .  Il  v  a  accord  entre  le 
duc  et  ses  sujets  de  Normandie.  Le  subside  d'onlrcî-mer,  soit 
/i5o,()oo  livres  tournois  destinées  à  solder  un  liomme  p;ir  paroisse 
pcndiinl  un  an,  est  accordé,  mais  à  certaines  conditions  très  impor- 
tantes. La  première  (art.  i  et  -j)  est  la  conlirnialion  de  toutes  les 
libertés,  IVancliiscs  et  coutumes  de  Normandie,  et  la  promesse  que 
l'aide  octroyée  ne  portera  r  préjudice  ou  conséquence  aucune  j»our 
radvenir-n  (art.  10).  Pendant  la  perception  du  subside,  toutes  les 
autres  cliar|jes,  inq)ositions,  emprunts,  dixièmes  sur  le  cb'rijé,  prises 
de  vivres,  {jrains  et  clievan.x  cesseront  «Mitièrement  (art.  3.  A,  5, 
i/|).  l'ersonne  ne  sera  exempté,  ni  les  {^ens  d'éjjlise.  ni  les  baillis, 
vicomtes  et  autres  odiciers  royaux,  ni  les  |)rinces  et  j)rincesses  du 
sanjj,  ni  la  reine  Jeanne  (rLvreu.x,  ni  .Madame  de  Valois,  ni  la  com- 
tesse d'Alençon,  m  la  reine  de  Navarre,  ni  le  duc  d Orléans,  ni  le 
comte  de  Savoie  pour  leurs  terres  sises  en  Normandie  (art.  (I,  y, 
8,  ly).  La  somme  promise  an  duc  sera  réunie  à  laide  d'une  im- 
position de  8  deniers  pour  livre  sni-  les  rentes,  pavée  moitié  j)ar 
le  vendeur,    moitié    par  I  ;icbeleur,  de   (jnebpie  condition    et    de 


'*'   Pièces  jiistif. ,  ii'  V. 

'*'  Dclislo,  Actes  normands  de  la 
Chnmbir  des  comptes,  p.  ."J56. 

**'  Archives  municipales  de  lioiirn .  \  \ 
fol.  im6  v\  —  Voir  Pièces  justif. .  n"  \  . 
I.*'  n-sniiH' do  l'onlonnance.  Ici  »\\\e  nous 


If  |ir<'>piil«'  II'  n'gishf  lies  Airliives  mimi- 
rijKilcs,  pst  très  imparfait.  LiCiif^bul  on  esl 
ohsciir,  peu  coniprrhonsililo.  Il  srinhloilif- 
lirilo,  «'tant  ilonm-s  los  niilros  loxtes,  de 
riulorpr(^lor  niilromoiit  <pio  nous  l'nvnns 
fnil. 
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(|nol(|ii(»  tnrro  qu'ils  soient  dans  1«î  (IiuIk'  (nrt.  ()).  Commo  le  dur 
a  irnnM'idialeuionl  besoin  d'aifj(Mil  pour  la  paye  d(;.s  ^ens  d'ariues, 
200,000  livres  lui  seront  lournies  immédialenient  j);ii  manière  de 
prêt  (art.  20).  L'imposition  durera  tout  le  temj)s  utile  pour  réaliser 
la  somme  nécessaire  à  l'entretien  des  hommes  d'armes  j)romis  et 
de  plus  à  la  mise  en  état  des  forteresses,  dépense  que  les  États  ont 
éfjalement décidée  à  Pont-Audemer  (art.  1 .'},  1  5).  Il  faut  remarquer 
surtout  que  l'administration  du  subside  est  accaparée  par  les  gens  de 
la  province'"'.  C'est  le  premier  exemple  de  ce  genre  en  Normandie, 
le  premier  triomphe  autlienti([ue  des  Etats.  Voici  les  trois  articles 
qui  règlent  l'administration ,  la  perception  et  la  vérification  : 

rr  10.  Que  la  dite  imposition  seroit  cueillie  par  les  gens  du  dit  pays 
et  ceulx  par  eulx  depputez,  et  que  à  eulx  ou  à  ceulx  qui  depute- 
roient,  compte  en  seroit  rendu  appeliez  telz  officiers  du  dit  seigneur, 
comme  sur  ce  il  luy  plairoit  depputer. 

et  1 1 .  Que  ung  clerc ,  ung  chevalier  et  ung  bourgois  seroient  dep- 
putez en  chascun  bailliage  pour  ordonner  la  dite  imposition,  et 
comme  elle  sera  baillée  et  receue. 

ff  1  2.  Que  troys  autres  personnes  principaulx  des  dits  Estatz  or- 
ront à  Rouen  les  comptes  de  tous  les  commissaires  des  ditz  bailliages, 
tant  du  prest  que  de  l'imposition,  appeliez  ceulx  qu'il  plairoit  audit 
seigneur  faire  depputer  (^'.  -n 

Cette  administration  normande  du  subside  fut  bien  réellement 

organisée.  On  trouve  établis  de  tous  côtés,  dans  tous  les  bailliages 

et  toutes  les  vicomtes,  des  commissaires  généraux  ou  députés,  des 

receveurs  choisis  parmi  les  gens  de  la  province,  conformément  aux 

désirs  des  Etats  et  aux  prescriptions  de  l'ordonnance.  Les  pouvoirs 

de  la  plupart  d'entre  eux  semblent  avoir  duré  jusque  vers  le  milieu 
de  juillet ^3)^ 

Le  vingtième  article  de  l'ordonnance  déclarait  crque  s'il  avoit 

'"'  Il  est  probable  que  cette  adrainis-        novembre  iSij.  Voir PjèccsjWj/".,  u'Vf. 
tralion  avait  déjà  été  constituée  de  pareille  '*'  Pièces  jxislif. ,  n°  VI. 

manière  aux  Etats  de  Rouen  au  mois  de  '*'  Ibid. 
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trcsvos  par  If  pays,  on  ne  ])assoit  la  mei"^,  riiiiposilion  ne  sorail  pas 
levée  on  du  moins  (jn'cile  serait  litnit(''e  an  reinl)Ourseinent  du  pre- 
mier pr«M  de  900,000  livres  et  an\  fonds  nécessaires  pour  la  répa- 
ration des  l'ortcTesses.  L'expédition  ne  put  avoir  lien  encllrl.  inaljjré 
les  pré|)aratirs  laits  depuis  le  commencement  de  ranm''e.  \nssi  par- 
tout s'attendait-on  à  voir  cesser  1  aide  au  IjouI  de  trois  mois,  c'est- 
à-dire  an  début  de  juin;  on  croyait  sans  doute  que  les  recettes  déjà 
laites  sufliraieiit  |)()ur  couvrir  le  prêt;  il  n'en  lut  rien.  Vers  le  mi- 
lien  de  juin,  ordre  fut  donné  de  contiimer  à  percevoir  les  H  deniers 
pendant  neuf  mois^'^  Le  hailli  de  Houen  lit  j)ul)lier  cette  proloiif^a- 
tion  dans  les  rues  de  la  ville,  aussitôt  il  y  eut  une  p^rande  ajjitation. 
de  nond)reux  rassend^lements  se  formèrent.  Le;  jour  de  la  Saint- 
Martin  d'été,  ce  fut  une  véiitahle  émeute,  les  maisons  des  fermiers 
d«'  laide  furent  pillées  et  déuiolies.  Dans  \v  reste  de  la  |)rovince.  l«'s 
exigences  ducales  ne  furent  j)as  mieux  accueillies.  Le  17  juin,  la 
reine  de  Navarre  avait  écrit  ù  ses  bailli^  d'Kvreux,  de  Mortain  et  de 
Lonjjueville  pour  leur  eujoindre  de  continuer  encore  pendant  neuf 
mois  la  percej)ti()n;  car,  depuis  la  lin  de  mai.  rien  n'en  avait  j)u  être 
fait,  et  des  instructions  précises  et  sévères  étaient  envovées  ù  ce 
sujet  aux  baillis  royaux.  A  PontorsoFi,  soutenu  par  les  |jens  du  pavs, 
le  bailli  du  duc  d'Orléans  faisait  la  même  résistance.  Le  '>.'{  juillet, 
le  receveur  du  baillia'M'  de  (laux  écrivait ,  de  son  côté,  ipie 'ries  «jens 
du  dit  bailliage  ne  vouloient  [)ayer  lesdiz  subsides  et  imposicion^^^ii. 
Le  duc,  Jean  cherchait  tons  les  moyens  de  ne  pas  céder.  11  vn- 
joi|;nait  au  trésorier  et  aux  baillis  de  persévérer  malgré  les  émeutes 
de  Houen.  Il  avait  surtout  une  dernière  ressource  :  convorpier  à  nou- 
veau les  Ktals  pour  ff  adviser  sur  la  rébellion  des  imposicionsu.  Les 
nobles  du  pavs  de  Caux  furent  d  aboid  apj»elés  à  iim;  réunion  pré- 
liminaire à  Ilarllcur  par  rarclievè(|ue  de  Houen ,  lieutenant  du  duc^''. 

'''    Normanniae   nova  Chronica,  apiul  '**  PiècPMJu.slif.,i\''\\. 

\téin.  de  la  Sociélé  des  .[ntlquaires  de  A  or-  **'   L  arcbevô«jiio  Jean  de  .NJariijny  [K)r- 
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Eu  iiiAiiKî  tfîiiips,  uih;  convocation  g«*n«;ralt'  liit  laite  :  (Jans  les 
|)r('ini(Ms  jours  (1(;  juillet,  le  lieutenant  du  <luc  envoyait  cent  Niiijjt 
])aires  de  lellres  aux  j)r(îlats,  bonnes  villes  et  baillis.  Le  comte 
d'IIarcourt  et  Hoheit  Beitran,  sire  de  Briquebec,  en  adressèrent 
cent  qujirante-liuit  aux  nobles  du  dncln';.  Le  lieu  de  la  réunion  ét<'iit 
Poiil-Audenier.  Des  incidents  que  nous  i{jrn)ioiis causèrent  un  retard 
de  huit  jours(').  Que  sepassa-t-il  dans  l'assemblée?  Fut-elle  même 
réunie?  Tout  cela  est  très  obscur. 

L'absence  complète  de  documents  ])our  la  fin  de  l'année  i3/i8 
ne  nous  permet  d'en  rien  savoir.  Peut-être  cependant  pourrait-on 
considérer  comme  conséquence  des  Ltats  de  juillet  une  imposition 
de  6  deniers  par  livre  pour  trois  mois  dont  il  est  question  dans  un 
acte  du  i/i  janvier  1352^-). 

Les  derniers  temps  du  rèfjne  de  Philippe  VI  ne  nous  sont  jias 
mieux  connus.  Au  début  de  l'année  18/19,  ^^  lendemain  de  la  Chan- 
deleur, plusieurs  seigneurs  furent  appelés  à  une  assemblée  àA  ernon 
ff  pour  aucunes  causes  et  besongnes  qui  y  estoient  à  délivrer  et  que 
bonnement  ne  pouvoient  estre  délivrées  sans  avoir  conseil  aux  sages 
du  pays^^^i.  Il  est  peu  vraisemblable  que  ce  soit  là  de  véritables 
Etats.  Enfin,  quelques  mois  avant  la  mort  du  roi,  en  mai  i35o,  il 
est  question ,  dans  un  compte  mutilé ,  d'une  assemblée  r  de  personnes 
de  plusieurs  Estats  ti  réunie  à  Pont-Audemer^,  puis  d'un  subside  oc- 
troyé pour  quatre  mois  pour  le  fait  des  guerres  et  la  défense  du 
payst^l  Mais  les  détails  nous  font  tout  à  fait  défaut. 

fait  de  la  guerre r^.  ( Bibl.  nat. ,  fonds  fiaii-  ''^^   Bibl.  nat. ,  fonds  franc. ,  2 06 1  5 ,  1 1. 

çais,  25999.  1 13.)  '*'  /6<V/. ,  fonds  franc. ,  26999,  116. 

'*'  Pièces  justif. ,  n°  VI.  **'  Ibtd.,  fonds  franr. ,  26999,  ^^-  ^^ 

'^'  /??A/.  7jrt^ ,  fonds  franc. ,  26700,. 3/i.  Pi^ces  origin.,  Pai/iiel,  n°  21. 
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LES  ÉTATS  DE  NORMANDIE  SOUS  LE  IlOI  JEAN  (I.IÔO- 1356). 


I 

Avec  le  rèjrne  du  roi  Joaii  coniiiicnce  la  prriode  la  plus  vivante 
(le  riiisloire  des  Klats  provinciaux  au  xiv*"  si«^rle.  Kii  Normandie, 
comme  ailleurs,  les  asseud)l6es  furent  IVécpientes.  Aux  mallieurs 
de  la  jjuerre,  à  rallaihlissemenl  et  aux  au'joisses  de  la  ro\aulé, 
semble  correspondit'  un  ceilain  éveil  d<!  la  vie  pio\iiu'iale.  Dans 
leur  détresse,  le  roi  et  son  fds  aîné,  le  duc  de  iN'ormandie,  s'adres- 
sent t\  leurs  sujets  et  j)our  un  peu  d'arfjent  leur  fonl  des  conces- 
sions et  des  promesses.  Mallieureusement  les  documents  pour  les 
aFinées  i  300-1  iJdo  sont  rares  ou  impailails.  A  pari  une  ou  deux 
|)ièces  vraiment  détaillées  et  instructives,  c'est  ù  1  aide  de  témoi- 
;;najjes  indirects  et  insuflisants  qu'il  faut  reconstituer  la  série  des 
l^tats  du  roi  Jean. 

Après  la  prise  de  Calais  en  iS/iy,  uin'  trêve  d  un  an  avait  été 
conclue  le  -îH  septembre  entre  les  rois  de  France  et  d'An^jleterre. 
Plusieurs  fois  prolonjjée,  elle  durait  encore,  mais  pour  cesser 
bientôt  (avril  i.'iT)!),  lorsque  Pliili|)pc  de  Valois  mourut  ('j'.».  août 
i35o).  Il  était  à  prévoir  (pie  les  hostilités  ne  tarderaient  pas  ;\  re- 
prendre; (>lles  n'avaient  même  jamais  cessé  enliérement.  malgré  la 
trêve  en  (luyenne  et  surtout  en  Hretajjne,  où  le  parti  anglais,  vain- 
(pieur  depuis  le  cond)at  de  la  Hoclie-Derrien,  se  livrait  à  mille  excès. 
I..a  situation  était  donc  dillicile  et  l'avenir  incertain. 

Grande  était  en  même  temps  la  pénurie  du  trésor  royal.  Le  nou- 
\eau  roi  résolut  de  s'adresser  aux  Ltats  du  royaume  pour  leur  de- 
mander  un   subside  dont   son  avènement    récent    devait  faciliter 
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rorlï'oi,  La  iciinion  'miI  limi  ;'i  l*aris  l<'  lO  (•'•vricr  l'JTnf'l  La 
Laiijjiic  iYuil  el  iiiArne  la  Ija[){jii<'  d'or,  ('l^ijciit  ifipiV-sfînlées.  Le  roi 
fit  exposer  son  vif  désir  de  nH.iljlir  la  paix  et  d'assurer  le  bieiMHre 
de  ses  sujets  :  il  déclaia  qu'il  ne  pouvait  y  travailler  sans  leur  aide. 
La  réponse  ne  fut  pas  telle  (|u'il  l'espérait.  Le  cler^jé  seul  accorda 
un  subside.  Les  iiohies  et  les  dé[)iilés  d<'s  villes  niontrèient  des 
dispositions  favorables,  mais  se  trouvèrent  en  tiop  petit  nombre 
pour  prendre  une  décision  et  demandèrent  à  retourner  dans  leur 
pays  pour  conférer  rum  alns  sue  rondicionûs^'^K  II  fallut  céder.  Les 
États  de  Normandie  furent  convoqués  à  Pont-Audemer.  il  y  eut 
des  jours  diiïércnts  pour  chaque  ordre,  le  dimanche  20  mars,  hore 
de  prime,  pour  les  gens  de  bonnes  villes,  le  jeudi  suivant  ^U  mars 
pour  les  nobles.  Il  n'est  plus  fait  mention  des  prélats  et  abbés  qui 
avaient  déjà  donné  réponse. 

Nous  avons  un  véritable  procès-verbal  de  la  réunion.  C'est  le 
document  le  plus  considérable  pour  l'histoire  des  Etats  de  Nor- 
mandie au  xiv^  siècle.  Il  a  été  publié  dans  le  recueil  des  Ordonnances 
des  rois  de  France^^\  Le  20  mars,  à  l'heure  dite,  eut  lieu  la  première 
réunion.  Il  y  avait  là  cr  grant  quantité  de  gens  de  la  ville  de  Rouen 
et  des  autres  bonnes  villes  de  Normandie  t)  :  28  villes  représentées 
par  /i8  députés  pour  le  bailliage  de  Rouen;  5  villes  et  8  députés 
pour  le  bailliage  de  Caen;  6  villes  et  8  députés  pour  le  bailliage 
du  Cotentin;  28  villes  et  33  députés  pour  le  bailliage  de  Caux; 
6  villes  et  9  députés  pour  le  bailliage  de  Gisors.  Au  total,  106  dé- 
putés représentaient  68  villes  normandes.  Comme  le  montre  bien 
cette  liste,  le  nombre  des  villes  représentées  différait  beaucoup 
selon  les  bailliages,  sans  doute  en  raison  de  leur  éloignement  du 
lieu  de  réunion;  les  deux  bailliages  de  Rouen  et  de  Caux  étaient 
particulièrement  favorisés. 

Les  Etats  s'ouvrirent  par  un  discours  de  l'un  des  deux  commis- 
saires royaux  qui  étaient  Robert,  évèque  d'Evreux,  et  Simon  de 
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Bucy,  président  ail  Pailcinciit.  I/<)rat«nir  diil  ropriMidre  et  ex[»li(juer 
le  contenu  de  sa  ronmiission:  «tNous  exposasmes  et  deisnies  l'en- 
lencion  et  trAs  bonne  volenté  de  nosli  edit  seigneur,  et  comment  il  a 
très  (p'ant  alleclion  de  |;oiiverner  sondil  ion  a  unie  a  1  uinn'ur  de  Dieu 
et  au  proflit  et  à  l'utilité  de  ses  subgiez,  en  ostant  toutes  oppres- 
sions de  SCS  diz  subjjiez,  et  comment  il  entent  toutes  ses  guerres  «^ 
la  jjrace  de  Dieu  mettre  ù  bonne  et  briesve  fin,  cfi  telle  manière  que 
le  peiijilc  soumis  h  iiiy  en  son  temps  puisse  demourer  en  plaine 
paiset  parlaito  trampiillité,  les(pieiles  choses,  il  ne  puet  faire  sanz 
le  conseil  et  aide  de  son  dit  peuple,  n  Puis  le  commissaire  du  roi 
raconta  l'Iiistoire  de  l'assemblée  générale  tenue  le  mois  précédent 
à  Paris  et  rappela  (jiie  les  députés  des  bonnes  villes  avaient  solli- 
cité qucbpie  délai  pour  retourner  consulter  les  gens  du  pays.  C'était 
pour  entendre  leur  réponse  que  se  tenait  la  présente  assemblée.  Les 
députés  répondirent  en  demandant  un  ceilain  temps  pour  déli- 
bérer: ff  Lesquels  nous  roquidrenl  temps  et  deliberacion  jusques  au 
niardy  ensuivant  pour  avoir  plus  [)lenier  avis  et  deliberacion  en- 
semble, la<[ii(  Ile  chose  nous  leur  ottrovasmes.  ^ 

Le  mardi  .)•>  mars,  députés  et  commissaires  du  roi  se  retrou- 
vèrent en  présence.  Il  est  j)robable  (pi'un  ilépulé  piit  la  parole  au 
nom  de  tous.  Naturellement  il  commença  par  de  vives  et  api- 
toyantes doléances,  il  exposa  rr combien  eiilx  j)ar  les  guerres  devant 
dictes,  par  la  mortalité  et  antres  charges,  plusieurs  ont  esté  grevez 
et  dommagiez  grandement,  tant  en  destruccion  et  arsure  de  villes 
et  de  pays,  des  gens  (l'icelliii  meurdris  et  tuez,  lemmes  ravies  et  par 
excessives  rançons  de  prison,  et  les  biens  dudil  j)ay8  pris,  nastez 
et  pilliez,  et  tontes  marchandises  dont  ledit  pays  estoit  gouvernez  n. 
Il  se  plaignit  encore  de  la  mutation  des  monnaies,  des  abus  com- 
mis par  les  olliciers  royaux,  de  la  violation  des  privilèges  solennels 
de  la  Charte  aux  I\ormamls.  crlls  ont.  dit-il,  pluseurs  privilège.*», 
tant  generaiilx  pour  tout  le  pays,  comme  espcciaux  pour  aucunes 
villes  singulières,  comme  Hoiien  et  plu.seurs  autres,  par  lesquels 
ils  ne  sont  tenus  à  faire  aide  ou  subside  aucun,  se  ce  n'est  au  cas  oii 
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il  convciulioil  de  iiccessitr  rnrricif;  han  «-stro  crié  et  pour  occasion 
(les  choses  «lesnus  dictes,  ils  se  peuvent  soudis.imment  excuser  de 
faire  aides.  ti  Cependant  tous  étaient  disj)osésà  s  imposer  des  sacri- 
fices, A  condition  (|u  aucun  |)réju<iice  n  en  résulterait  pour  leurs 
privilèjjes  généraux  et  parlicuii(,'rs,  et  que  la  chose  serait  expressé- 
ment stipulée  dans  un  acte  solennel.  Avec  cette  garantie,  ils  se  dé- 
claraient prêts  à  aider  le  roi,  à  lui  donner  le  moyen  de  faire  une 
bonne  paix;  finalement  une  inij)osilion  de  G  deniers  pour  livre  sur 
les  ventes  était  accordée  poui-  un  an  à  ])artir  du  i"'^  mai  i35i. 
An  cas  oii  la  paix  serait  faite,  r cessera  du  tout  la  dicte  imposicioni. 
Les  conditions  de  l'assiette  et  de  la  perception  furent  aussitôt  dres- 
sées et  acceptées  de  part  et  d'autre.  Les  droits  des  fermiers  de 
l'aide  sont  en  particulier  établis  avec  beaucoup  de  soin. 

Ce  n'est  là  que  la  première  partie  du  procès-verbal.  La  seconde 
est  très  importante  et  marque  un  nouveau  progrès.  Aux  Etats  de 
mars  i3/i8,  tenus  également  à  Pont-Audemer,  les  députés  delà 
Normandie  avaient  simplement  obtenu  la  promesse  que  des  réfor- 
mateurs seraient  envoyés  dans  la  province.  En  mars  i35i,  ce  sont 
les  députés  eux-mêmes  qui  semblent  avoir  fait  l'enquête;  ce  sont 
eux  qui  proposent  les  réformes  nécessaires  et  les  discutent  avec  les 
commissaires  du  roi.  Ainsi  fut  préparée  et  rédigée  une  grande  or- 
donnance, acceptée  parle  roi  le  5  avril,  oii,  pour  donner  satisfac- 
tion aux  Normands,  sont  passés  en  revue  les  monnaies,  le  droit  de 
prise,  les  sergents,  la  procédure,  les  requêtes  de  l'Hôtel,  la  juri- 
diction ecclésiastique,  celles  des  baillis,  vicomtes,  maîtres  des  eaux 
et  forêts  et  amiral  de  la  mer,  les  guerres  privées,  etc.  Le  roi  s'en- 
gageait, d'autre  part,  à  ne  violer  ni  diminuer  en  rien  les  coutumes 
écrites,  privilèges  et  franchises  de  la  Normandie,  «  comme  les  espe- 
ciaulx  de  certaines  villes  et  lieux  n.  Après  quoi  l'assemblée  se  sé- 
para. 

Le  jeudi  suivant  -2  k  mars,  l'assemblée  des  nobles  se  tint  au  même 
endroit.  Le  procès-verbal  donne  une  liste  de  trente-deux  noms.  Un 
court  délai  fut  demandé  pour  délibérer.  Le  lendemain  vendredi,  on 
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sac<:oi(]a  :  les  nobles  conseiitin'iit  à  ce  (jiie  I  iiihiomLium  proiuise  pâl- 
ies villes  IVit  levée  sur  leurs  luiiniiies.  Ils  y  mii-eiit  toutefois  cette 
condition  (|n  il  ii'v  aurait  exception  pour  aucun  luAAr  ni  |)rince  du 
sau}],  ni  nn'^nie  j)our  le  duc  d'()rl«''ans,  le  roi  de  .Navarre  et  Madame  de 
Valois,  ha  taxe  ne  devait  [)as  frapper  ce  cpiils  \endraient '- dr  leur 
creu  et  autres  biens  (|u'il/.  nauroicnt  aclialez  pour  revendre  et 
[jainjjnier  par  uianitrcî  de  niarcliandise-'.  Kn  écliaiijje,  le  roi  s'en- 
}ja{][eait  Ji  établir  sur  le  pavs  des  capitaines  pris  parmi  les  nobles  d(; 
Normandie,  et  à  leui'  donner  des  lioinmcs  d  armes  el  [jens  de  pied 
;\  commander.  Une  dépntntion  fut,  du  reste,  cboisio  j)Oui- aller,  le 
jour  des  Hameaux,  demaniler  au  roi  1  exécution  de  cette  promesse. 
IMusieurs  cbexaliers  présents  ollViiciiL  rieurs  corps,  leurs  biens  et 
tout  ce  (pi'ils  pourroieni  faire  au  service  du  llov  nostre  sireii. 

Ce  même  vendredi  se  produisit  un  incident  iimd.  Trois  liabi- 
tants  de  la  ville  et  comté  de  Beaumont-le-llojjcr.  terre  du  duc 
dOrléans,  ainsi  <pn'  les  vicomtes  et  procureurs  du  r(ti  de  Navarre 
pour  son  comté  de  Longuevilb;,  déclarèrent  ne  pouxon*  s'en[ja{jer 
h  rien.  Ce  n'était  pas  par  désobéissance  au  roi  do  France,  mais 
(rpour  ce  qu'ils  n'avoient  nul  mandement  spi'cial  de  leur  dit  sei- 
{;neur^. 

Ce  fut  l<\  une  des  plus  actives  sessions  des  Etats  de  Normandie 
au  XI v''  siècle;  pour  nous,  c'est  assurément  la  jdus  instructive,  car 
aucune  ne  nous  est  mieux  connue  Hien  (pic  le  documeni  olliciel 
ne  sulïise  pas  pour  nous  la  faire  re\i\i'e  dans  toute  son  a*[itation 
pittoresque,  les  détails  y  abondent  et  nous  re\èlciil  roi-fTMnisalion 
et  la  pbysionomie  des  assemblées  normandes.  Nulle  p.ni  les  rap- 
ports de  la  royauté  avec  les  États  ne  sont  ])lus  ncltemciil  délei- 
minés.  Jamais  surtout  l'esprit  à  la  lois  indépendant  et  piali(jue  do 
la  province  ne  se  laisse  mieux  sur[)rendre. 

Cbose  curieuse,  ce  subside  volé  aux  Ktats  de  Ponl-Audcmer. 
après  de  si  sérieuses  délibérations,  et  entouré  de  tiint  de  (jaranties, 
ne  fut  pas  levé  sans  résistance.  Il  v  eut  encore  une  fois  émeute  ;\ 
r»ouen.  Suivant  les  promesses  laile^,  dès  le  i  ô  avril  loôi,  Simon 
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(le  lUicy  avait  aj)|)()rl«A  Irois  cliartos  ronliiiiiarjl  les  privilèjjcs  de  la 
Cliarlc  ati.c  ISoniuuuls^'.  (li'ia  \\(t  siillil  |)as.  Vers  le;  mois  daoùL,  les 
liahilunls  du  la  ville  se  sont  rasseiiihlez  et  aliez  cl  [oulj  fait  en- 
semble ceiiaine  conspiration  par  manière  de  hardie  et  latjucliain 

contre  Testât  du  royaume  et  de  la  couronne  de  France Cer- 

taines  personnes  députez en  ladicle  ville  à  lever,  cuillir  et 

recevoir  certaine  aide  ou  subside  qui  ])our  lors  avoit  esté  ottroié 
par  les  bonnes  villes  en  duchié  de  Normendie  et  par  especial  de 
ladicle  ville  d(!  Hoen  pour  cause  des  guerres,  ont  esté  envais  et 
chaciez  et  siviz  pour  mettre  à  mort;  les  complours,  boistes  et 
autres  cboses  nécessaires  à  faire  et  exploiter  la  recepte  touchant 
ledit  ayde  ont  esté  trébuchez  et  getez  à  terre  de  fait  par  les  dessus 
diz  aliez,  et  plusieurs  autres  graves  excès  commis  et  perpétrez, 
en  commettant  sur  ce  crime  de  leze  majesté  ^^^tî.  Il  y  eut  à  la 
suite  une  répression  terrible;  vingt-trois  ouvriers  drapiers  furent 
pendus  (^l 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  ayons  pour  les  années  sui- 
vantes des  renseignements  aussi  précis.  Cependant  il  y  eut  encore 
en  t352  une  tenue  d'Etats  dont  les  préliminaires  sont  bien  connus. 
Les  assemblées  de  i35i  avaient  donné  un  subside  important;  mais 
la  durée  de  ce  subside  n'était  que  d'un  an  et  les  besoins  d'argent 
n'avaient  point  diminué.  Le  9  mars  iSSa,  le  roi  envoya  de  nou- 
velles  lettres  pour  ordonner  la  convocation  des  trois  Etats  >^^  Il  y 
faisait  la  déclaration  suivante  :  dans  la  triste  situation  oiî  se  trouve 
le  royaume,  ravagé  par  les  ennemis,  le  roi  ne  peut  se  passer  de 
l'aide  et  des  conseils  de  ses  sujets;  à  cet  effet,  il  a  déjà  assemblé 
un  grand  nombre  de  prélats,  barons  et  gens  de  bonnes  villes,  qui, 
tenant  compte  des  circonstances  actuelles,  lui  ont  octroyé  un  sub- 
side de  6  deniers  pour  livre ,  pour  la  présente  année.  Les  deniers 
de  ce  subside  ont  été  consacrés  aux  frais  de  la  guerre,  à  la  répa- 

^''  Chéruel,  Histoire  de  Rouen,  t.  II,  '''  Chéruel,  Histoire  de  Rouen,  t.  II, 

p.  1G7.  p.  167. 

('>  Pièces  jusli/.,  n"  \\\.  <*'  Pièces  justif.,  n°  L\. 
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ration  tics  lorU'ri'Sses,  an  rccoiiNriMiieiil  de  places  jjcrtliies.  l)o|)uis, 
c'est-à-dire  du  ii  scpleinlHe  i.'îûi  jusqu'au  i -.i  sc|jtt'mbic  de 
l'aimée  suivanlr,  des  tnWes  ont  bien  été  conclues;  mais  les  enne- 
mis n'en  ont  pas  moins  continué  leurs  rava{;es,  Pour  y  couper 
court  et  rendre  au  peuple  sécurité  et  bien-èlre,  le  roi  désire  l'ii- 
core  une  lois  s'entourer  des  conseils  de  ses  sujets.  11  ordonne  donc 
à  Robert,  évèque  d'Kvreux,  à  Simon  de  Hucy,  |)iésident  an  Parle- 
ment, et  à  llobert  d  Uoudelot,  maître  des  arbab'-lriers,  de  se  trans- 
porter dans  le  duché  de  Normandie,  de  réumr  à  certains  jours 
les  prélats,  barons,  personnes  ecclésiastiques,  habitants  des  villes 
et  cliiltellenies,  médiats  et  innnédials,  de  leur  exposer  l'état  du 
royaume,  enlin  d'obtenir  (Teux.  par  persuasion  et  au  nom  de  leni- 
fidélité  passée,  le  payenn'ul  d  un  nouveau  subside,  sendilableau  pré- 
cédent; s'il  y  a  opposition,  les  opj)osanls  les  plus  audacieux  seront 
ajournés  à  cerliiins  jours  devant  le  roi.  En  écban|;e,  une  réforme 
immédiate  de  tous  les  abus  commis  par  les  oiliciers  royaux  est  de 
nouveau  promise.  Les  trois  commissaires  sont  charfjés  de  la  mettre 
à  exécution  d  une  manière  ex[)éditive,  sans  les  lenteurs  de  la  pro- 
cédure ordinaire. 

Ces  lettres  furent  exécutées;  nous  avons,  en  elïet,  deux  mande- 
ments, l'un  des  commissaires  royaux  (iT)  mars  i35a),  l'autre  de 
(juillaume  rdchicu',  bailli  de  Gisors('ii  mars),  ordonnant  l'ajourne- 
nuMit  des  députés  de  bonnes  \illes  comprises  dans  le  bailliage  de 
Gisors^').  La  réunion  eut  lieu,  [)Our  les  bonnes  villes,  le  dimanche 
q5  mars,  dans  la  salle  du  château  de  nou(Mi ,  à  heure  de  juime; 
pour  les  gens  d'église,  le  mercredi  suivant  -28  mars;  enfin,  j)our  les 
nobles,  le  samedi  de  la  même  semaine  3i  niai*s.  La  réunion  dut 
être  fort  courte;  les  commissaires  royaux  avaient  écrit  d'avance  (jue 
la  décision  devait  être  prise  sans  reliird,  crsans  prendre  delay  de 
ce  que  nous  leur  dirons  de  par  ycelui  seigmnir  sur  les  choses  qui 
porront  estre  comprises  et  entendues  en  ladicte  commission,  (lar 

p 

*''   Pièces  jusiif. ,  n"  \. 
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ijosli'c  ciilcncion  n'est  j);«s  do  (loiiri(!r  delay,  ne  prcndro  autres  jour- 
nées, es  choses  dessus  dictes,  t)  Mais  Jà  se  bonierit  nos  lenseif^ne- 
nients.  H  csL  [iiobable  qu'un  subside  lut  accordé  comme  l'anru'îe 
précédente. 

Les  mômes  causes  persistant,  les  mômes  faits  se  icj)roduiscnl 
d'année  en  année.  La  fjuerrc  conliiniait  sans  cesse,  couj)ée  par  des 
trêves.  En  Breta{jne,  où  se  concentraient  les  eiïorts  des  ennemis, 
les  hostilités  avaient  été  susj)endues  depuis  le  mois  de  mars  io53, 
pendant  que  Charles  de  Blois,  prisonnier  d'Edouard  III,  néfjociait 
sa  mise  en  liberté.  Les  pourpalers  échouèrent  et  la  lutte  allait  re- 
commencer. De  nouvelles  impositions  devenaient  nécessaires.  Les 
Etals  de  Normandie  furent  probablement  réunis  encore  une  fois 
au  mois  de  mai  i353  ^'^  et  accueillirent  les  demandes  du  roi.  Mais 
nous  n'avons  à  ce  sujet  que  des  indications  très  sommaires.  Nous 
savons  seulement  que  le  subside  était  de  0  deniers  pour  livre  sur 
toutes  marchandises  pendant  un  an  et  qu'il  fut  levé  dans  le  comté 
de  Beaumont-le-Roger,  les  vicomtes  de  Falaise  et  d'Avranches  et 
sur  les  terres  de  la  reine  Jeanne  d'Evreux,  veuve  de  Charles  le 
Bel(^^  Les  commissaires  royaux  étaient  encore  l'évêque  dEvreux 
et  Simon  de  Bucy. 

II 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  une  même  assemblée  réunir  les  députés 
de  toute  la  province.  Les  Etats  dont  nous  avons  parlé  étaient  les 
Etats  généraux  de  Normandie.  A  partir  de  l'année  i353  et  de  la 
reprise  sérieuse  des  hostilités  sur  la  frontière  de  Bretagne,  tout 
autre  est  l'aspect  de  la  plupart  des  assemblées  normandes.  Il  n'y  a 

^'^  Dans  les  Extraits  de  journaux  du  9o58i,  26;  26000,  269.  Il  est  probable 
Trésor,  il  est  fait  mention  de  l'indemnité  que  la  perception  commença  à  la  fin  de 
donnée  à  Simon  de  Buci  frde  quodam  juin  i353;  car  il  est  question  dans  un 
viagioapudRothomagum  per  ipsuni facto  acte  du  7  août  i354  de  l'imposition  de 
impositionum t>  {Bibl.  de  l'Ecole  des  6  deniers  pour  livre  levata  per  unum  an- 
Chartes,  1888,  p.  198.)  num,finitum  prima  die  juin  ullerioris  prae- 

'->  Bibl.  nat.,  fonds  franc.,  20079,  ^9  '■<  tenti. {Bibl. nat.,[ondsù-anç., 26000,  288.) 
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plus  qu'un  polit  nouibrc  ilo  ronvorations  {j^i'nrrales  l'iiisant  a|i|)cl 
aux  rej)rusciilaMls  di-s  cin(j  ljaillia[;i's.  La  proNiuce  est  divisée  dans 
ses  Etats  connue  elle  l'était  ù  certains  é[;ai*ds  dans  ses  intérêts  et 
tlans  ses  mœurs. 

La  Hasse-Morniandie  surtout  avait  une  vie  ;\  part.  De  nouvelles 
circonstances,  des  inténHs  particulieis  el  pressants  allaient  encore 
l'isoler  davantage  pendant  la  jjuerre  anglaise.  Sa  situation  elait 
beaucoup  plus  dan{jereuse  <jue  celle  du  haut  pays  :  lirnitroplie  de 
la  Breta{;ni',  elle  était  ouverte  par  sa  IVonliére  méridionale  aux 
bandes  anglaises  qui  jjiierroyaienl  sans  cesse  entre  tiennes  et  Saint- 
Malo;  parsemée  d»;  liels  apjiarlenant  au  roi  de  Navarre,  «J  la  la- 
mille  (rilarcouit,  elle  sera  bientôt  comme  déchirée  et  morcelée 
entre  Français,  An};lais  et  Mavarrais.  De  là  évidemment  naissaient 
des  besoins  tout  ù  lait  locaux:  pour  orjjaniser  la  résistance,  |)our 
mettre;  un  terme  au  désordre  cpii  allait  [jrandissant,  il  lallait  de 
l'arfjent  et  des  hommes  d'armes.  Le  gouvernement  royal  s'adressait 
alors  en  particulier  aux  habitants  de  la  ré[pon  intéressée  à  ces  me- 
sures de  protection;  il  les  convoquait  à  des  réunions  partielles.  Kn 
semblant  les  associer  à  ses  ellorts,  il  rendait  leur  concours  financier 
plus  si^r  el  plus  larjje.  C'était  un  excellent  moyen  pour  tirer  rajtide- 
inent  de  la  contrée  même  les  ressources  indispensables  à  la  guerre 
locale. 

En  13;"),'],  le  cas  se  présente  [lour  le  bailliajje  du  dolent iii.  Les 
alVaires  de  Bretagne  devenaient  menaçantes.  Il  était  bon  de  se 
mettre  cfi  garde  du  côté  de  Pontorson,  qui  commandait  la  frontière 
sud-ouest.  C'est  pour  délibérer  à  ce  sujet  (|ue  les  j)rélats,  clercs, 
nobles  et  autres  du  pavs  de  Cotentin  sont  réunis  à  Naloi'ues  lors  de 
l'expiration  de  la  trêve  (aoiU  i353).  Ils  ordonnent  l'envoi  à  Pon- 
lorson  et  à  Saint-James-de-Beuvron  de  deux  bonnnes  notables  et 
sullisanl.s  j)our  s'inlormer  avec  précision  de  l'état  des  ennemis  sur 
la  frontière  et  venir  en  faire  rapporta  1  assemblée (').  Ces  EtaLs  de 

*''  S.  Luco,  Histoire  de  du  Gitcsclin,  p.  Tiiq. 
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I);iilliajj(;  fui^iaiiL  luire  uiu;  eiiquèLc  en  leur  ikjiii  avant  <Je  prenjJn; 
une  décision  ne  sont  ])as  un  des  détails  les  moins  curieux  de  celle 
hisloiro. 

Ce  sont  des  faits  senil^lables  que  nous  trouvons  l'année  suivante, 
en  i35/i,  encore  pour  la  Basse-Normandie.  Lue  nouvelle  trêve 
avait  été  convenue  en  Brctajjne,  le  ao  novembre  i353,  encore 
pour  domier  à  Charles  de  Blois  le  tem|)s  de  réunir  sa  rançon  ;  celle 
li'eve  expirait  du  i"  au  i5  avril  i3r>/i.  Dans  une  lettre  du  lO  jan- 
vier i35A,  Arnoul  d'Audrcliem,  maréclial  de  France,  lieutenant 
du  roi  par  toute  Normandie,  annonce  au  vicomte  de  Falaise  qu'il  a 
mandé  ccpluseurs  prelaz,  chapitres,  gens  d'iglese,  barons,  cheva- 
liers et  autres  nobles  et  genz  de  bonnes  villes  pour  avoir  avis,  con- 
seil et  deliberacion  sur  pluseurs  choses  touchantes  l'oneur  et  proufit 
du  roy  nostre  sire  et  de  son  peuple ti.  Il  y  eut  une  première  assem- 
blée à  Saint-Lo,  le  dimanche  2G  janvier  i356,  et  peut-être  une 
seconde  en  février,  à  Caen  t'^.  Ce  n'est  sans  doute  pas  à  une  réunion 
des  Etats  de  toute  Normandie  qu'il  est  fait  allusion  dans  ces  quelques 
lignes.  Le  mot  cr  pluseurs  ti  indique  que  l'assemblée  ne  fut  pas  gé- 
nérale ;  elle  dut  être  composée  seulement  des  députés  de  la  Basse- 
Normandie;  eux  seuls  étaient  directement  intéressés  à  ce  qui  se 
passait  sur  la  frontière  de  Bretagne,  vers  Pontorson. 

Cependant  la  grande  guerre  allait  reprendre  avec  une  nouvelle 
vigueur  en  i355.  Les  trêves  entre  France  et  Angleterre,  prolon- 
gées en  avril  i35/»  à  la  suite  des  conférences  laborieuses  de  Guines, 
finissaient  le  26  juin  i355.  Le  roi  d'Angleterre  préparait  une 
double  attaque  par  l'Artois  et  par  la  Guyenne.  Plus  que  jamais  Jean 
le  Bon  était  obligé  de  s'adresser  à  ses  sujets  pour  leur  demander 
de  l'argent.  Peut-être  faut-il  conclure  une  demande  aux  Etats  de 
Normandie  d'une  lettre  du  roi  aux  gens  des  Comptes  (21  janvier 
i355),  où  il  est  dit  qu'au  jour  de  Noël,  le  comte  de  Valentinois  et 
d'autres  avaient  été  a  envolez  ii  à  Rouen  pour  crrequerre  l'imposi- 

^''  Mémoires  présentés  à  l'Académie  des  l)iscriptions  et  Belles-Lettres ,  2'  série,  t.  M, 
1  "  paj-tic,  p.  liù,  cl  Pièces  juslif. ,  u"  XVIII ,  XIX  et  XX. 
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cioii^'^i:.  Kii  tout  cas,  la  Noniiaiidie,  cii  celle  aiiiice  lo^ô,  ])uraîl 
bien  avoir  supporté  double  cliarge,  puisqu'on  trouve  nienlioii  de 
deux  iin[)()sitioiis  locales.  Dans  les  premiers  mois  de  l'année,  il  esl 
«jueslioii  pour  plusieurs  vicomtes  d'une  imposition  de  G  deniers  j)our 
livre '-^  D'autre  j>art,  les  Etats  provinciaux  eurent  cerlainenKMit  une 
nouvelle  réunion  vers  le  milieu  de  mai  de  cette  même  année  i^55. 
La  situation  était  clia(|ue  jour  [)lus  inijuiétanle;  les  armements  des 
An{;lais  avançaient;  le  roi  de  ^avarre,  Charles  le  Mauvais,  s'a'jitait 
el  allait  reparaître  en  iNorniandie.  Le  jeun»;  tlaupliin  Charles, 
pourvu  du  titre  de  lieutenant  général  du  roi  en  iNormandie,  s'a- 
dressa aux  gens  de  la  province  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires 
aux  opérations  militaires.  Dans  une  assemblée  <jue  nous  comiaissons 
mal,  un  subside  de  q,ooo  hommes  d'armes  fut  octroyé  j)()ur  trois 
mois,  juin  ,  juillet  cl  août,  sous  forme  de  fouajje,  à  raison  de  5  sous 
par  feu  et  par  mois.  Martin  Lvrarl,  chanoine  de  Houen,  et  le  sire  de 
Sainte-Beuve  en  ét^uent  b's  commissaires  généraux  (^'.  Mais  il  sendde 
(jue,  malgré  l'octroi  des  Etals,  la  perception  de  ce  second  subside 
imposé  à  la  Nornjandie  y  ait  rencontré  une  mauvaise  volonté  gé*- 
nérale.  Dès  les  premiers  jours  de  juillet,  Hobert  Estrigal  était  en- 
voyé par  le  dauphin  rr exciter  les  commis  et  députés à  faire 

faire  les  assiettes 7^  el  receveui"s  des  vicomtes  delîeaumont,  Orbec, 
Couches,  Evreux,  Breleuil  et  autres  parties^*^.  Le  1  q  août  i355, 
ce  sont  les  commissaires  généraux  <pii  adressent  de  vifs  reproches 
au  receveui-  de  Montivilliers.  A  les  en  croire,  la  négligence  du  re- 
ceveur menace  d  amener  la  perte  dt-  la  province  :  rNous  axons  en- 
tendu que  vous  avés  reccus  les  deniers  et  applicjuiés  à  vous  en 
vosti'e  profit .  au  grant  domage  dudit  seigneur  et  du  pais  de  Nor- 
mendie,  que  parce  le  pais  j)orroit  eslre  perdu  pour  cause  des  gens 

*'*  /Îi7>/.  lia/. ,  fonds  franc. ,  «15700,  88.  3o,  3-,  etc.;  aSg/iy,  759;  D.  Lonoir, 

^''  /61W.,  fonds  û-anrais,  aGooo,  397,  Lm    ^onnalu^ir,    jmys    d'Huis,    p.    fi-j; 

3a8.  Grandcx  (jhrvniijucs ,  l.  VI,  p.  iG. 

**'  Ibùl.,  fonds  français .  a 4608,  169;  '''  liibl.  nul.,  fonds  français,  27701, 

35701, '1,  9,  jj.  i3,  j5,  i8,  19,  a-j,  3a. 
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(l'nniM's  (|tii  s'en  vont  cl  lessié  le  sci{jnoiir  et  Ut  jjais  par  dcJlauL  iIk 
])ai(;iii(inl  de  jour  en  jour  parvosti'c  couijxi^'^  tj  L'instant  /îtait  cii- 
lifiuc  en  clTct  :  vers  la  lin  de  l'été,  on  s'aticndait  à  un  déharfjue- 
jnent  du  roi  d'Anjjlelerre  à  Calais  et  du  duc  de  Lancastre  dans  le 
Cotentin,  à  une  attaque  i\u  prince  de  Galles  du  coté  du  Lanfjuedoc. 
Le  dauphin,  lieul(;nant  du  roi.  avait  besoin  de  toutes  ses  ressources. 
Au  moment  où  le  subside  allait  linir,  dans  les  derniers  jours  d'août, 
il  oidonnait  h  un  de  ses  clercs,  aux  baillis  et  vicomtes  de  Caen  de 
faire  venir  à  Caen  ou  ailleurs  crtouz  trésoriers,  collecteurs,  impo- 
siteurs  et  autres  receveurs -n,  afin,  disait-il,  «rque  nous  puissions  plus 
certainement  savoir  de  quelle  cbevance  nous  nous  pourrons  aidier 
des  baillia<]es  de  Caen  et  du  Cotentin r^'^).  Peu  de  temps  après, 
le  2G  octobre  i355,  l'arrière-ban  était  crié^'^  Cependant  l'orajïe 
se  dissipa  1res  vite.  Les  deux  expéditions  d  Edouard  lll  et  du 
prince  de  Galles  ne  durèrent  même  pas  un  mois  et  furent  sans 
résultat. 

Les  besoins  furent  plus  grands  en  i35G,  mais  nous  ne  pouvons 
donner  à  cet  égard  que  des  indications  assez  vagues,  faute  de  docu- 
ments précis  et  développés.  Il  faut  revenir  aux  derniers  mois  de 
i355  pour  comprendre  les  faits.  Rien  n'était  moins  sûr  alors  que 
la  situation  de  la  Normandie,  et  la  cause  de  toutes  les  difficultés 
était  la  présence  du  roi  de  Navarre.  Charles  le  Mauvais  avait  fait 
mine  de  débarcjuer  dans  le  Cotentin,  puis,  aussitôt  à  Yalognes,  le 
10  septembre  t355,  s'était  réconcilié  avec  le  roi  de  France.  Le 
2/1  septembre,  il  avait  reçu  solennellement  au  Louvre  le  pardon  du 
meurtre  de  Charles  d'Espagne^^^.  11  n'y  avait  de  sincérité  d'aucun 
côté;  on  le  vit  bientôt.  Des  événements  étranges  se  produisirent 
coup  sur  coup  dans  les  mois  qui  suivirent. 

Dès  le  mois  de  novembre  ou  le  commencement  de  décembre 

'''  Bibl.  nat.,  fonds  français,  26000,  **'  Bibl.  nat.,  fonds  français,  26000, 

6/12.  5/12. 

^'''>    Ib'uL,    fonds     français,  25701,  '*'  Secousse ,  Histoire  de  Charles  le  Mau- 

n°  56.  vais,  t.  I,  p.  56. 
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1355,  (les  hiiiils  (ieroinplotscirriilArpiitautouîMln  roi  Jcnu.  Charles 
(1(5  Navarre,  disait-on,  avait  eiilraîiK'  !»•  «laupliiii  à  de  sinistres  pro- 
jets :  il  ne  s'a{;issait  [)as  moins  (juc  de  lairc  j)arlir  le  jeune  prince 
pour  I  Allen»a{]ne,  puis  de  s'emparer  de  la  personne  du  roi  et  de 
lui  enl(wer  sa  couronne^''.  Mal|{r(j  l'obscuriti^  des  détails,  il  siMuble 
av('r(';  (|ur  le  roi  de  .Navarre  se  livra  à  toutes  sortes  i]o  machinations 
i)erli(lt'S.  Ce  lui  \r.  dauplim  lui-nirnic  ipu  r(j\éla  tout  à  son  pè're. 
Non  seulement  il  fui  pardonn(',  mais  il  re(;ul  en  apana{;e,  le  7  dé- 
cembre 1355,  le  duché  de  Norniaiidie,  dont  il  n'avait  lyio  la  liiMi- 
tenance^'^^  Quant  au  roi  de  Navarre,  des  lettres  de  r('niission  du 
(1  et  du  •.î3  janvier  i35G  lui  assun^-rent  une  apparente  immunité, 
Chailes  le  Mauvais  (^'tait  incapable  de  repos  :  à  peine  ce  complot 
avorté,  on  deviiu;  ses  intrigues  dans  tous  les  conllits  ([ui  éclatent 
aussit(\l.  Ce  sont  tout  d'abord  des  murmures  dans  la  province  : 
les  baillis  sont  obligés  décrire  th'  tous  C(Ués  r  (jue  le  roy  avoit  en- 
tendu que  aucuns  murmuroient  (pu;  nonobstant  la  remission  faite 
par  le  rov  nti  roy  de  Navarre  et  à  ses  complices,  h'  rov  avoit 
eu  propos  de  faire  justice,  dont  le  roy  avoit  déplaisir  et  cstoit 
vrai  le  contraire d^^-.  Puis  suqpsseiU  d'insolentes  résistances,  se- 
crètement excitées  sans  doute.  Dans  les  premiers  jours  tle  janvier 
i35(),  le  dimanciie  ajnés  rKpiphanie,  les  nobles  de  Normandie 
se  présentèrent  à  Mouen  devant  le  nouveau  duc  |)oiir  lui  prêter 
riionnnajje'*'  :  il  y  avait  là  le  roi  de  Navarre,  le  comte  d  llarcourl 
et  les  plus  grands  barons  du  duché.  Pendant  la  cérémonie,  Gode- 
froy  d'HarcourI,  (jui  du  reste  avait  alors  des  comptes  à  rendre 
j\  la  justice  royale,  eut  laudace  d  apporter  «sur  sa  teste  par  de- 
vant le  ducn  I  exein|)laire  de  la  (Jmrlc  aux  ^ornuituls  conservé  à 
la  cathédrale,  et  de  dire  trovant  tous'i  :  crMon  seijjneur  naturel, 
vecy  la  (Àartr  des  ^nrm<^ns.  En  la  lourme  ([u'il  est  contenu  de- 
dens  s'il  le  vous  plaist  ù  jurer  et  tenir,  je  suy  tout  prcst  de  vous 

'"'  Secousse , llittoire  de ('Jtarles le Miiii-  '*'  Hiltl.  nnt.,  fonds  français,  a Gooi, 

tais,  t.  I,  p.  G^i.  Ti'it. 

''   drandes  Chroniiiufs .  I.  VI.  y.  90.  *'*  Hiid.,  fnnils  franr. ,  -itlooi,  54o. 
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raii(;  lioiiiniai|M\  r,  Kl  coinmo  Je  duc  refusait  (l'oljlenipércr  à  celle 
soininaliof)  sans  prendre  ronnaissanco  de  la  charte,  Godefroy  d'IIar- 
coiirt  ffse  parti  sans  lairj;  hoinrnaiffe,  de  la  court  du  duc  cl 
prinst  confié  du  duc,  disant  (ju  il  lui  convenoit  estre  brief  en  sa 
terre  v  ('). 

En  niAnic  temps,  on  refuse  par  toute  la  Normandie  de  paver  les 
impositions  en  cours.  Dans  les  premiers  jours  de  décembre  1.355, 
les  Ktals  de  la  Laufjue  d'oïl  avaient  accordf^*  au  roi  une  imposition  de 
8  deniers  pour  livre  sur  les  ventes  et  une  gabelle  sur  le  sel.  Soit 
que  cette  aide  fût  insuffisante,  soit  plutôt  qu'elle  n'ait  pu  être  levée 
par  toute  la  Normandie,  vers  le  milieu  de  février  i356,  le  duc 
Charles,  étant  à  son  château  du  Vaudreuil,  y  convoqua  les  Etats  de 
la  province  ^"^l  La  réunion  fut  très  agitée,  et  c'est  encore  un  d'Ilar- 
court  qui  en  fut  la  cause.  Jean,  comte  d'Harcourt,  neveu  de  Gode- 
froy, se  prononça  avec  violence  contre  les  exigences  royales.  Il  dit 
crpluseurs  injurieuses  et  orgueilleuses  paroles  contre  le  roy,  en  des- 
tourbant  de  son  povoir  celle  ayde  estre  accordée  et  mise  à  exe- 
culiomi(^).  Laroque,  dans  son  Histoire  de  la  maison  d'Harcourt,  com- 
mente ainsi  les  faits  :  crLe  comte  d'Harecourt  et  d'autres  avoient 
représenté  au  duc  de  Normendie  les  inconvéniens  qu'ils  prévoioient 
de  l'issue  de  ceste  levée,  qui  ne  povoit  et  ne  devoit  estre  faite  sui- 
vant la  Charte  aux  JSormans,  confirmée  en  tous  les  règnes,  si  ce  n'est 
qu'il  y  eust  nécessité  urgente  et  très  pressante  et  du  consentement 
de  trois  Estats  ('').  ti  Le  comte  d'Harcourt  devait  bientôt  expier  sa 
hardiesse.  Quant  au  résultat  de  l'assemblée,  il  est  inconnu  :  on 
ignore  quelle  décision  fut  prise  après  les  menaces  du  comte  d'Har- 
court. Il  semble  bien  certain,  en  tout  cas,  que  l'aide  demandée, 

*''   Chronique  des  quatre  premiers  Va-  d'Harcourt,  i.  I,  p.  876.  Laroque  dit  en- 

lois ,  p.  3  /i .  core  que  ie  comte  d' Harcourt  fit  opposition 

'"'  Delisle,  Histoire  de  Saint-Sauveur,  trcombien  que  le  duc  de  ISormandie 

p,  79.  [et  le  Roy]  de  Navarre,  comte  d'Evreux , 

^''  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  ay.  y  eussent  consenti n  (p.  874 ).  Nous  ne  sa- 

'*'  Laroque,   Histoire    de    la    maison  vous  d'où  vient  ce  renseignement. 
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quelle  qu'elle  lui,  ne  put  èlre  levée  sur  les  terres  des  barons  de 
Nonuaiidie.  Froissait  |»arle  loii^jucuient  de  l'opposition  des  nobles. 
Le  comte  d'Ilarrourt  et  le  roi  de  Navarre  donnaient  l'exemple  :  tr  Le 
rois  de  ISavarn;  (|ui  pour  ce  temps  se  tcnoit  en  le  conté  d'Kvrues. . . 
«lisl  bien  «jue  ja  reste  imposition  ne  corroit  en  sa  terre.  Aucun  baron 
et  clievalier  du  j)avs  tinrent  leur  oppinion  et  se  alliièrent  tout  par 
foy  jurée  au  lois  du  .Navarre  et  li  rois  avoecb  yaus,  Lt  lurent  re- 
belle as  conunandemens  et  ordenances  don  roi,  tant  (}U(;  pluiseur 
aultre  pays  y  prisent  ])iet('J.  ■»  Lonf;temps  après,  le  notaire  Pierre 
Cocbon  a  encore  toute  une  bistoire  ù  nous  conlei-  à  ce  sujet  :  Le 
roi  de  Navarre  aproniist  aux  Normans  (|ue,  s'ilz  vouloient  obéira 

lui  ct([u'il  lusl  duc,  il  s'oblijjoil à  les  tenir  en  leurs  l'rancbises 

et  libertés  en  la  numare  (jue  les  tcuioil  le  bon  roy  saint  Loys.  Des 
baron/,  et  chevaliers  de  Normandie  jurant  (juantité  s'i  accordèrent 

et  en  lirenl  letlrez  pendantez et  ce  lait  ie(|uistrent  h  (iaen, 

Evreeuz,  Hayeeus  et  autres  cités  que  il  y  pendirent  Icurseaulz.  Les- 
quielz  respondirent  qiur  se  lloucn  y  pendoit  son  seel,  il  y  pendroiont 
les  leurs,  autement  non,  car  c'est  la  nu.'stresse  cliité  de  Normandie,  n 
Les  nobles  viemicnl  i\  Houen  :  r  Le  maire  et  les  bour{;ois,  eulz  avisés 
sur  ce,  res|)oiuliienl  (pie  (juand  il  plairoit  a»i  roy  et  c\  son  noble 
conseil,  il  les  tiendroit  en  leurs  franchises  et  libertés,  et  que  ilz  n'y 
pendroient  point  leur  séel.  Ainsi  laillèrcnt  ces  chités,  dont  le  roy 
de  Navarre  et  les  baronz  lurent  tous  concliiést^^i  Tous  ces  détails 
ne  peuvent  pas  être  acceptés  sans  défiance.  Ils  n'en  prouvent  pas 
moins  en  {général  le  trouble  (|ue  jetèrtMit  dans  le  duché  les  intrijjues 
de  Charles  le  Mauvais.  Du  reste,  les  résistances  ne  s'arrêtèrent  pas  bV 
Aux  Ltats  {généraux  tenus  peu  après,  le  i"  mars  i.ioG  à  Paris,  les 
nobles  et  plusieurs  {jrosses  villes  de  Normandie  lirent  défaut,  et 
la  taxe  sur  le  revenu  (jui  y  fut  votée  ne  dut  yuère  être  perçue  sur 
les  Nornu.nds^'). 

Si  (grandes  que  fussent  Icsdilbcultés,  ni  le  roi  Jean,  nisonlil.s,  le 

''*  Froissarl,  f^li!.  Lurc .  t.  VI ,  |».  i  7.').  —  ''  Pieri-c  UkIioii  ,  Chi-onifue.  —  ''  Graiidts 
CÀroniqHcs.  t.  \  I ,  p.  •>•.. 
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(iiic  d(;  iNoriiiaiidit;,  irciiniil  jjjikIc  (TouIjHc  t  I(;s  insultes  qui  leur 
avaient  vUi  faites  j)ar  Jean  dl  lai  court,  et  surtout  la  conduite  tou- 
jours insoumise  et  parfois  rrirniru'Jlc  du  roi  de  Nn\arrp.  Tandis  que 
le  diiiipliin  était  à  Hoiieu,  entouré  des  principaux  seifpieurs  nor- 
mands, le  roi  parut  (5  avril  i.'i50)  à  linijiroviste;  il  fil  arrêter 
Cliarles  de  Navarre  et  mettre  à  mort  le  comte  d'IIarcourl.  Ce  fut 
la  cause  de  misères  iidirnes  pour  la  Normandie.  Pliilippe  de  Navarre, 
frère  du  roi  Charles,  Codeirov  d'Harcourt,  oncle  de  Jean,  maîtres, 
grâce  à  leur  alliance,  de  nombreuses  places  fortes,  s'unirent  aussitôt 
au  roi  d'Angleterre  et  l'appelèrent  à  partager  les  bénéfices  de  leur 
vengeance. 

Le  bas  pays  était  surtout  menacé  par  la  reprise  vigoureuse  d'hos- 
tilités (pii  en  résulta.  Là  était  le  quartier  général  des  Anglo-Na- 
varrais  ;  ce  fut  là,  par  suite,  que  les  habitants  sentirent  tout  d'abord 
la  nécessité  de  s'imposer  de  nouveaux  sacrifices.  Les  Etats  des 
bailliages  de  Caen  et  du  Cotentin  furent  réunis  sans  doute  à  Caen 
vers  le  début  de  mai  1 35G.  Le  duc  obtint  un  subside  de  1 2  deniers 
pour  livre,  dont  la  moitié  devait  être  employée  au  payement  des 
gens  de  guerre  et  l'autre  moitié  aux  réparations  des  forteresses;  d 
fut  décidé  que  la  perception  commencerait  le  1"  juin^'^  Cette  pre- 
mière mesure  était  insuffisante.  La  Normandie  tout  entière  était 
exposée  au  même  danger.  En  eff"et,  le  duc  de  Lancastre,  Robert 
Knolles,  Philippe  de  Navarre  et  Godefroy  d'Harcourt  réunissaient 
une  véritable  armée;  la  lutte  semblait  devoir  être  vive  du  côté  de 
Pont-Audemer  et  d'Evreux,  c'est-à-dire  à  l'entrée  du  haut  pays. 
Bien  plus,  c'était  le  royaume  même  qu'il  fallait  défendi'e  contre  les 
Anglais  :  le  prince  de  Galles  préparait  une  grande  invasion  à  Bor- 
deaux. Que  faire  ?  Sinon  tenter  ce  qui  avait  déjà  été  fait  si  souvent, 
réunir  les  Etats  de  Normandie  et  leur  demander  les  mêmes  conces- 
sions qu'aux  autres  pays  de  la  Langue  d'od.  Cela  était  d'autant  plus 
nécessaire  que  les  taxes  extraordinaires  votées  par  les  Etats  généraux 

"i  Pièces  jusiif. ,  n"  XIV. 
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(lu  1"^  mars  et  du  H  mai  i  35G  n'étaient  sans  doute  pas  levées  dans  le 
(IucIh!  et  (jiie  riinposilioii  d«'  8  deniers  poui*  livre  du  mois  de  dé- 
cembre 1  305  avait  été  mise  à  néant  à  la  lin  d'avril  ''.  Le  daiijdiin  tint 
donc  une  réunion  générale  des  Ktats  normands  Ncrs  le  '^o  mai  i  35G. 
Tous  les  l)aillia{jes  de  la  provintM^  durent  y  n^urer,  |)uis([ue  tous 
payèrent  l'aide  octroyée  (jui  était  de  i  osous  par  feu  pour  trois  mois, 
juillet,  août  et  septembre.  Les  généraux  {jouverneurs  chargés  de 
l'adimnistration  étaient  les  niAmes  (jue  j)our  le  subside  de  8  deniers 
pour  livre  :  Giles  de  Maudestour,  Philippe  de  Troismons  et  Vincent 
de  \ahicher;  le  premier  était  chargé  spécialenu'iit  des  bailliages 
de  iiouen,  Caii\  et  Gisors;  le  second,  de  ceux  de  Caen  et  du  Co- 
tentin^-'.  Au  premier  moment,  il  v  eut  (piehjues  dillicullés  :  les 
gens  de  Hasse-Noiinandie,  (jui  avaient  déjji,  (|uel(|ues  jours  au|)ara- 
vant,  consenti  au  prélèvement  de  i  •».  deniers  pour  livic  à  lever  à 
partir  du  i^juin,  protestèrent  contre  le  surcroît  de  lo  sous  par 
feu.  On  réduisit  la  première  imposition  de  moitié,  c'esl-à-dire  à 
()  dtîiiiers  pour  livre  qui  devaient  être  consacrés  à  des  «h'penses  lo- 
cales et  très  nécessaires,  surtout  à  la  réparation  des  forteresses ''^. 

(Jiiel([ues  jours  plus  taid,  un  grand  (h'sastn;  allait  troubler  tout 
le  royaume  et  rendre  ()lus  lourdes  encore  les  charges  locales  :  c'est 
la  batadie  de  l^oiliers. 

•''  Bil)l.  nal.,  fonds  rrniiçais,  qGooi.         fonds  français,  aGoot ,  C3G,  Oqi  ;  Pièces 
555.  oripin.,  Troismoms ,  3,  'i. 


"   Pièces  JHstif. ,  n"  \M  ,  fiibl.  nat.,  '*'   Pièces  justif. ,  n"  \\\ . 


Lï<  Kt»ts  Dr  ^onMk^olr.. 
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CIIAIMTIÎK   MI. 

IJvS  KTATS   IMlOVnCIAUX   KT   LA   DKFIvNSK  LOCALK  M356-13(i'i j. 


Bien  des  faits  curieux  de  l'histoire  de  Normandie  au  xiv*  siècle, 
bien  des  détails  de  la  lutte  contre  les  Anglais  envahisseurs  de  la  pro- 
vince restent  encore  à  connaître.  Ce  fut  en  effet  une  époque  fertile 
en  événements  imprévus,  singuliers,  héroïques.  Mais  nul  moment 
peut-être  na  été,  pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  plus  rempli  d'inci- 
dents terribles,  d'angoisses  déjà  patriotiques  que  les  années  i356 
à  i36^.  C'est  là  que  se  place  la  partie  la  plus  glorieuse  de  notre 
récit  :  car  elle  a  pour  objet  de  retracer  les  efforts  presque  quotidiens 
faits  par  les  Normands  eux-mêmes  contre  les  ennemis  du  royaume, 
d'énumérer  toutes  les  dépenses  d'hommes  et  d'argent  qu'ils  se  sont 
imposées  alors  afin  de  rester  sur  une  terre  vraiment  française. 

Le  19  septembre  i356,  la  bataille  de  Poitiers  vit  la  chevalerie 
française  se  briser  pour  la  seconde  fois  contre  les  hommes  de  pied 
d'Edouard  111.  Tandis  que  le  roi  de  France  était  emmené  captif 
à  Bordeaux,  le  dauphin  rentrait  tristement  à  Paris-  le  cœur  du 
royaume  était  ouvert  à  l'invasion.  Les  ressources  de  toute  espèce 
semblaient  épuisées.  De  nouveaux  et  terribles  embarras  financiers 
se  préparaient;  plus  que  toute  autre  partie  de  la  France,  la  Nor- 
mandie devait  souffrir  de  ces  circonstances. 

Nulle  part,  en  effet,  la  guerre  n'était  plus  complètement  dé- 
chaînée. Depuis  la  scène  fameuse  du  5  avril  i356  à  Rouen,  oiî  le 
comte  d'Harcourt  avait  été  exécuté  et  Charles  le  Mauvais,  roi  de 
Navarre,  appréhendé,  Philippe  de  Navarre  et  Godefroy  d'Harcourt 
tenaient  la  campagne  en  Basse-Normandie.  Là  les  deux  maisons  de 
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Navarre  ot  (rilarcoiirl  occiipaiciit  Sainl-Sauvwir-le-Vicotnto,  l«;  clos 
(lu  Coleiiliii,  i«'S  vicoiuU's  tle  \  aloj;nes  et  de  Coiitaiices,  (iareiitaii, 
(jlierbourj;,  le  comlé  (!«'  Moilain,  Avraiiclies,  Gavray,  etc. ^'^.  Vers 
le  111(^1111'  iiioiiieiit,  le  iluc  de  Laiicaslre,  pour  se  joindre  à  ces  uliles 
alliés,  élait  descendu  sur  lescôtesdu  (lolenlin.  Dès  la  lin  de  l'auiiée 
t35G,  tous  les  enueuiis  du  loi  el  du  royaume  éLaienl  ainsi  réunis 
sur  le  sol  de  la  Normandie,  ({ui  resta  livrée  pour  loufjlenips  à  ces 
liandes  variées  et  bizarres  <[u'on  appelle  d'ordinaire  les  .\n|jlo-\a- 
varrais. 

M.  Lucea  raconté,  avec  preuves  à  l'appui,  les  incessantes  misères 
de  tout  ce  beau  pays,  surtout  entre  lOrne  et  la  Vire,  entre  Cou- 
lances,  Saint -Ko,  Hayeux  et  (^«aen.  Le  succès  des  armes  an<;laises  à 
Poitiers  avait  doiuié  aux  ennemis  de  la  France  une  audace  inouïe. 
La  campaj^ne  était  devenue  inhabitable.  Les  actes  ol}iciels,si  Iroids 
d'ordinaire,  portent  la  trace  de  je  ne  sais  quelle  émotion  h  retrnr(»r 
ces  soullrances:  (T  Les  habitants  de  la  terre  rjui  se  tient  Irançoise  et 
bienveuillant  de  nostre  dit  seijjneur  et  de  nous,  disent  des  lettres 
de  rémission  de  i.'{58,  n  osent  demourer  en  leuis  liostels,  maisons 
et  habitations,  mais  a  convenu  les  uns  relraire  en  marois,  les  autres 
en  bois  et  les  autres  en  villes,  forteresses  et  divers  pais;  et  ont  tous 
laissé  le  leur  pour  l'amour  de  nostre  dit  sei}][neur  et  nous^-l'n  (jnelh- 
devait  être,  par  exempie,  la  vieàCaen,  lorst|ue,  autour  de  lii  \ille, 
les  ennemis  i'ormaient  comnu;  un  cercle  de  fer?  Ils  étaient  maîtres 
en  elTet  du  cliAteau  de  Creully,  de  Coulombs,  de  Cristot,  des  églises 
tortillées  de  Hots  et  de  Cairon,  de  Fontenav-le-Pesnel,  de  Saint- 
\aast,  «le  Lingèvres,  d'Vunay-sur-Odon.  de  \  illtTs-Boiagc.  «le 
Saint-Sever,  de  Saint-Denis-le-Gast,  de  Verson,  de  l)emou\ille. 
d'Argences,  de  l'abbaye  du  \al,  de  Neuvy^'J. 

Pour  r«''sist«'r,  la  ^ormaudie  et  Caen  en  particulier  «léploNèrent 
la  plus  grande  énergie.  Ln  chroniqueur  anonvmc  «jui  a  assisté  à 

"'    S.   Luco.  UiMoire  de  du  fiurscliii ,  '*'   Ckivuitjiue  nnrmnndf,  Mit.  Molmi^r. 

p.  aJ»6,  957.  p.  3o6;  DHislc,  llisloin  deSainlSaurnir, 

'*'   Ihid.,  p.  9 y."».  I.  I.  p.  11^1. 
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8'j  LES  KTATS  DE  NOIl.MANDIE. 

f|iiclf|iios-iins  do  CCS  évcfKMncnls  nous  dit,  ;i  ])ropos  de  la  reprise  du 
cli;ll(;au  de  (InMilly  :  r  Fui  j)rius  le  cli.islel . . .  j);ir  les  jjeris  d'armes, 
(jui  lors  estoicrit  au  ré}j(Mil  de  ses  [;ai{jes  en  la  basse  Normandie  «4 
nuircs  du  pais,  qui  ncalnienl  de  ricna  aux  f^aiges,  et  moult  raUlnmiiuml 
sfi  portèrent  ceulœ  du  pais  en  ceîlui  temps-^.  On  va  voir  pr/îcisement  ce 
(|ui  lut  fait  ff  moult  vaillamment -o  par  rceux  du  jjais^'^T). 

II 

Ce  fut  un  grave  problème  pour  le  gouvernement  du  dauphin,  au 
lendemain  de  la  défaite,  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à 
la  continuation  des  hostilités  et  à  la  défense  du  royaume.  En  Nor- 
mandie, le  dernier  subside  établi  en  mai  i35G  était  mal  rentré. 
Les  officiers  royaux  ne  versaient  plus  leurs  recettes.  Pour  prendre 
un  exemple  entre  plusieurs,  on  voit  que  le  lieutenant  du  duc  en 
Basse-Normandie,  Amaury  de  Meulan,  ne  pouvant  rfiner  d'argent 
des  aides  T),  est  obligé  d'user  de  violence  :  il  raconte  lui-même  qu'il 
a  fait  venir  à  Caen  un  olîicier  récalcitrant,  le  vicomte  de  Falaise, 
et  qu'il  l'a  retenu  trois  jours  prisonnier,  tandis  que  des  sergents 
allaient  à  son  hôtel  de  Falaise  prendre  tout  l'argent  qu'il  refusait 
de  donner.  Cela  se  passait  au  mois  d'août  i356(^^. 

Le  dauphin  réunit  bien  un  mois  après  le  désastre  de  Poitiers,  en 
octobre  i356,  à  Paris,  les  Etals  généraux  de  la  Langue  doïl.  Mais 
les  trois  Etats  furent  exigeants  et  leurs  conditions  parurent  trop  dures 
aux  conseillers  du  prince.  L'accord  ne  se  fît  qu'au  commencement 
de  l'année  suivante.  Les  Etats  convoqués  en  février  iSSy  votèrent 
une  aide  destinée  à  fournir  3,ooo  payes  d'hommes  d'armes  pendant 
un  an.  Cette  aide  devait  être  levée  de  deux  mois  en  deux  mois  par 
sixième  sous  forme  d'une  taxe  sur  le  revenu  pour  les  nobles  et  gens 

r 

d'église  et  d'une  sorte  de  fouage  pour  les  bourgeois '^l  Les  Etats 
se  réservaient  d'en  contrôler  la  levée  :  il  fut  décidé,  à  cet  effet, 

'''   Chronique  noiinande,  p.  192.  —   '"'  Bibl.  iiat. ,  Pièces  origin.,  Meulan,  II.  — 
t"   Ordonn.,  t.  IV,  p.  i83. 


OIUGI.NKS  I:T   IIISTOlllK   DES  KTATS.  85 

(ni'iiiie  noiivello  riMiiiioii  .uiiail   lien  le  lundi  apirs  la  (juasimodo 

Mais  l«»  5  avril,  d'iiin'  nianirio  tout  à  lait  iiialleiidiie,  Inicrit  cric'cs 
|»ar  la  ville  de  Paris  des  Irllros  du  roi  (jii'oii  n'attendait  j»oiiit,  Kllt's 
aiiiioiiraioiit  iiiio  Iivm'  conclue  à  Hordcaux  pai-  le  roi  Jean  axic  le 
prince  de  Galles.  Elles  déclaraient  de  plus  rrcpie  le  roy  ne  vouloit 
pas  (pie  l'on  paiast  le  subside  <[ui  avoit  est»''  ordené  par  lesdis  trois 
Kstaset  aussi  il  ne  vouloit  j)asque  les  trois  Estas  se  rassemblassent  à 
la  journée  [)ar  eux  ordenéeà  la  (piinzaine  de  Pascpu'sne  àautres^'^U. 
11  y  eut  trois  jours  d'aijilation  à  Paris.  Le  prévôt  des  marchands  et 
ses  alliés  obtinrent  ou  exigèrent,  rr  par  conseil  ou  contrainte-,  l'an- 
nulation pultli(|ue  des  lettres  royales.  Par  toute  la  Normandie  cir- 
culèrent de  nouvelles  lettres  r  envoiées  sous  le  sijjnet  du  Parlement  -', 
rétablissant  le  subside,  convoquant  les  Etats  poin-  le  ',]o  avril,  et 
faisant  cr commandement  de  par  le  duc à  touz  les  prela/.  ba- 
rons, boinies  villes  et  nobb's  lanu'S  vesves...  ipie  il  soient  à  Paris 
à  ladite  jouriu'C  ou  persoime  par  eulz  sutlisant  fondée,  si  il  n'ctnt 
exoine  de  maladie  ou  liop  jpant  empescluîment^'^''.  L*assend»lée  se 
tint  en  ellel  le  ."{o  avril  i.'îSy  :  elle  maintint  l'aide  votée  en  lévrier, 
tout  au  moins  pour  (piatrti  mois,  et  se  proro'jea  au  jour  de  la  Ma- 
deleine, 'i'j  juillet (*'.  Cette  troisième  réunion  ne  païaîl  pa>  avoir 
donné  [jrand  résultat.  De  tous  côtés  la  levée  de  l'aide  rencontra  une 
vive  opposition  (^^ 

Des  ressources  aussi  précaires,  des  subsides  ainsi  accordés,  [)uis 
amiulés  ou  réduits  à  (pudipies  jours  de  dislance  ne  sullisaient  point 
pour  la  défens»'  eOicace  de  la  .Normandie.  Le  dan|»liin,  avant  échappé 
à  la  tutelle  du  prévôt  des  marchands  Etienne  Marcel.  \int  dans  son 
duciié  vers  la  lin  d'août  1357^*^^  .\  Houen^^',  il  réunit  seuh'menl  les 

'•>  (MU..t.  Ill,|..  ia8;t.  IV,  |).  i8'4;  '*'  «»/./.  ««/.,  fomis  franc., -ji;!)»  ..'Joft. 

(întN(/e.s  CliroH.,  i^dil.  l'iiris,  t.Vt,  p.  5'i.  '*'   Grandet  Clironi'/ues ,  I.  M,  p.  îu). 

'*'   Gnmdes  ('hmniiftu'it ,  I.  VI,   p.  .">-.  '*'  Sternus^,  Histoire  de  (Jiarles  le  M  au- 

*'*  BiA/.nrt/.,  fimdsIVanr.,  aGooi,7>o;  vais,  I.  I.  p.  l'j.']. 

a()ooa  ,  77a.  *■•  lUbl.  mit.,  fond'  franr.,  aGooa ,  778. 
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{{CMS  d'église  cl  l«;s  nobles  :  il  leur  (J«;iiiaii(];i  tiii  subside  et  leur  (il  à 
ce  propos  (J(^  };raii(l(îs  déclaralions  el  de  l)elles  promesses  :  r  C'est, 
disait- il,  poiii"  la  delleiise  du  pais,  de  leurs  j)ersonnes  et  de  leurs 
biens,  et  ce  n'est  pas  nostre  entente  que  aucune  chose  en  tourne  à 
nostie  piollit  sinjjulier,  ainçois  avons  voulenté,  entencion  et  ferme 

propos  de  leui-  aider  du  nostre Car  c'est  nostie  entente  de 

mettre  nostre  corps,  de  noz  frères  et  de  nostre  lignaige  et  noz  biens 
et  tout  ({uarujue  nous  pourrons  finer  à  la  tuicion  et  defTense  de 
nostre  dit  ])ais  de  Normendie  (jui  est  nostre  propre  domaine^'^.  d 
l.,a  demande  du  dauphin  fut  reçue  favorablement.  Quant  aux 
villes,  leur  consentement  fut-il  demandé?  Voici  ce  que  disent  sim- 
plement les  lettres  du  duc  au  sujet  de  l'aide:  «Et  aussi  tenons  nous 
fermement  que  les  bonnes  villes  et  plait  pays  de  noslredit  pais  de 
Normandie  le  veullent  faire  mesmement. ti  II  semble  bien,  d'après 
ces  mots,  que  les  villes  n'aient  point  été  appelées  à  l'assemblée. 
Mais  les  Grandes  Chroniques  sont  plus  explicites  :  ff  Et  dès  lors  che- 
vaucha ledit  Ms'  leduc  de  Normendie  par  aucunes  des  bonnes  villes 
et  leur  fist  requeste  en  sa  personne  de  avoir  aide  d'eux,  comme 
de  autres  choses  ^-K  v  Sans  doute  la  conduite  des  Etals  généraux 
à  Paris,  l'agitation  dans  la  ville,  dont  le  dauphin  avait  eu  tant  à 
souflVir,  lui  inspiraient  une  grande  défiance  à  l'égard  de  toute  ré- 
union commune  de  ceux  qui  n'étaient  ni  nobles  ni  gens  d'église. 
C'est  ce  qui  explique  comment,  au  lieu  de  convoquer  les  députés 
du  troisième  Etat,  il  s'en  alla  de  ville  en  ville  requérir  l'aide. 

L'aide  octroyée  était,  comme  l'année  précédente,  de  i  o  sous  par  feu 
pour  un  an  ^^\  Il  est  curieux  de  constater  en  même  temps  combien 
les  gens  du  daupliin  étaient  pressés  d'en  toucher  la  recette,  com- 
bien aussi  la  perception  rencontrait  de  résistance  et  de  mauvaise 
volonté.  Ainsi  le  dauphin  avait  donné  ordre,  dès  le  i9  septembre 
1 3  5  7 ,  à  Robert  d'Outrelaue,  ff  commissaire  en  ceste  partie  -,  de  mettre 
ff  grantpaine  et  diligence  par  voie  de  contrainte,  induccion  ou  autre- 

'*'  Pièces  Justif.,   n"  XV.  —  '•"    Grandes   Chroniques,  t.  M.   p.  Go.   —    '    Pièces 
justif.,n''\\. 
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iiieiil  (|uo  l(îs  j)nMiii(M's  (juatro  mois  (Ju  subsitU-  soient  paiez  tosl  ut 
liastiveineiit^'*'.  A  ct-l  «'llfl .  ()aiili«'rtleToni'|)t's.  I)oiirjjeois  tl'Aïqiies, 
lioiioiahlc  lioiiiine  cl  sa;;»»,  lut  rlahli  recevoiiren  la  vicomte  tl'AnjUos. 
Un  mois  après  (qB  octobre),  il  n'avait  encore  rien  versé.  Les  {jéné- 
lanx  élus  en  Noiniandic  et  toute  la  j)rovince  tle  Huueii  sur  K-  lait 
«le  l'aide  en  sont  très  étonni-s  el  très  iirités.  Les  pouvoirs  authen- 
tiques qu'ils  ont  reçus  <lu  duc  à  cet  cll'et  seraient-ils  contestés,  mé- 
connus? K  Kt  si  le  monstrerions  par  l'oHirinal,  <jui  en  feroit  doubte, 
écrivent-ils.  Si  cuidons  (ju«'  vous  ayes  retardé  à  envoier  les  deniers 
devers  nous,  pour  ce  «jiie  vous  amez  plus  les  mettre  en  autres  mains 
qui  seroient  pour  vous  moins  seures<[ui'  les  nostres,si  Nouions  bien 
que  vous  sacbiés  (jue  nous  savons  bien  ou  pensons  savoir  (jucile 
somme  d'ar|jent  vous  aviés  au  jour  de  nostrr  mandemei\t  à  vous 
lait,  et  se  depuiz  [)our  (juelconque  mandement  de  (|uelconquL'  j»er- 
sonne  que  ce  soit  vous  en  avés  baillié  denier,  vous  le  nous  rendrez 
une  fois,  Kt  pour  ce  que  le  besoinfj  est  si  f^rand  d'avoir  la  finance  du 
pays  (jue  dedens  cest  mardi  prochain  il  nous  faut  trouver  la  fi- 
nance de  mil  honnnes  d'armes nous  vous  plions  bien   allei- 

tueusement  et  mandons  sur  tant  <|ue  vous  amés  vostre  hoimeur 
et  [craignez]  à  avoir  villenie  de  la(juelle  nous  ne  autres  ne  vous 
pourioient  j;arder,  que  dedens  cesl  lundi  disner,  vous  envoies  à 
Houeii  toute  la  linance  que  vous  avés  du  dit  subside  et  gardés  que 
en  ce  n'ait  deiïaut^^'.'^ 

Les  hommes  d'armes  dont  le  pnvomenl  était  si  ur'MMit  allaient, 
sous  te  commandement  de  Louis  d  iiarcourt,  rejoindre  le  dauphin 
(\m  était  rentré  {\  Paris  aux  derniers  jours  de  seplend)re  de  cette 
même  aimée  itlfi^".  Le»,  malgré  les  précautions  prises,  les  événe- 
nu'uts  de  l'amiéc  précédente  se  renouvelèrent  aussitôt,  l^c  prévôt 
des  marchands  et  ses  partisans  rétablirent  connue  par  le  passé  leur 


'*'  Pihex  justif. ,  n°  \V.  ilocumonl*  do  Tanm^  i355.  (Piices  jut- 

«"    liibl.nat.,  foiuls  franr..  gfiooi .  ^|88.  tif. ,  n*  Wi.) 
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or[i[iioillt'iJS(i  tnl('ll(;  siii'  le  |;oiivcrnonu'nt  royal.  Pour  leur  plaii-f-,  il 
fiilliil  réunir  encore  les  iitats  (jénéiaux. 

jja  prcMuière  séance  eut  lieu  le  7  novembre  i35y.  Le  lendemain, 
le  roi  (le  Navarre  s'échappait  de  prison  et  se  préparait  à  venir  à  Paris 
auijiiienlcr  de  sa  turbulente  présence  l'aj^italion  quotidienne.  A  cette 
nouvelle,  rrpluseurs  des  bonnes  villes  qui  estoient  venues  à  Paris 
à  ladite  assemblée  des  trois  Estas,  par  especial  des  parties  de  Cham- 
pai[jne  et  de  Bourgoigne,  se  partirent  de  Paris  sans  prendre  congiéT^. 
Les  gens  de  Normandie  restèrent.  Le  3  décembre,  Etienne  Marcel, 
Robert  de  Corbie,  Jean  de  Tlsle  rralerent  heurter  à  ThuYs  de  la 
chambre  fl  où  le  dauphin  et  son  conseil  étaient.  Ils  déclarèrent  r  que 
les  gens  envoies  de  par  les  bonnes  villes  estoient  à  acort  et  s'en  vou- 
laient alcr,  mais  que  ils  eussent  fait  leur  response^'^'i.  Cela  était 
vrai  pour  les  villes  de  Normandie,  non  pour  le  reste  des  Etats.  h]n 
eflet,  tandis  que  l'assemblée  était  prorogée  au  mois  de  janvier  i358, 
voici  ce  que  nous  savons  pour  la  Normandie  :  c'est  le  récit  sommaire 
d'un  voyage  à  Paris  de  Jean  de  la  Roche,  curé  de  Vinemerville, 
contrôleur  de  la  recette  générale  des  aides  en  Normandie  :  tr  Le 
x*^  jour  de  décembre,  parti  ledit  \L  J.  de  la  Roche  de  Rouen,  pour 
aller  de  recief  à  Paris  par  commission  des  diz  generalz  pour  ce 
que  par  aucuns  des  gens  des  Estas  de  Normendie  qui  estoient  à 
Paris,  à  l'assemblée  qui  lors  estoil,  leur  avoit  esté  signefié  que  eulz 
estoient  à  conclusion  et  que  eulz  envoiassent  le  dit  M.  Jehan  pour 
avoir  l'ordenance  de  Ms""  le  Duc  sur  l'ottroy  et  response  des  gens 
des  diz  Estas  et  que  eulz  ne  povoient  demourer  pour  les  atendre  et 
y  ala(-'.  n  D'après  ces  indications  bien  sommaires,  les  gens  des  Etats 
de  Normandie,  réunis  à  Paris  au  mois  de  décembre  i357,  y  au- 
raient formé  alors  comme  une  assemblée  particulière,  qui,  sans 
suivre  ni  attendre  le  reste  de  la  Langue  d'od ,  traita  rapidement  pour 
son  propre  compte  avec  le  dauphin.  Un  subside  fut  ainsi  octroyé, 
sur  lequel  nous  n'avons  aucun  renseignement  précis.  C'était  au  moins 
le  troisième  de  cette  année  iSôy  pour  la  Normandie. 

'''   Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  Gi  ,  6i,  68.  —  ■''  Pièces  justif. ,  n"  XVII. 
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Au  coiiimciiccinciit  de  1358,  la  siliialioii  à  l^aris  ne  fil  (|iu'  se 
coin|>li(|ii('r  encore.  Le  massacre  des  luaiécliaiix  d«*  Champaijnp  et 
de  Noniiaiidie  eut  lieu  le  -i-i  février.  Klieune  Marcel  et  Hoheil  Le 
Coq,  après  sentie  «'inparés  du  {jouverneineiit  [)ar  la  parole  l'exer- 
çaieiil  par  la  violence.  Le  dauphin,  devenu  majeur  et  rr^jenl,  parvint 
de  nouveau  à  sortirde  Paris.  Pour  orjjaniser  la  résistance  contre  les 
ennemis  du  (Kdiors  et  ceux  du  dedans,  il  devait  se  procurer  beau- 
coup d'arjjent.  Comme  Tannée  précédente,  d  ne  con\o(jua  [)a.s  les 
villes,  mais  il  tint  une  assemblée  de  nobles  à  Senlis,  le  -tO  mars 
i358.  La  noblesse  des  bailliajjes  normamls  de  Caux  et  de  llout'U, 
c'est-jWire  de  la  llaule-Nornumdie,  y  était  seule  convo(juée  avec 
celle  de  Vermamlois,  de  Ponlliieu,  d'Artois,  de  Corbiois,  de  Vi- 
meux  et  de  Heauvaisis.  L'n  détail  surtout  est  à  relever:  le  réjjenl  a 
bien  soin  de  [)révenir  ceux  «juil  convocpie  ([ue  rassend)lée  ne  comp- 
tera (|ue  le  roi  de  Navarre,  des  princes  du  san»;  et  d«'s  nobles  :  rrEt 
leur  si{rnitliez  bien,  dit-il  au  bailli  de  llouen,  (|ue  à  la  dite  assemblée 
n'aura  fjue  nous,  nostre  dit  Ireie,  aucuns  autres  de  nostre  sanc, 
(uix  et  les  autres  nobles  «[ue  nous  mandons,  connue  dit  e8t^''.'n  L'ne 
aide  fut  votée.  Jean  de  la  lloclie,  commis  pour  les  aides  en  Nor- 
mandie, raconte  (|uil  alla  rrà  Seidi/  devers  M^'*^  le  Duc  et  son  con- 
seil |)our  savoir  l'ordenance  qui  devoit  estre  faite  à  rassend)lée  des 
nobles  (jui  devoit  estre  le  xxvi' jour  de  mars  et  aus  jours  ensuivans 
à  Seidiz.  .  .  et  arriva  î\  Senliz  le  xxv""  jour  de  mars  ensuiant  et  y  lu 
.  .  .  pour  attendre  la  response  du  conseil,  ia(|uelle  fut  telle  que  les 
nobles  qui  avoient  esté  des  pays  avoient  acordé  les  aides  à  queullir 
de  leurs  hommes ^'^U. 

Ainsi  deux  fois  de  suite  en  dehors  des  Etats  {jénéraux,  en  i^^fj 
et  1358,  tandis  que  les  villes  semblaient  tenues  en  susj)icion,  les 
nobles  de  Normandie,  réunis  en  assemblées,  avaient  bien  voulu 
prendre  leur  part  des  frais  de  la  défense  locale  et  laisser  inq)oser 
leurs  terres. 

'    PiccesJHsi:/.,  M"  WIII.  —    '    Ibid.,  n"  \l\. 
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Bientôt  après,  les  bonnes  villes  firent  plus  et  mieux  encore.  Les 
événements  se  précipitèrent  dans  le  courant  de  celte  même  année 
1  358.  Les  Etats  généraux,  réuni«.  au  commencement  de  mai  à  Com- 
[)iè{jne,  furent  favorables  au  réfjent.  Les  Jacques,  dont  les  ravages 
venaient  s'ajouter  à  ceux  de  la  guerre  anglaise,  fureiit  battus  à  Meaux 
le  /(juin;  enfin  Etienne  Marcel  était  tué  le  3i  juillet,  et  peu  après 
le  dauphin  rentrait  à  Paris. 

Le  succès  semble  avoir  rétabli  toute  confiance  entre  ce  prince  et 
les  bonnes  villes. 

Par  lettres  du  1 6  et  du  1 3  septembre  1 358,  il  donne  l'ordre  aux 
conseillers  du  roi  le  clerc  Giles  de  Maudestour,  le  chevalier  Phi- 
lippe de  Troismons ,  le  trésorier  Jean  d'Orbec  et  Jacques  de  la  Vache , 
commissaires  en  cette  partie,  de  se  transporter,  appelés  avec  eux 
lesbaillis,cf  es  parties  des  bailliages  de  Rouen,  de  Gisorset  de  Ceux, 
de  Caen  et  de  Gonstentin -n ,  de  réunir  par  devant  eux,  rà  certain 
ou  certains  lieux  et  journées,  les  prelas  et  autres  genz  d'Eglise,  les 
barons  et  nobles,  les  gens  des  bonnes  villes  et  des  chastellenies, 
subjectesde  M^""  et  de  nous,  tant  sanz  moyen  comme  autrement-'' ii. 

Il  s'agissait,  rren  les  enduisant  par  toutes  les  voies  et  manières -n, 
en  les  louant  de  «la  bonne  obéissance  et  loyauté  que  touz  jours  ont 
eue  à  nous  et  audit  royaume  ii,  d'obtenir  des  Etats  les  impositions 
que  la  ville  de  Paris  avait  déjà  octroyées,  c'est-à-dire  8  deniers  pour 
livre  sur  toutes  marchandises  et  denrées,  la  gabelle  du  sel  pour 
un  an,  l'imposition  des  vins  et  breuvages,  enfin  2  sous  pour  livre 
sur  toutes  rentes  et  locations  de  maisons  ("^l  Get  octroi ,  qui  a  échappé 
jusqu'ici  aux  historiens,  avait  sans  doute  était  fait  à  l'occasion  du 
retour  du  dauphin  dans  sa  bonne  ville. 

Les  commissaires  exécutèrent  les  ordres  du  régent  ;  on  en  a  la 

'"'  Pièces  justif. ,  n"  XX.  —  Jacques  de  la  Vache  ne  dut  pas  ailer  en  Normandie,  car 
il  n'est  question  de  lui  que  dans  celte  pièce.  —   '    Pièces  justif. ,  n"  XX. 
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preuve  pour  le  l)aillia{je  de  Cau\.  Vers  le  couuneuceuieiit  d'octobre, 
Giles  de  Maudeslour  et  Le  Baudraiii  de  la  Heuse,  maréchal  de  Nor- 
mandie, all»>rent  à  Caudebec  nii  certaine  journée  où  il  eut  jjranl 
assemblée'^;  il  v  avait  là  (TfManl  nombre  de  nobles,  barons,  clieva- 
liers  et  autres  du  dit  bailliaj;e  de  CauxT)^''.  L'assendilée,  pour  des 
raisons  locales  rpie  nous  ne  savons  pas,  ne  voulut  pas  accepter 
Taille  sous  la  lorme  variée  (ju'elle  avait  à  Paris;  mais  elle  j>roposa 
aux  représentants  du  dauphin  un  louage  d'un  écu  d'or  [)ar  leii  pour 
un  an,  dont  le  premier  trimestre  devait  se  lever  en  une  lois  au 
mois  de  novembre  (-^  Le  commissaire  royal  et  le  maréchal  de  Nor- 
mandie n'os(>rent  doimer  une  réponse  innnédiatc^  :  il  est  probable 
ipi  ils  en  référèrent  aux  autres  commissaires.  In  mois  environ  se 
passa  en  néjjociations.  Kidin.  entre  le  i  7  et  le  •j3  novendjre  j3r)8, 
(îiles  de  Maudeslour  et  Le  Haudrain  de  la  lieuse  revinrent  à  Cau- 
debec (*',  et  là,  rrpar  };ranl  et  meure  d<diberacion  eue  sur  ce 

avec(jues  les  conseillers  «t  olliciers  de  nostre  dit  seijjneurT^,  ils  ac- 
ceptèrent cr  les  diz  accort  et  traictié  du  dit  subside  ou  aide  comme 
bonne, compétent  et  loable'^N.  Kt  même.  j)our  plus  desécurité,  sans 
doute  aussi  pour  tt''m(»i];ner  sa  recomiaissance,  h;  dauphin,  après 
avoir  approuvé  I  octroi  à  lui  fait,  ordonna  le  17  janvier  1351)  ([ue, 
pendant  la  levée  du  louage,  rnul  ne  fust  si  hardi  de  prendre  ou 
faire  prendre  ou  lever.  .  .  .  sur  les  subges  illec,  raençons  au- 
cunes, fust  par  manière  d'aidez  ou  autrement -n '*l 

Nous  ne  connaissons  pas  d'une  manière  bien  [>récise  l'assemblée 
réunie  par  les  mêmes  commissaires,  en  exécution  des  mêmes  ordres 
royaux,  pour  les  deux  bailliages  de  Basse-Normandie.  Elle  dut  être 
tonne  cependant  vers  le  début  d'octobre  i3r)8,  car  les  gens  des 
bailliages  de  Caen  et  du  Cotentin  acquiescèrent  aux  demamb-s  du 
régent.  Les  impositions  parisiennes  furent  octrovées  avec  qurhpie 
atténuation,  (>  deniers  pour  livre  sur  les  marchandises  au  lieu  de  8, 
fi  deniers  pour  livre  des  locations  au  lieu  de  2  sous;  l'imposition 

«"   Pi^rct  jwtlif. .  n'  WIV.  —  '"  Ibid.,  n-  Wll.  —  ^    llihl.  uat.,  fonds  Iraiirais, 
•jGoo-j,  7y«.  —  "   mhcsjusiif.,  n'  Wll.  —    "   //..</..  ii"  WIV. 
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(Jcs  hiTUvajjes  cul  un  larif  spécial '');  la  duiV'(3  ciifiii  ik;  devait  (Hrc 
([\u\  d(i  six  mois  à  paitir  du  mois  d'oclobre'-^.  La  j)(;r(:o[)lion  ne  se 
lit  pas  sans  obstacle  :  dans  la  xicomUt  de  Falaise,  elle  ne  fut  possible 
qu'à  Falaise  et  à  Sainl-Pierre-sur-l)ive  ^-^J.  A  Caon,  vers  la  fin  de 
janvier  iSfjC),  le  commun  refusa  de  payer  :  «Le  conirnun  de  la 
dite  ville  de  Caen  le  fist  cbeoir  tout  à  plain  et  ne  le  pourent  lever 
les  fermiers  qui  le  tenoient ''^.  n 

Ces  résistances  avaient  une  raison  particulière.  Le  ])eu  d'arfjent 
dont  on  pouvait  disposer  alors,  les  villes  n'étaient  }juère  disj)osées 
à  le  donner  au  roi  ou  à  ses  ofliciers;  elles  entendaient  l'employer 
à  leur  profit,  pour  leur  propre  défense.  C'est  ainsi  que  la  ville  de 
Caen  avait,  depuis  quelques  mois  déjà,  pris  l'initiative  d'armements 
et  d'expéditions  aux  alentours  dont  elle  faisait  tous  les  frais.  Des 
bommes  actifs  et  énergiques  y  représentaient  le  roi  et  le  daiipbin, 
duc  de  Normandie  :  c'étaient  Pliilippe  de  Troismons,  le  commis- 
saire royal,  qui  fait  alors  un  long  séjour  à  Caen'^';  Henri  de  Tbieu- 
ville,  capitaine  de  Falaise,  lieutenant  du  duc  de  Normandie  es 
bailliages  de  Caen  et  du  Cotentin^*^^;  Guillaume  du  Merle,  capitaine 
de  Caen^'';  Robert  de  Wargnies,  chevalier,  bailli  de  Caen^^^;  Ro- 
bert de  la  Gouiombe,  receveur  des  aides  dans  la  ville  ^'■'^.  Leur  zèle 
sut  trouver  les  auxiliaires  les  plus  dévoués  et  les  plus  généreux 
parmi  les  habitants  :  grâce  à  eux,  la  vieille  cité  sembla  se  ressaisir 
et  reprendre  en  face  du  danger  l'activité  de  la  commune  d'autrefois. 

<''   rrC'est  assavoir  pour  chasciin  galon  '''  Bibl.  tiat. ,  fonds  français,  26002, 

de  vin  vendu  en  détail  en  ladite  ville  de  810. 

Caen,  nu  deniers;  pour  cbascun  galon  de  '*^  Pièces  justlf. ,  n°  XXIII. 

sidi'e,  a  deniers,  et  pour  cbascun  galon  ^'^  Bibl.  nat.,  Pièces   origin. ,    Trois- 

de  cervoise,  i  denier.  1  {Bibl.  nat.,  fonds'  mons,  17,  18. 

franc.,   26002,   800,   et  Pièces  justif. ,  '''  Bibl.  nat.,  fonds  français,  22^68, 

n°  XXIII.)  189. 

^^'  Dans  la  vicomte  de  Falaise,  la  per-  '''  Ibid,,  fonds  français,  22Û68,  17. 

ception   commença    au    mois  d'octobre.  '*'  Ibid.,  fonds  français,  22668.  28; 

{Bibl. nat.,  fonds  français,  26002, 8i5.)  Nouv.  acq.  franc..  3656,  88. 
A  Caen,  elle  ne  dut  être  faite  qu'à  partir  ''^  Ibid.,  fonds  français,  29669,  1  65; 

du  6  novembre.  (  Pièces  justif . ,  n"  XXIII.  )  26602 ,  868  ;  Pièces  justif. ,  n°  XXV. 
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Caeii  avuJL  \ii  ses  inslilulioiih  imiuici|)ales  ilccliiier  [)!iis  rapitlc- 
mciit  (Micorc  (jue  bien  d'autres  villes  noriiiandes,  que  Houen,  que 
Faiais».',  par  cveniple.  Déjà,  dans  la  prcniière  iiioiti»'»  du  mv'  siècle, 
le  maire  a  ilis|)aru  ;  ses  pouvoirs  sont  ailes  au  i)ailli  et  au  \ieouite''^. 
Il  ne  reste  (|u'un  collèfje  de  six  jurés  au\(jU(ds  on  doinie  également 
le  nom  de  trpersr;  ils  exercent  les  débris  de  la  juridiction  commu- 
nale. Mais  tout  clianjje,  pour  (|uel(jues  aniu''es  du  moins  à  partir 
des  derniers  jours  de  i."^')8.  Les  habitants  s'assemblent  sur  le  pont 
Saint-Pierre  -,  délibèrent.  Notent  des  impositions,  désijjnent  des 
olliciers.  Les  jurés  organisent  une  lorcc  armée,  la  passent  en  re- 
vue, j)avent  les  hommes  d'armes.  C'est  ainsi  que,  dan>^  les  premiers 
mois  de  i  3r)(j,  d'accord  avec  les  oiïiciers  du  duc,  fgrant  foison  des 
bourjjois  de  Caen,  tant  jurez  (jimî  autres  habilans^^'n.  au\(juels  s'en 
joi|;inMil  d'autres  crcpii  en  ycelle  se  sont  retrez^^'î),  décident  la  levée, 
«rpour  l'évident  proulit  et  pour  la  défense  et  seureté  de  la  villes, 
d'un  subside  de  8  deniers  pour  livre  rde  toutes  manières  de  den- 
rées vendues  à  Caeim  et  de  ('»  deniers  pour  celles  (jui  seront  r  por- 
tées hors  11  ;  ce  subsiile  .sera  perçu  pendant  les  trois  mois  d'avril ,  mai . 
juin;  il  sera  converti  "an  paiement  de  gont  d'.irmes  et  de  ar- 
chiersn  •'.  Le  subside  levé  et  (léj)ensé,  \ '2  deniers  pour  livriî  sont 
encore  accordés  au  mois  dOctobre  i35(),  dans  les  mêmes  formes, 
pour  denv  mois  " .  Les  bourgeois  désignent  eux-mêmes  le  receveur 
c|ui  encaissera  les  recettes;  ce  sera  un  bourgeois  de  la  ville,  Hobert 
de  la  Coulombe     ;  le  capitaine  qui  commandera  les  hounncs  d'ar- 


'"'  Les  titiTS  in<}iuos  t'inlilissant  les  pri- 
vilèges de  In  viil»'  tie  Cnen  furent  porilus 
lors  (le  la  pris*^  de  la  ville, en  i  ^(tù.(Arch. 
7nun.  de  Caen,  Mnlrolojje,  fol.  i.) 

**'  lUbl.nat.,  fonda  frn lirais,  tiGooo, 
968. 

''»  Pièces  jusiif. ,  n"\\V. 

'*'  Uibi.  nat.,  fonds  français,  ulioc-j, 
8i8.  Les  n'fujfit's  étaient  en  jjrand  nnin- 
bre,  et  cunnnc  ils  formaient  une  foule 


inutile  et  oisive,  le  dur,  par  lettres  du 
1  I  si'ptembre  i.lôg,  dut  les  ohlijjpr  au 
i;uct  de  jour  et  de  nuit.  [Arch.  mun.  de 
Caen,  Malrolojjc,  fol.  a3.) 

«*>  Pièces  juMlif. ,  n' \\\ . 

'*'  Bihl.  nat.,  fontls  français,  ofiooa, 
868,  898,  970;  l'ièces  origin.,  Trois- 
mons ,  10,  t  I . 

liibl.  nat..  fonds  français,  05/169, 
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iiios  et  arcliors,  c'est  .l(N'iti  (rKsnialInville,  ('A'.uyc.v^^K  Le  contrôle  (Je 
la  coinptahililc  est  confié  en  partie  à  (l(;s  mandataires  aulolihé.s  (ie 
la  cité,  à  (les  jurés  :  ainsi  les  montres  seront  reçues  à  la  fois  par 
Pliilippe  (le  Troismons  et  par  les  jurés  Hidiard  (Je  Bray  et  Jean 
IMlet^-^  Les  payements  seront  faits  à  la  relation  et  sur  lettres  d'un 
certain  nombre  de  jurés  ou  bour{jeois.  Ce  sont,  d'ordinaire,  Jean 
de  Beausny,  Colin  Ansout,  IU)bert  Isoré,  I{(jbert  du  Val,  Jean  Pi- 
let,  liicliard  de  Bray,  Jean  de  la  Coulure,  Pierre  Le  Cbevalier, 
Guillaume  Damon,  etc.,  les  uns  pour  rac(|uiltement  de  certains 
prêts,  d'autres  pour  l'artillerie  ou  les  cbarrois,  d'autres  encore  pour 
les  journées  de  maçons  chargés  de  saper  les  forteresses  ennemies  (^^. 
L'activité  de  la  commune  s'étend  plus  loin  encore  :  elle  désigne 
Guillaume  du  Merle,  seigneur  de  Messey,  à  la  nomination  du  ré- 
gent comme  capitaine  du  château,  ville  et  vicomte  de  Caen  ^*';  elle 
autorise  l'abbé  de  Saint-Etienne  à  faire  réparer  les  fortifications  de 
l'abbaye  ^^K 

Non  seulement  enfin  elle  a  trouvé  de  l'argent,  organisé  un  corps 
indépendant,  donné  son  avis  sur  toutes  les  mesures  intéressant  la 
défense,  mais  plus  tard,  lorsqu'il  s'agira  de  régler  les  comptes, 
elle  couvrira  tous  les  risques  et  répondra  pour  toutes  les  pertes 
possibles  t*^). 

Des  faits  semblables  se  passèrent  à  Baveux  au  début  de  i36o. 
Le  château  de  cette  ville  n'était  pas  moins  menacé  que  celui  de 

'''  Pièces  just if. ,  n"  XXV.  '*'  Bibl.  nat.,  fonds  français,  22/169, 

'*'  Bibl.  nat.,  fonds  français,  9  2/iG8,  89.  11  est  à  croire  que  les  sacrifices  faits 

i3,  lAi.  par  les  habitants  de  Caen,  en  iSôg,  fu- 

'■^^  Ibid.,  fonds  français,  99468,19,  rent  renouvelés  l'année  suivante.  Une  aide 

129;  96002,    808,    809,    811,    812,  de  1 9  deniers  pour  livre  était  encore  per- 

816,  8I1I1 ,  85 0,  859,  860,  87/1,  996;  rue  dans  la  ville,  sous  la  haute  direction 

Nouv.  acq.  franc.,  365i,  3']-Ui  ;  Pièces  de  Philippe  de  Troismons,  quand  il  fallut 

origin. ,  Harcourt,  6,7;  Delisle,  Histoire  commencer  à  lever  la  rançon  du  roi  Jean, 

(le  Saint-Sauveur,  p.  117.  à  raison  de  2  sous  pour  hNTe.  Celle  très 

'^'  Bibl.  nat. ,  fonds  franc. ,  22668 ,  1 7.  lourde  imposition  entraîna  l'abolition  des 

'^'  De   la   Rue,   Nouveaux  essais   sur  taxes  locales.  {Bibl.  nat.,  Pièces  origin., 

Caen,  t.  Il,  p.  22'j.  Troismons,  10,  11.) 
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Caeii  pal'  les  iMiiicims,  (|ui  étaient  iii>tallés  dans  les  lieux  lorliliés 
(lu  pays  environnant.  La  recette  ordinaire,  rpuur  l'apeticeuienl 
([ui  y  estii,  se  trouvait  hors  d'état  de  payer  les  dépenses  (ju'il  fallait 
laire  constamment  alin  de  mettre  la  [)lace  en  mesure  de  résister.  La 
ville  tout  entièri;  vint  au  secours  du  cliàlelain  :  ries  {jens  d'ejjlise, 
nohles,  hourjjois  et  liahitans-  se  réunirent,  et  (t  connue  bons.  vrai/, 
et  loyaux  subjjez  meu/  dt;  bonne  voulenté^  accordèrent  une  aide 
nouvelle,  ('/était  ttune  aide  de  deux  deniers  chascune  sejtmaine 
sur  cliascun  feu  convenable  i  de  la  ville  et  vicouïté;  elle  devait 
<^tre  levée  pendant  un  an.  Le  régent  approuva  nécessairement  : 
«rNous  eue  boime  considération  et  advis  aux  choses  dessus  dites, 
écrit-il,  et  à  la  bonne  voulenté  de  noz  diz  sui){;ez,  avons  le  fait  très 
ajjreable  «'t  nous  plaist  forment.  i  La  perception  commença  dans 
les  premiers  jours  d'avril;  elle  fut  confiée  à  Jean  Le  (Irenelier, 
huissier  d'armes  du  roi,  écuyer  d'écurie  du  dauj)liiii  el  châtelain 
de  Bayeux^'^ 

(Juels  furent  les  résultats  produits  par  cetle  initiative  munici- 
pale? Nous  les  connaissons  ini|)arfaitem«.>nt,  mais  ds  semblent  avoir 
été  très  grands.  Presque  tous  les  lieux  fortifiés  des  environs  de 
Caen  et  de  Baveux  furent  repris  successivement  :  c'est,  en  i.Joy, 
la  tour  fortifiée  de  Cairon,  l'église  de  Bots,  le  château  de  la  Bigne, 
Brémoy  -'.  Kn  i.'JoH,  la  con([uète  la  plus  considérable  fut  celle 
du  clulteau  de  Creully  ;\  laquelle  prirent  part  non  seulement  les 
hommes  d'armes  du  roi  ou  de  la  ville,  mais,  de  plus,  les  pavsans 
du  Bessin  (•>«)  juillet):  Thomas  de  llolland  et  les  loo  Anglais  (|ui 
raccompagnaient  se  rendirent  au  bout  d  un  mois;  avec  Creully  suc- 
comba encore  la  Ferté-FresneL".  C'est  en  iSSq  que  furent  faits 
les  plus  grands  elVorts  :  les  Anglais  abandonnèrent  \erson,  Cristot, 
Demouville,  Bots,  \unav,  l'abbave  du  \al.  Bien  d'autres  forts 
durent  être  cidevés;  car.  au  traité  de  Brélignv,  les  Anglais  n'occu- 

'•'    Pièces  justif.,  t\"  \\\\.  >''     I.iicc.     Histoire    dr    du    (iucuclin, 

<"   I.ure.  Ilist.  de  du  Guescliu ,  p.  'iG.')-         p.  a83.  'iGO;  Dclisir.  Histoire  de  Sninl- 
'iG'j  ;  Dclislc.  Histoire  de  S'Snuveur,  i  lô.         Sauveur,  p.  t  i  G. 


i)G  fj:s  i;t\ts  dk  NonMwnii:. 

|)ai(Mil  plus  eu  lîas,sc-^o^lllîUl(li('  quci  Syiiit-S;jiiv<!ur,  fjrallarl,  Bai- 
lleur, Saiiil-Vast  et  LiiifjèvTCS^''. 

Pondaul  cm  leuips,  la  Haule-iNoiiuandie,  do  son  coté,  ne  cessait 
(lo  recevoir  des  demandes  de  subsides  toujours  aussi  rapprochées 
et  leur  faisait  bon  accueil.  Le  8  mars  i.'iôf),  Mouton,  sire  de  Blain- 
ville,  avait  été  nommé  lieutenant  du  duc  rpar  tout  le  pais  deçà  la 
rivière  de  Saine  dedans  les  Lailliarjes  de  l'iouen,  Caux  et  ressorsT; 
cette  désijjnation  avait  été  faite,  rpar  {jranl  et  meure  délibéracion-, 
dans  une  réunion  très  solennelle  où  figuraient  rpluseurs  nobles 
du  pais  de  Normendie  et  aussi  avec  les  amez  et  feaulx  maire  et  au- 
cunes personnes  notables  de  la  ville  de  Rouen,  venues  à  Paris •b^^I 
Avec  une  singulière  précipitation,  le  nouveau  lieutenant  appela 
près  de  lui,  le  3i  mars  i35c),  ^toutes  manières  de  genz  d'église, 
barons  et  autres  nobles  et  as  bonnes  villes  notables'^  des  bailliages 

de  Caux  et  de  Rouen,  crpour  avoir  conseil  et  avis  ensemble 

sur  le  fait  du  gouvernement  dudit  pais^^N.  Il  est  malheureusement 
impossible  de  définir  ce  qui  fut  fait  dans  cette  réunion,  de  savoir 
môme  si  elle  put  être  tenue.  11  n'y  a  aucune  trace  d'aide  accordée 
vers  cette  date. 

L'année  iBSq  ne  s'acheva  pas  sans  que  le  dauphin  ait  adressé 
en  personne  une  nouvelle  requête  à  ses  fidèles  et  dociles  Normands 
d'en  deçà  de  la  Seine.  Les  Etats  généraux  avaient  été  réunis  à  Paris 
le  19  mai  pour  donner  leur  avis  sur  le  désastreux  projet  de  traité 
que  le  roi  Jean  venait  d'envoyer  de  Londres  au  régent  W.  A  l'as- 
semblée, les  députés  de  Normandie  durent  être  peu  nombreux  : 
toute  ia  vallée  de  la  Seine  entre  Rouen  et  Paris,  tout  le  ^exin 
étaient  occupés  par  les  Navarrais  ou  les  Anglais;  on  ne  pouvait  cir- 
culer  qu'en  troupes  armées.  Les  Etats,  après  avoir  déclaré  rque 
le  dit  traité  n'estoit  passable  ne  faisable  n,  reçurent  une  demande 
de  subside  pour  l'entretien  des  hommes  d'armes.  Les  nobles  et  gens 
d'église  étaient  prêts  à  accepter  les  impositions  que  consentirait  le 

'■'  Delisle ,  Histoire  de  Saint-Sauveur,  p.  1 1 7 .  —  '•^'  Bibl.  nat. ,  fonds  français  ,20701. 
1^6.  —  '^'   Pièces  just if. ,  n"  XXIV.  —  ^*'  Grandes  Chroniques,  t.  VI.  p.  i5i. 
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IroisiùiiK'  (iidrc.  Mais  les  (Irptitt's  des  villes,  sauf  Paris,  iuî  voiilu- 
r(Mil  rt aucun»'  clios»;  (illroier  sans  parler  à  leurs  villes";  ils  proini- 
renl  (renvoyer  leur  réponse.  Plusieurs  de  res  réponses  jiarvinn'nf 
en  rllcl  au  réfjenl;  elles  lurent  inutiles,  ear  presque  rien  ne  put 
(Hre  levé"  .  Mestaii  la  Normandie,  dernier  espoir  du  jjouvernenient 
royal,  toujours  prèle  h  payer  «juaiid  personne  ne  donnait  plus  rien, 
f.e  18  septembre  i^Hr),  le  réjyeiit  aiiiva  à  Rouen '■^'.  L'asseFuhlée 
provinciale  ne  dut  sans  doute  réunir  (jue  les  députés  de  trois  hail- 
liajjes  de  [Normandie,  ceux  de  Houeii.  dr  ('aux  .(  du  ('otentin.  Klle 
accorda  un  subside  nouveau  représenté  par  une  taxe  indirecte  sur 
les  vins  et  autres  marcbandises,  à  lever  à  partir  du  1"  octobre.  La 
discussion  lut  assez  loujjue;  le  daupliin  piésida  lui-mérne  en  (T|i[ianl 
deliberacion  "  à  la  préparation  de  l'ordonnance  \  Il  ne  (juilla  Houen 
«jue  le  "7  octobre^  .  Sans  doute  les  besoins  dar{jent  le  rendaient 
tenace  et  patient.  Il  fallait  que  la  Normandie  non  seidemeiit  pavjU 
les  lionnnes  d'armes,  mais  de  plus  (juelle  vint  au  secours  du  réjjent 
lui-nu^nu'.  sans  ressources  et  .sans  crédit  pour  son  bôtel.  L ne  cer- 
taine j)arl  du  subside  dut  «Hre  alb^ctée  à  l'étal  du  prince ^•'•^.  Mais 
SI  dillicile  élail  la  perception,  si  {jiandes  les  exi{;ences  des  iiommes 
<le  jjuerre,  cpiil  lui  inqxtssibb;  de  satisfaire  aux  recpiétes  pressantes 
qui  venaient  de  partout.  \  oici  la  missive  éplorée  (jue  le  ré{jent  en- 
voyait le  •}']  janvier  i.'î()o  à  un  des  j;énéraux  consiMllers;  la  pièce 


*''  Grandes  Citron. ,  I.  M.  p.  i.'î'i-i.t.'). 

<•'  /U..  J.  M.  |..  iii:!. 

•*'  Bihl.  nat.,  fonds  français.  qo6i.'), 
i5;  'jSyoi,  i85;  06009,  85G,  879, 
875,  9^1  ;  9600/4,  iQa8;  Pi«>ces  origin.. 
Le  Tourneur,  .3  ;  Ihhl.  dr  Rnurn  ,  rnss.,  \  ', 

•j3,  98. 

**'  Grandes  Clirnii. .  t.  \  1 .  p.  H")  'i.  Il  osl 
pn»bal»|p  (ju'iiii  arrnnl  pnriirulior.  l'n  «lo- 
hon»  de»  vërilablos  Ktals,  fui  ronriu  avec 
|p  roi  de  Nnvarr*»  pour  sos  Ioitps  de  Nor- 
mandie. I-f>  ."^1  d»'r(>ml)r*'  i3f»f).  Colin 
Hou<;snrl   rorunnail  a\oii-  reçu   6  florins 


d'or  -pour  lui  voyajjo  qu'il  avoil  fail  du 
roiuuiandt>rnr>nt  dos  jn-nôraiix  .sur  le  fail 
des  diz  subsides  el  aides  par  devers  M*'  le 
Hoy  «le  Navarre-.  Nous  roustatons,  eu 
elTel,  qu'en  f»'vrior  i.T6o,  sur  la  paroisse 
«le  ni,iin ville,  (pii  np|)nrteuai(  à  Charles 
le  Mauviiis.  l'aide  eUiil  lovj^e  sous  forme 
de  fouaj^c,  tandis  qu'une  taxe  indirerle 
avait  «^t»'  arrordiV  pour  le  resle  de  l,i 
Normandie,  (lii/il.  nat.,  fonds  français, 
•>6oo8,   91  A;    Rih!.  dr  Uouen .  V,   aS.) 

*''   Bihl.  nat.,  l'i^es  ripipin..  J.e  Toui 
tirur,  .'?. 
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ost  ('ui'i(;us(!  et  iiKTilc  (I  rlic  nU'd  :  rMaistrc  Thomas,  vous  avons 
j).'ir  j)lusciJis  foiz  rscripl  à  vous  el  à  voz  corii|)ai}jiioiis  K'S  (jeiieraux 
(l('])j)ulez  sur  lo  fait  des  subsides  à  nous  darrainerriprit  oclroicz  ou 
noslrc  ])aÏ8  do  Nonncndif;.  (juo  vous  nous  foissiez  dolivror  pai-  Jo- 
Iian  Lo  Villaiu,  licsorier  {jouerai  dos  diz  subsides,  la  somiuo  de 
quatre  couz  royaux  d'or  dos  deniers  que  nous  prenons  |)our  uoslro 
estai  sur  loz  diz  subsides,  ol  par  ospocial  vous  en  a\ons  plusours 
foiz  escript,  pour  ce  (|ue  nous  cuidons  que  vous  dobussiez  mettre 
plus  grant  diligence  fjuo  nul  autres,  toutes  voies  vous  n'en  avez 
riens  iait,  dont  nous  nous  malvoilons  moult  et  tenons  par  très  mal 
contomps;  car  sur  esperonce  d'avoir  la  dicte  finance,  nous  avons 
achetées  certaignos  besoigues  à  nous  bien  nécessaires  et  les  avons 
promises  à  paier  dedans  certain  jour  à  laquelle  cliouse  nous  avons 
faily,  dont  il  nous  desplait.  Si  vous  mandons  et  tant  estroitement 
comme  nous  povons,  enjoingnons  sur  tout  ce  que  vous  doubtez  à 
courrocier,  que  encotinent  ces  lettres  veues,  toutes  excusacions  et 
delay  cessans,  vous  nous  laciez  envoier  la  dicte  somme  de  royaux 
par  le  porteur  de  ces  lettres.  Et  gardez  bien  que  en  ce  vous  mettez 
telle  diligence  qu'il  n'en  convaigne  plus  envoyer  par  de  là'^lii 

La  Chronique  des  quatre  premiers  Valois  raconte  un  fait  curieux 
qui  ne  peut  se  rapporter  qu'à  la  première  partie  de  l'année  loGo. 
Au  combat  de  Favrd,  avant  Pâques,  Louis  d'Harcourt,  lieutenant 
général  en  Normandie,  avait  été  fait  prisonnier.  Au  dire  du  chro- 
niqueur, cries  nobles  de  INormendie  et  ceulx  des  bonnes  villes  du 
dit  pais  se  assemblèrent  à  Rouen  pour  eslire  ung  cappitaine  pour 
gouverner  le  païs.  Aucuns  alèrent  trouver  le  roi  de  Navarre  qui 
refusa.  Et  fut  fait  M^  Philippe  d'Alençon,  archevesque  de  Rouen, 
gênerai  cappitaine  de  toute  Normendie  (-).  a  Ce  récit  est  singulier. 
On  n'y  voit  point  intervenir  le  duc.  L'assemblée  normande,  réunie 
à  Rouen,  choisit  d'abord  un  prince  suspect,  hostde  môme,  ce  qui 
est  étrange.  Enfin  il  y  avait  alors  en  fonctions  un  lieutenant  du  duc 

^''  Bill,  de  Rouen,  V  «29.  i36.  —   ''   Clironiqiie  des  quatre  premiers  Inlois,  p.  110. 
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par  toiil  If  |)aNs  <ii  «Iccà  d»'  la  Seine,  «jiii  lùHait  aiilre  (]ii«'  Moiiloii 
(le  Hliiiii\ill«'.  i/anarclii»' j^lait  {jraiide  depuis  l()n|;teiiips;  elle  n'iMait 
pas  encore  aiTi\ée  à  ce  point.  Il  «-st  hien  ddlicile  de  voir  là  antre 
chose  qu'un  concilialiule  tenu  par  les  partisans  de  Charles  le 
Mauvais. 

Vers  le  nii^ine  temps,  il  paraît  (pu'  le  \exin  normand  et  Iran- 
rais  eut  également  ses  impositions  et  ses  assendilécs  particulières. 
Ce  pays  était  plus  que  tout  autre  éprouvé  par  la  [guerre  ([ue  faisait 
le  roi  de  Navarre  au  réfjent.  La  reine  Blanche  de  Navarre  y  possé- 
dait des  domaines  assez  étendus;  les  Anglais  occupaient  jdusieurs 
forteresses;  les  Français  étaient  maîtres  de  Cisors^'^.  Le  a-j  février, 
(iuillanme  de  Sac([nenville,  sire  de  Hlarru,  fut  envoyé  comme  lieu- 
tenant trpar  dessus  et  par  devant  ton/,  antres  au  bailliage  de  Cisors 

et  es  re.ssors  anciens  et  nouveaux et  es  parties  de  Weidguessin 

le  François  et  de  Weuljjuessin  le  Normant  et  en  la  terre  de  Cou- 
ches et  de  Reanmont  le  Ho}|ier-.  H  avait  pouvoir  spécial  rrde  man- 
der et  faire  assembler  et  venir touz  les  nobles,  jjens  d'église 

et  conimunes  des  j»aïs  et  chascun  d  icenix  toutes  et  quantes  foiz 
(pje  bon  lui  send)lera  pour  avisier,  ordeiUM-.  ottroier,  accorder  et 

imposer teles  aides  et  subsides  comme  bon,  nécessaire  et 

[)ronital)le  sera^-N.  Il  est  certain  (pu*  le  sire  de  Hlarru  usa  de  ce 
pouvoir  :  il  est  question,  au  mois  dv.  mai  i-Kio,  des  ^r  imposicions, 
aides  et  subsides  octroyés  en  ceste  présente  année au  bail- 
liage de  Gisors  et  ressors  d'iceli  et  ùs  deus  VVenlguessins  pour  tous 
les  vins  creus.  vendus  ou  dispensés n  ^'^.  Nous  n'avons  aucun  détail 
sur  rassend)lée  où  fut  octroyée  celte  taxe  indirecte. 

Dans  ces  deux  dernières  années,  i^ôH  h  i.lT)©,  la  Normandie, 
au  nord  comme  au  midi,  avait  donc  entrepris  avec  courage  sa 
propre  délivrance.  Hes  assemblées  d  Ktats  avaient  été  tenues  et  s'é- 
taient chaque  fois  terminées  par  des  impositions  librement  consen- 

*''   Grande»  Chroniques,  t.  \  I,  p.  160;  '*'  Arch.  nat.,  JJ  87,  n"  QtQ. 

(.kroniquedesquatre  premiers  Valois, p. H- :  '''   Bihl.  nat.,  fonds  français,  30701, 

f .kronique  normande  ,  p.  ^n).  170;  0G009.  978. 
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tM*s.  Les  villes  ciiliii,  Caon  surtout.  ;ivai<Mit  apporté  aux  ofliciors 
du  roi  un  concours  puissani  et  {{('nZ-rcux.  T;iul  d  ciïorts  /«laicnl 
luMireusruient  payés  à  la  veille  de  la  paix  par  les  succès  obtenus. 
Mais  le  pays  restait  désolé,  à  bout  de  ressources. 


IV 

Le  traité  de  Brétigny  conclu,  il  lallait  encore  délivrer  la  France 
des  compagnies  ou  bandes  armées  que  la  guerre  civile  avait  lais- 
sées sur  le  territoire,  vivant  de  brigandage  et  de  désordres.  Le  mé- 
tier des  armes  était,  à  cette  époque,  un  moyen  de  s'enrichir  :  on 
cherchait  à  faire  des  prisonniers  pour  en  tirer  une  forte  rançon  ; 
on  s'emparait  d'un  cbateau  pour  le  faire  racheter  à  deniers  comj)- 
tants.  C'est  ce  qui  arriva  pour  nombre  de  lieux  fortifiés  de  la 
Normandie,  toujours  occupés  ou  repris,  malgré  la  paix,  par  les 
compagnies  anglo-navarraises,  qui  ne  cessaient  d'infester  le  pays. 
Edouard  III  ne  put  leur  imposer  l'exécution  de  l'article  28  du  traité 
de  Brétigny,  qui  promettait  l'évacuation  des  forteresses  normandes. 
Pour  rentrer  en  possession  de  ce  qui  leur  appartenait,  pour  rendre 
enfin  au  pays  la  sécurité  dont  il  avait  tant  besoin,  le  roi  Jean  et 
le  duc  de  Normandie  furent  souvent  forcés  d'entrer  en  composition 
avec  les  chefs  de  bande.  Il  importait,  par  exemple,  de  recouvrer 
les  places  du  Neubourg,  non  loin  d'Evreux.  de  Saint-\aast  et  de 
Lingèvres,  dans  la  région  de  Gaen.  Louis  d'Harcourt,  vicomte  de 
Châtellerault,  fut  spécialement  cbargé  de  ce  soin;  il  se  donnait  le 

titre  de  cr  lieutenant  du  roy sur  le  fait  du  wydement  des  for- 

teresces  détenues  et  occupées  au  pays  de  Normendie  par  les  gens 
du  costé  du  roy  d'Engleterre-p  (^).  Avant  toutes  choses,  il  devait 
s'assurer  le  concours  financier  des  habitants  de  la  contrée.  Les  as- 
semblées qu'il  réunit  à  ce  sujet  sont  tout  à  fait  locales,  comme  les 
intérêts  qu'elles  ont  à  débattre.  Ainsi,  en  janvier  i36i,  le  lieute- 

'*'  Bibi  nat.,  fonds  français.  qGoo^,  1186. 
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ruiiil  «lu  roi  j)ail('  d  iiiu;  it'iiiiioti  des  r  freiis  du  cleqjié.  des  nobles 
et  des  autres  bonnes  jjcns  du  |)ais  laencboiiiif  a  la  lorlcrexlie  du 
Nenfl)ourcT),  et  il  se  coidoiine  à  leuiavis  et  conseil  pour  rétablis- 
sement de  rereveurs  du  fr(juarl  de  la  raençon  pour  un  an-  '  . 

Le  rachat  de  Saiiit-Vaasl  et  de  Lin'jtîvres  lut  lait  de  la  même 
manière.  I)«\s  i.')5-.  on  avail  lenlé,  mais  vaiiienuMil,  de  les  re- 
prendre aux  Anglais.  Kn  i.'Kii,  Louis  d'Ilarcourl  m'{jocia  leur  éva- 
cuation avec  Thomas  de  (llislone.  déléjjué  de  Hubert  de  Kwes, 
capitaine  au  nom  d  Kdouaid  III  '.  Le  i*""  lévrier,  il  réunit  à  (jaen 
les  yens  d'é[;lise,  nobles,  bourjjeois  et  habitants  reu  badliaj;e  de 
(iaen*^;  rassemblée  s'occupa  de  trouver  les  iG,ooo  écus  au  roi 
Philippe  exifjés  par  les  ennemis  r pour  vuidier  hors  des  dis  lors-'. 
Une  imposition  de  G  deniers  pour  livre,  (jm-  rlachaleur  paiera 
oultre  rimp(Jsicion  de  i  •>.  deniers  j)our  livre  ordenée  pour  la  ic- 
demprion  de  mon  dit  seijjnour-,  lut  accordée  pour  trois  mois^^l 
Des  ronnnissaires,  pris  parmi  les  bouq^eois  de  (laen,  lurent  dépu- 
tés par  les  jjens  du  paNs  pour  assister  le  lieutenanl  du  roi.  Les  in- 
demnités étaient  livées  pour  Louis  dilarcourl,  les  commissaires 
et  autres  venus  en  sa  compagnie  «rès  parties  de  Caen*.  il  fut  décide 
etdin  cjue,  r considéré  la  rliiiMlé  dos  vivre*;  du  pais,  lanl  des  per- 
sonnes (pie  des  chevaux,  «|ue  lour  laut  tenir  pour  ce  fait-,  les  com- 
missaires, Haoul  de  Bray  et  (iuillol  llamoii.  bouriîeois  de  (laen. 
recevront  chacun  -j»  llorins  d'or  rovaux  par  jour  '.  D'autres  as- 
send)lées  eurent  lieu  encore  celte  année  h  (laen.  \  ei*s  le  milieu  de 
mars,  les  bourjjeois  de  Caen,  réunis  en  la  présence  d  \ymar  Hour- 
«joise,  vicouite  du  lieu,  accordèicnt  à  Mo'jer  Ïa'  Masnier,  seijjiieur 
de  Couvrechel,  alors  prisonnier  des  Anglais,  une  aide  volontaire, 
afin  d'accpiiller  le  prêt  (pie  ce  chevalier  avait  fait  à  la  ville  "pour 
la  vuidaujje  '^  de  Saint-\  aast  et  Li n {lèvres  •' .  Quehjues  mois  plus  lard . 

("  Pièces  JMitlf. .  a'  WMI  ;  l.iici',  Ilis-  >"   Pièces  jtutif. .  n'  \\l\. 

toire  de  lin  (iiiesclin.  ji.  'l'j-x.  '*'   Bihl.ual.,   fniKls  fmnrnis,  'jOnoi», 

'*'  I)««lislc,  Ihst.  (le  S'-Saurciir.  p.  i-jo.  iS'J.");  Delisle,  Histoire  de  Saint-Sauveur, 

'*'  Piècr^ju^iif..  irWm.  p.  la'i. 
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I<>  I  ■>  jiiillt'l,  le  liiiilli  (l(;  Ca(;n  coinocjiiait  à  (^aeri  iiH'aric,  poiir  le 
(Jiinaiirlic  suivant,  frloii/  al)l)r,  |)ii«;iirs,  chevaliors,  rliastcllaiii  de 
Falaise,  maire  al  l)Oiir{jois  do  la  dilc;  ville -n"'.  Il  est  vraiseinblahle 
(liTil  s'ajjissail  encore  du  radial  de  quelque  forteresse,  |)ent-<'tre  de 
Uu|)ierrc. 

Les  niAines  faits  se  produisent  an  nnVne  moment  dans  la  Haute- 
Mormandie.  Un  subside  d'un  (juart  de  roval  par  feu  lut  accordé 
dans  des  circonstances  tout  à  fait  semblables  par  les  {jens  des  bail- 
lia<jes  de  Can\  cl  de  liouen,  en  ce  (jui  touche  les  vicomtes  de 
Rouen,  de  Montivilliers,  de  Caudebec  et  d'Arqués  ^'.  Il  s'agissait 
du  rachat  de  la  place  de  Ilonflcur,  qui  commandait  l'entrée  de  la 
Seine.  Cependant  on  peut  croire  qu  il  n'y  eut  pas  d'assemblée  gé- 
nérale où  le  subside  fut  accordé (^'.  Mouton,  sire  de  Blainville,  et 
Jean  Le  Mercier  durent  se  transporter  dans  les  principales  villes  des 
vicomtes  et  présenter  à  chacune  leur  requête.  Au  mois  de  mai, 
Honfleur  était  certainement  délivré ^*^. 

Les  difficultés  soulevées  par  l'exécution  du  traité  de  Brétigny 
et  la  pacification  de  la  Normandie  se  prolongèrent  encore  pendant 
quelques  années.  Elles  nécessitèrent,  notamment  en  1862,  une 
importante  réunion  d'Etats,  et,  par  suite,  de  nouveaux  et  grands 
sacrilices  de  la  part  de  la  Normandie.  Voici  quelles  furent  les  cir- 
constances :  malgré  les  traités,  malgré  les  atta(|ues  ou  les  rachats, 
les  compagnies  anglo-navarraises  sont  loin  d'avoir  évacué  toute  la 
Normandie.  Les  bandes  qui,  après  avoir  reçu  rançon,  ont  rendu 
certaines  forteresses,  se  sont  établies  dans  d'autres.  Pour  v  remé- 
dier,  le  roi  Jean  se  décide  à  agir  vigoureusement  :  il  donne  de  l'ar- 
gent et  des  hommes  à  du  Guesclin,  il  met  le  connétable  Robert  de 
Fiennes  à  la  tête  d'une  petite  armée,  afin  de  nettoyer  la  province. 
C'était  à  la  fin  de  i36i.  Au  printemps  suivant,  les  opérations  vont 

'''   P/èces  jMS///". ,  n"  XXX.  '''  Mémoires  présentés  à  l' Académie  des 

'■'  Bibl.  nat. ,  fonds  français,  aôooi.  Inscriptions   et   Belles-Lettres,    2*   série, 

12^3;  D.  Le  Noir,  La  Normandie,  pays  t.  VI.  p.  2o3. 

d'Etats,  p.  ^if).  '*'  Luco.  Hist.  de  du  Guesclin,  p.  466. 
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ôtre  iiiLMiées  viveiiieiil  j>ar  les  Iioiiiiml'.s  ili;  du  (jucscliii  «,'t  du  con- 
n«''lal)l('  réunis.  Au  mois  d'avril ,  les  deux  capitaines  allaient  de 
Sainl-.Martin-de-S(''e/  vers  le  val  dr  \irt;,  (|uand  ils  aj)j)riient  (jue 
James  de  Pipe  venait  de  s  emparer  de  l'abbaye  de  liornieilles,  entre 
Lisicux  et  l'ont- Vudemer^'^.  Ce  James  de  l'ipc  6lait  un  aventurier 
aiifflais  (|ui,  sans  lenii'  compte  de  la  conclusion  de  la  paix  et  des 
ordres  du  loi  d'Angleterre,  continuait  à  {guerroyer  en  liasse-Nor- 
mandie et  à  V  établir  ses  bandes  dans  b?s  limix  lorliliés.  Il  s'était 
ainsi  installée  Vaudry,  à  Aunay-sur-Odon,  surtout  au  llommet  et 
à  Uupierre.  La  \ille  cl  le  bailliage  de  (laen  avaient  tlii,  en  i.WJi, 
faire  les  mêmes  eiïorls  cpie  les  années  pi'écédenles  pour  s'alVrancliir 
de  ce  voisinajjc  daujjereux.  Lassemblée,  rcunif  au  mdieu  de  juilli'l 
et  sij^naléc  |ilus  liant,  eut  sans  dotite  pour  objet  la  levée  de  la 
rançon  de  10,000  royaux  (juc  demandait  James  de  l'ipe'-^  l^i- 
pierre  lut  rendu  au  commencement  de  lévrier  liJO'j.  Le  pa\s,  ei^ 
dépit  de  la  rançon  pavée,  ne  l'ut  pas  encore  délivié  de  celte  bande, 
(l'est  |)res<|ue  au  sortir  de  Uupierre  «pi  elle  alla  s'emparer,  le  l 'j  avril, 
de  Cormeilles^'l 

Ce  nouveau  succès  de  James  de  Pipe  était  un  désastre  j)our  toute 
la  région  intermédiaire  entre  le  liant  et  le  bas  j)ii\s.  Il  lallail  agir 
avec  énergie,  pour  agir,  avoir  de  l'aigent,  et  pour  avoir  de  ran- 
gent, en  obtenir  des  habitants.  Lue  assemblée  dut  être  tenue  j)onr 
la  Hasse-Normandie,  car  rien  n'arrête  les  gens  du  pavs  j)our  recou- 
vrer la  sécurité,  \oici  du  moins  ce  que  dit  le  du«-  de  iNormandie  : 
trMous  alin  de  pourveoir  sur  ce,  [avons]  eu  par  nous  conseil  et  avis 
sur  certain  subside  cjue  poni*  remédier  h  ce  de  lait  olVroient  nos 
bien  amez  les  boimes  gens  et  liabitans  des  villes  et  lieux  de  nostie 
pais  de  ^ormendie  estans  oiillie  la  rivière  de  Saine ^*). -1  Mais  les 
gens  du  pays  d'outre-Seine  mettaient  à  cet  oITre  une  condition  :  ils 
n'étaient  prêts  à  s'imposer  (jue  -.mi  cas  où  les  autres  en  pais  decba 

'"'   \Aice,  llist.  de  du  (iiiesclin,  \^.  l\Cn.  **'   \o'\r\a  (.lirvnlijueuormdnde ,\^.^'i() . 

i*'  Pièces  juxiif.,  n'  \\\-  Delislo,  ///«-         11°  :\. 
toirt  de  Saint-Saut'pur,  \).  i-j'j.  '*'   Picccx  juntif. ,  u' \\\\. 
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la  rivicrc  en  scToiont  (Yacovlv.  L'rfablisscMiieiit  de  Jam<;s  de  l'ijn; 
à  Coriiicillcs  iiienarait  L'{jal(Mnc'i)t  les  deux  j)aiti(',s  du  diicln'-;  il  était 
é(jiiil;d)l(;  (jiie  cliacuiie  prît  part  aux  frais  dr  son  expulsion.  Se  con- 
rorniant  au  vœu  cxpiirné,  le  duc  lit  aussitôt  réunira  lîouen  r  toutes 
les  personnes  de  gens  d'église,  nohlfs  et  gens  du  bonnes  villes  et 
autres  Ti  des  bailliages  de  Houen,  de  Caux  et  de  Gisors,  devant  ses 
commissaires.  L'aiïaire  ne  fut  pas  sans  doute  sans  présenter  quel- 
ques dillicultés  :  il  y  eut  longues  délibérations,   continuation  (b; 
journées,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  liésité  que   les  députés  don- 
nèrent une  réponse  favorable.  Mais  n'osant  prendie  une  décision 
définitive,  probablement  à  cause  du  grand  nondjre  d absents,  ils 
n'accordèrent  leur  consentement  qu'en  tant  qu'il  toncbait  fies  pré- 
sens i\  Il  fallut  donc  convoquer  une  nouvelle  réunion  générale  et 
décisive.  Elle  se  tint  à  Rouen  le  jeudi  après  la  Pentecôte,  9  juin 
i362(^'.  Les  commissaires  royaux,  Thomas  Le  Tourneur,  archi- 
diacre de  Tournay,  Saquet,  sire  de  Blarru,  Jacques  du  Chastel  et 
Jacques  Le  Lieur,  exposèrent  les  souffrances  et  les  besoins  de  la 
Normandie  tout  entière;  puis  ils  demandèrent  l'octroi  d'une  aide 
de  5  sous  tournois  par  feu,  à  lever  de  mois  en  mois  pendant  trois 
mois,  La  question  ayant  déjà  été  discutée,  le  principe  étant  admis, 
il  ne  put  y  avoir  de  nouveaux  délais,  de  nouvelle  continuation  de 
journées;  la  décision  devait  être  bonne,  quel  que  fut  le  nombre 
des  absents (-).  L'assemblée  accepta  l'aide  demandée,  qui  put  alors 
être  levée  également  de  chaque  côté  de  la  Seine.  Du  reste,  l'effort 
tenté  fut  couronné  de  succès  :  car,  dès  le  mois  d'août,  les  Anglais 
de  Cormeilles  s'engageaient  à  évacuer  l'abbaye  moyennant  rançon. 
Des  faits  analogues  à  ceux  qui  viennent  d'être  racontés  durent 
avoir  lieu  encore  pendant  l'année  i363.  Quelques  rares  détails 
nous  font  entrevoir  la  part  volontaire  que  la  ville  de  Caen,  fidèle 
à  son  passé,  dut  prendre  à  l'attaque  du  château  du  Molay  et  autres 
lieux  avoisinants^^^ 

*^'  Pièces jvstif. ,  n°' XXXI,  XXXV.  '''  C'est  sans  doufe  à  ces  ope'ratioDs 

'"'  Ibid.,  n"'  XXXII,  XXXIll,  XXXI V.         nouvelles  que  se  rapportent  les  pouvoirs 
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liVs  nrinemoiits  ne  fiinMit  jioiiil  interrompus:  |),w  le  cnii'l  hiver 
(le  1  .'U).*i  à  i3(j/i.  I.e  Molav  succonibu  '  . 

Le  I)  avril  i^G^i,  le  roi  Jean  nionrail.  Anssi  bien  la  silnalion 
(le  la  Normandie  sétail-elle  heancoup  améliorée,  jjrjlce  à  l'aclivilé 
incessante  des  du  (înescliii,  dfs  Moiildii  dr  lUainsdlc  des  (Inil- 
laume  du  .Merle,  des  IMiilijipe  dr  Troisinons.  Désormais  l'initiative 
locale  n'est  pins  aussi  nécessaire.  Kn  tout  cas,  elle  se  ralentit  hrau- 
coup  avec  ('liarles  V,  ou  phitol  le  nouveau  roi  m*  lui  laissa  (juèrc 
l'occasion  de  s'exercer.  I/autorilé  rovale,  de  lad)!»'  el  lointaine 
<[u'elle  était,  se  Ht  exigeante  et  jalouse. 

nouveaux  coiiCm-s  ù  llnlicrl  ili>  \Vjir|rnii's,  jiidcs,  j)oiir  paier  et  avoir  jjeiis  ti'arnu'S". 

le  'i-j  (l(''Cf'nil»ro  «.■{('t-j,  -d'asscirililcr  les  {^liibl.  uni.,  fonds  ftaiirais,  •j-.jiOH,  a',].) 
ljal)ilans  d'itclli' \illi' |(lrn'ii|  l'I  aiilr»N  (jui  ''   S.   I.uco,    Hisloirc  de  du  Gticsclin, 

sont  à  a|)|)t'lli'r  potir  onloiiinT  sidwiiles  t't  p.  Ai  'i. 
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CIIAIMTHE   VIII. 

LES  AIDES  ET  LES  ÉTATS  DE  \()HMA.NDIK  SOUS  CHAULES  V. 


I 

Le  lils  (le  Jean  le  Bon,  ijui  avait  eu  tant  de  lois  recours  aux 
Etats,  lorsqu'il  n'exerçait  le  pouvoir  que  par  délégation  temporaire, 
sembla  se  liùter,  dès  son  avènement,  de  clian^jer  de  conduite.  Les 
assemblées,  au  lieu  de  se  renouveler  presque  chaque  année,  ne 
sont  plus  que  des  mesures  d'exception.  Elles  dépendent  désormais 
de  circonstances  tout  à  lait  extraordinaires;  leur  rôle  est  aussi 
effacé  que  leur  existence  est  précaire. 

Et  cependant  les  aides  et  impositions  n'ont  pas  cessé  de  courir 
en  Normandie.  De  très  nombreuses  pièces  dans  les  Actes  et  mande- 
ments de  Charles  V  peuvent  en  témoigner.  11  est  vrai  que  les  for- 
mules ont  changé  :  il  est  question  des  cr  aides  ordenés  pour  la  provi- 
sion et  deffense  du  royaume^  ^'),  levées  ^par  nostre  auctoritéi'^'^', 
(^nonobstant  toute  opposition  et  avec  contrainte  n.  ^^^  La  royauté  parle 
et  commande  comme  elle  ne  l'avait  pas  encore  fait.  C'est  que  peu 
à  peu  il  s'est  produit  un  grand  changement  dans  les  choses.  Grâce 
à  la  conclusion  de  la  paix,  puis  au  gouvernement  très  fort  de 
Charles  V,  une  régularité  nouvelle  s'est  introduite  dans  la  levée  des 
aides. 

Le  point  de  départ  de  celte  transformation  est  antérieure  à 
i36/i  :  ce  fut  la  rançon  du  roi  Jean,  établie  en  décembre  i36o 
en  vertu  du  droit  féodal,  sans  consentement  des  Etats  ^.  Pour  ac- 

'*'  Actes  et  mnndcmcnts  de  (Jiarks  V,  '''  Bihl.  nat. ,  fonds  français,  25701  , 

n°'  9,70,  006,  Uko  ,  etc.  n"  Soi. 

(^'   Ibkl,  n"  h\o.  '*'  Ordonn.,  t.  III,  p.  ^i35. 
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(|uitler  les  ei){Tapeiiienls  pris  avec  le  roi  d  \fi|;lelei*n',  la  perception 
(levait  durer  au  moins  six  ans.  La  forme  de  l'aide  était  celle  d'un 
impôt  indiiect,  i -j  denieis  p(Mir  livre  payés  par  le  vendeur  sur 
tonli'  marchandise,  i/i  3  du  pri\  tlt's  \ins  fl  breuvages  et  une  nou- 
velle {jahelle.  Tous  autres  subsides  devaient  cesser.  Ainsi  ap|)aiut 
la  première  imj)osition  royale  réjjulière  d  une  durée  de  jdus  d  un  iin. 

Ce  lut  il  un  précédent  (jue  le  pouvoir  royal  clierclia  i»it*nlol  à 
exploiter.  Les  sommes  ainsi  perçues  furent  all'ectées  en  [»artie  aux 
dépenses  du  {jonvornoment  :  aussi  ne  devaient-elles  point  sullire 
pour  la  ran(;on.  Avant  ménn*  la  mort  du  roi  Jean,  la  lutte  contre 
les  compa};nies,  la  j;uerre  avec  le  roi  de  Navarre,  (lliarles  le  Mau- 
vais, nécessitèrent  de  nouvelles  taxes.  Celte  lois,  à  défaut  du  droit 
féodal  à  njettre  en  avant,  il  lallul  sadicsseï*  aux  Klats,  Ils  furent 
réunis  à  Amiens  en  décendjre  i.'UiS^'^  Ils  accordèrent  docilement 
ce  <ph'  l(!  i(M  demandait,  c'est-à-dire  un  louaj;ede  .">  francs  par  leu, 
le  loit  portant  le  faible ^^^  Connue  [)our  laide  de  la  rançon,  la  du- 
rée de  rim|)osition  ne  fut  pas  ri{joureusement  fixée,  tandis  (pTelle 
l'avait  toujours  été  par  le  passé;  il  était  dit  dans  l'instruction  pour  le 
payement  des  hommes  d  armes,  imposé  cdernièrenuMit-  à  Amiens: 
ff  Kt  ce  j)aieront  t'ii  trois  termes,  c'est  assavoir  de  (pnitrc   mois  en 

(pjatre  mois et  en  cas  de  nécessité,  ipie  pas  n'avien[]ne,  les 

autres  années  à  tels  termes ^'J.'^ 

Charles  \  usa  naturellenn'ut  de  la  liberté  dr  prolonj;ei-  cette 
aide,  qui  assurait  sa  situation  linancière.  Cependant  on  ne  peut 
dire  «piil  évita,  dans  le  commencement,  de  s'entourer  de  conseils 
et  de  consulter  ses  sujets.  (îest  à  la  suite  des  {jrandiîs  assemblées 
tenues  à  Compièjjne,  à  Chartres  et  à  Sens  en  i.lGy.  et  ajjpidées 
parfois  Ltats  «jénéranx,  «pie  le  roi  déclara  rim|)ossibilili''.  dans  les 
circonstances  présentes,  de  faire  cesser  les  im[)ositions  courantes'*^ 

*''  Guill.  (le  Nanj;is   (J.  il."  Voiiclle),  ''   Varin,  Archives  admin.  de  lirims , 

t.  U,  p.  33  I  ;  A.  TliioiTN  ,   Moitumeiits  du         I.  III.  p.  l'jfi. 
hem  tuit,  l.  I.  p.  q63.  •'    \arin.  Airhivex  admin.  de  licims, 

'  ordoni,..  I.  m.  p.  {\'i(\.  f  m,  p.  .{,0. 
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iJt'iix  ans  j)liis  l;u(l.  (!ii  \'.U')().  la  fMiciic!  leroiiiiiKMiçail  a\('c.  l'Aii- 
{jhilcrrc;  celle  lois  eiicoïc,  (>liai'i«'s  V  appelait  les  Ktals  }{énéiaii.\ 
aliii  (le  (loimer  plus  d'éclat  et  traiitorité  à  ses  décisions.  Leurs  trois 
i-émii()iis  à  Paris  (mai  i.'U)()j,  à  Mouen  (aoiM  i.'iGQj,  puis  une 
seconde  fois  à  Paris  (7-19  déc(;nd)rc  i30(j),  eurenl  j)our  hut  do 
donner  une  approbation  éclatant;  à  la  polilitjue  rovale  et  de  créei* 
les  nouvelles  ressources  indispensables  à  la  {jrande  lutte  qui  allait 
s'ouviir. 

La  première  session,  celle  du  mois  de  mai,  à  Paris,  lui  unique- 
ment politique  :  elle  ne  s'occupa  que  de  l'appel  des  barons  de  Gas- 
cofijne,  dont  l'acceptation  devait  entraîner  la  {juerrc'''.  L'assemblée 
de  Houen  au  mois  d'août  fut  présidée  par  le  roi  lui-même.  Cbarles  V 
était  venu  en  Normandie  pour  surveiller  les  préparatifs  d'une  des- 
cente en  Angleterre,  que  devail  commander  le  duc  de  Bourgogne, 
son  frère.  C'est  alors  qu  il  cul  «parlement  à  ses  bonnes  villes  de 
son  royaume,  dont  il  avoit  des  bourgois  de  chacune  grosse  ville  et 
cité,  pour  avoir  finance  et  argent ^^N.  La  Normandie  dut  être  plus 
fortement  représentée  que  les  autres  parties  du  royaume,  à  cause 
du  lieu  même  de  la  réunion;  les  moindres  villes  de  la  contrée  en- 
vironnante envoyèrent  des  députés.  Tout  n'alla  pas  au  gré  du  roi. 
L'abbé  de  Fécanq)  demanda  à  rasseml)lée  un  impôt  sur  la  mouture 
du  blé  (2  sous  par  setier)  et  un  autre  sur  les  boissons  (1/6  du  prix 
sur  la  vente  en  gros,  i/h  sur  la  vente  au  détail,  etc.),  en  plus  des 
gabelles  et  autres  impositions.  Cette  demande  provoqua  une  grande 
agitation,  un  véritable  tumulte;  elle  valut  à  celui  qui  l'avait  ex- 
primée un  ressentiment  lointain  :  rDont  le  dit  abbé,  dit  la  Chronique 
des  quatre  premiers  Valois,  ouït  la  malle  grâce  du  peuple  de  tout  le 
royaume  de  France,  et  en  fut  en  tres-grant  dangier  de  mort.  Et 
eust  esté  cela  levé  sur  ledit  peuple,  mais  les  prelas.  clergié,  nobles 
et  bourgoiz  ne  le  conseillèrent  pas  ne  ne  consentirent,  ains  le  furent 
à  plains  refusans^^'.  r  Ouadvinl-il  parla  suite?  Le  chroniqueur,  géné- 

'"'   Graiidcn  Chroniques,  1.  VI,  p.  27.3.  —  ''   Cliroiii/inc  des  quatre  premiers  Valois, 
p.  ;K)I.  --  '^'  Ibid. 
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laltMiinit  t'\a<l  t'I  xcridiijue,  se  sorait-il  lioiupi'  celte  l'ois?  I.e  roi 
ji-t-il  liiii  par  déduire  ri  xaiiicro  cellt'  (»|t|)osili()ii  rcdoulahlt' .'  Ou 
bini,  ce  (iiii  est  plus  jJioltaMc.  ii Vu  tiut-il  aucun  coniplc?  Ou  [le 
saurait  le  décider.  Ce  <|ui  est  ccrlaiu,  cfsl  ([Uf,  uial{;n''  tout,  des  im- 
positions fuieul  établies  et  perçues.  Dans  un  maiideiueul  du  8  aoiU, 
le  roi  dit:  "A  1res  "raut  et  meure  delihcraciou  avous  l'ait  adviser 

quels  aides  nous  pouirious  j)enre  et  avoir  soullisaiil et  tout 

considéré,  au  mieux  (jue  bomiemeiil  a  peu  estre  lait,  avons  ordrné 

et  animons  pai*  ces  présentes  (|ue sera   prins  et  l(;\é  de  par 

nous  et  à  nostre  piolil le  sixième  du  vin^'^T»  etc.  Suit  l'énu- 

mération  des  taxes  ainsi  ordonnées.  La  délibération  des  Ktats  esl 
si|»nalée  par  le  roi,  mais  non  leur  cunsenlemeul.  (Juebjues  mois 
plus  tard,  le  roi  allirmait  au  contraire  (pie  le  consentement  avait 
élé  donné.  In  mandemiMil  du  i .'{  noveml)re  i'U*)(),(pii  prescrit 
de  n'uiplacer  la  taxe  sur  le  ble  parmi  loua{je  [tour  les  {jens  du  plat 

pays,  commence  ainsi:  cr  Comme par  le  conseil,  advis  et  de- 

liberacion,  consetitement  et  volenté  de  pluseurs  j)relas,  barons, 
n(ddes  et  bourjjoi/  de  iioz  bomies  villes  estans  en  nostre  assem- 
blée par  nous  dernièrement  lenue  ù  Uoucn,  eussions  ordonné  «cr- 
tain  subside  appelé  molajje,  courir  et  estre  cuilli  «M  Icm"  par  nostre' 

roNaunie.-n  etc -K  11  v  a  une  évidente  contradiction  entre  la 

Chronique  et  les  actes  royaux,  (jependant  le  ténioi{jna{;e  olTiciel  est 
trop  intéressé  pour  n'être  pas  suspect.  Il  n'est  |)as  invraisemblable 
que  (Ibarles  V  ait  passé  outre  aux  résistances  (b's  Ktats  de  Kouen 
et  dissimulé  ensuite  cet  acte  d'autorité,  en  présence  des  dillicidlés 
que  soulevait  la  perception  des  aides. 

En  tout  cas,  une  nouvelle  réunion  des  Ktats  devint  nécessaire  le 
9  décembre  i.IGq.  Cette  l'ois,  le  consentement  est  e\j)rimé  avec 
netteté;  il  est  coidirnié,  d'autre  pari,  parles  (îraniles  Chnmiques^^\ 
muettes  sur  ra.sseniblée de  Houen.  Les  barons,  prélats,  {jens  d'église, 
nobles  et  [jens  de  bomies  villes  -j)ar  nostre  ordenance  et  avec  au- 

'*'   Actet  et  mandements  de  C.htirles  I',  n"  r)G'?.  —   ''    Ihid.,  n*  6og. —  ^''   (irandea 
Chroniques  .  {    \\ .  p.  .1-»  i . 
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Clins  (](»  nosti'C  cofiscil,  onl  esté  ens<Miil»lt;  j)ar  |»liiseurs  jourinjes, 
j)oiii-  avoir  avis  cA  dciliheracioii .  afin  i\r.   savoir  et  aviser  quelles 

aides  nous  pourrions  |)r(;iKlre  et  avoir -  I)  après  leur  réponse, 

ff  après  le  rapport  (pie  fait  nous  ont  sur  ce,  tout  considéré  au  niielx 
que  bonnement  a  peu  estre  lail ,  par  Tadvis,  conseil  et  delibe- 
racion,  consentement  et  volenté  d'iceulx-,  le  joi  ordonna  la  levée, 
au  lieu  des  impositions  établies  au  mois  d'août,  d'un  fouage  de 
6  francs  par  feu  dans  les  villes  et  u  francs  sur  le  plat  pavs^'^  et 
d'une  aide  sur  les  boissons  de  i/i3  sur  la  vente  en  gros  et  1,6  sur 
la  vente  au  détail.  Les  taxes  sur  la  mouture  et  les  breuvages  ne 
devraient  être  perçues  que  pendant  un  an. 

Au  contraire,  aucune  promesse  formelle  ne  limite  la  durée  de 
perception  des  louages.  C'est  la  seconde  fois  que  pareil  fait  se  pro- 
duisait.  Ainsi,  avec  l'assentiment  plus  ou  moins  explicite  des  Etats, 
par  une  véritable  subtilité  de  rédaction,  la  permanence  de  l'impôt 
est  pour  ainsi  dire  établie.  Le  roi  a  obtenu  ou  exigé  une  sorte  de 
blanc-seing  qui  lui  permet  d'agir  à  sa  volonté  et  il  en  usera  jus- 
qu'à la  fin  de  son  règne.  Les  louages  comme  les  aides  demeurent 
réguliers  et  consolidés,  au-dessus  de  toute  discussion. 


II 

Dans  de  telles  conditions,  quelle  place  restait-il  aux  Etats  pro- 
vinciaux comme  ceux  que  la  Normandie  avait  vus  au  commence- 
ment  du  règne  du  roi  Jean?  Evidemment  aucune.  Désormais  des 
assemblées  partielles,  aux  réunions  irrégulières  et  exceptionnelles ^ 
occupées  uniquement  d'intérêts  locaux  et  particuliers,  ont  seules 
raison  d'être  ("-'.  En  effet,  tout  ce  qui  est  d'utilité  générale  est  réglé 

'■'  Actes  et  mandements  de  Charles  V,  cédant  de  quelques  jours  celle  des  Etats 

11"  626.  généraux.  On  trouve  dans  un  compte  du 

'^'  On  pourrait  peut-être  se  demander  bailli  de  Rouen,  au  terme  de  la  Saint- 

s'il  n'y  eut  pas  "à  l'été  1869  une  réunion  Michel   1869   :   wA  Michaut  Le  Large, 

des  Elafs  de  Normandie  à  Rouen,  pré-  pour  porter  au   xni'  jour  de  jning  au 
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|)iii'  If  roi,  plus  on  moins  coiiscilK*  à  de  livs  loiijjs  intervalles  par 
les  Klats  {jénéraux.  Aux  (Irpenses  principales  de  la  {;uerre  et  du 
[jouvernement  irpondent  les  fouajjes  et  aides  qui  se  continuent 
d'année  en  aiim'r.  Mais  il  aiiivait  (jnr  pour  telle  entrej)risc  locale, 
coûteuse  et  dillieilcî,  pour  la  défense  d'une  ville  ou  d  une  Ironlière, 
un  supplément  i\r.  recettes  était  loni  à  coup  nécessaire.  Les  aides 
royales  disponibles  n'auraient  pu  y  sulliicî.  Kn  pareil  cas,  Charles  V 
s'entourait  volontii'rs  de  conseils  et  réclamait  le  concours  des  {jens 
du  pays.  Il  le  lit  souvent,  il  est  vrai,  d'une  manière  hien  précaire. 
Dans  la  première  partie  du  rèjjne  suitoul,  les  assemblées  réunies 
en  Normandie  pour  riUablisscment  d(»s  aides  locales  semblent  avoir 
été  peu  nond)reuses,  arbitrairement  composées  par  les  olliciers  du 
roi,  qui  devaient  y  former  l'élément  principal.  C'était,  du  reste,  le 
caractère  (pi'avaicnt  an  même  moment  les  réunions  [];énérales  tenues 
ù  Chartres,  à  Scmis,  à  Comj)iè{jne,  poui'  le  {gouvernement  du  royaume. 
Il  n'est  pas  étonnant  que  le  roi  ait  ap]>li(jné  le  même  système  aux 
allai res  locales. 

C'est  d'abord  en  i.'5G5.  La  paix  avait  été  faite  au  mois  de  mai 
avec  Charles  le  Mauvais.  Mais  les  capitaines  navarrais  n'étaient 
guère  disposés  ;\  rendre  les  places  (pi'ils  occupaient  et  dont  ils  \i- 
vaient.  L abbaye  de  Saint-Sever,  à  deux  lieues  de  Vire,  était  une 
des  plus  inq)ortanie3  forteresses  du  pays^'.  La  garnison  n'acceptait 
irde  vuydier  et  rendre  ledit  fortr!  (jue  poui*  la  très  grosse  rançon 
de  8,000  sous  d'or.  Des  commissaires  furent  nommés  pour  régler 
cette  rançon:  c'étaient  Henri  de  Thieuville,  Nicolas  de  Chacevne 


iKHiq^ois  et  liabiUins  de  Caiiil«>l>cc ,  de 
liisleboniie,  llonlloii,  MonstrevilliL'i"  et 
Foscnmp ,  lettres  do  révèrent  porc  011 
Dieu  Moiisoi|;niMir  rt-voscpie  do  Ileaiivez, 
«le  mossiro  l'iorredOiuoiitotmossire  l'ar- 
chedincre  de  Tournny,  coinmiss<tir*>s  du 
Roy  nostrc  sire  sur  le  fait  de  mettre  sur 
l'aide  ordenée  pour  lo  na\iro.  ;ilin  qu'ils 
vonissent  h  Rnuon -  {  Hibl.  na(.,  fouds 


franr. ,  aôoocj,  979.)  I^  date  du  i3  juin 
i.'Umj  soinhio  on  elTct  un  |m;u  pn'ma- 
lurëe  rommo  date  de  convocation;  car  les 
Ktals  p^nc'raux  ne  se  tinn'ut  que  dans 
les  |»remioi*s  joui-s  du  mois  d'août,  l^a 
chose  cepemlanl  reste  extn^inoinent  dou- 
teuse. 

'*'  S.  Luce ,  llixloire  de  du   Guetclin , 
p.  '.«i;. 
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ri  VA'uiwiw.  (lu  Vloiislici''^  Ils  Jivaiont  mission  de  faire  payer  udp 
bonne  part  des  8,000  sous  d'or  jiar  les  {jens  dn  j)avs.  Ils  se  trans- 
porlèrcnt  à  Sainl-Lô  dans  les  premiers  jours  de  décembre.  Lue 
assendjlée  y  fut  tenue  pour  examiner  comment  l'assise  de  la  rançon 
ffse  peult  mielx  (;t  plus  convenablement  fairet^'n.  Les  décisions  v 
furent  prises  cf  par  la  deliberacion  et  advis  de  plusieurs  sages  et  no- 
tables personnes  tant  officiers  du  Roy  nostre  seigneur  que  autres  ('^11. 
Quelles  étaient  les  autres  personnes ,  différentes  des  officiers  rovaux? 
La  chose  est  difficile  à  préciser.  Cependant  on  peut  croire  que  cette 
assemblée  n'était  qu'une  réduction  presque  méconnaissable  des  ré- 
unions  d'Etats  du  règne  précédent. 

Il  y  a  moins  d'incertitude  en  iSyO.  Le  roi  a  nommé  Pierre 
d'Alençon  son  lieutenant  en  Basse-Normandie  pour  organiser  la  dé- 
fense contre  les  Anglais.  Une  des  mesures  les  plus  urgentes  était 
d'assurer  aux  hommes  d'armes  la  paye  de  leur  solde.  Le  lieutenant 
du  roi  fut  autorisé  à  percevoir  tout  ce  qui  avait  cours  en  fait  d'aides 
générales,  pour  la  défense  du  royaume  et  la  rançon  du  feu  roi,  dans 
les  cinq  diocèses  d'Evreux,  Lisieux,  Séez,  Bayeux,  Coutances  et 
Avranches.  Mais  comme  ces  aides  ne  pouvaient  suffire,  Pierre 
d'Alençon  reçoit  pouvoir  d'en  établir  de  nouvelles,  à  condition  de 
s'entourer  des  conseils  d'une  sorte  d'assemblée  de  nobles  et  de  no- 
tables du  pays  '^^.  En  exécution  des  lettres  royales  qu'il  a  reçues  à 
ce  sujet,  il  fait  venir  à  Caen,au  mois  de  septembre  1870,  certaines 
personnes  désignées  par  le  roi,  l'évêque  de  Bayeux,  les  baillis  de 
Caen  et  du  Cotentin,  les  sires  de  Hambye,  de  la  Ferté,  de  Tour- 
nebu  et  de  Messey,  et  rpluseurs  autres  chevaliers,  vicomtes,  et 
autres  officiers,  bourgois  et  habitans  du  dit  pais'^N.  Le  lieutenant 
du  roi  demanda  la  levée  d'une  aide  crd'aulel  et  d'ausi  grant  valeour 

comme  se  povoit  monter  le  poiement  des  fouages pour  le 

dit  an  T.  Mais  on  reconnut  que  cela  était  impossible  rrpour  ce  que 

'"'  Actes  et  mandements  de  Charles  V,  '''  Bibl.  nat.,  Pièces  origin. ,  Tkiérille. 

n°  966.  ''*  Actes  de  Charles  V,  n'  71Ù. 

■^'   Pièces  jiistif..  n"  \\\VI.  t-^'  Pièces  jtistl/.,  n°  XXXVII. 
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ic.olm  j>ais  csloil  cl  ;i\()il  oslc  tant  jjrcvi'  rt  (loiniuajjir  par  If  lait  des 
nnoïiiis  (|ui  rsloicnl  an  \\u\  de  Ttirv  cl  par  les  j^ciis  do  M.  le  cones- 
lahle  (|iii  par  i()ii{;kMiips  avoicMil  (îstr  de  nouvel  sejoiirin'  à  Faloiso 
et  es  parties  d'eiiviioii  ''ri.  Il  fallul  se  contenler  d'un  tiers  de  l'aide 
{jriiérale  j)our  la  dt'leusc  du  rovauuic;  celte  iuiposilioii  devait  «Mrc 
levée  À  parlii-  du  mois  d'oelobre.  Ce  ne  sont  pas  encore  des  Klats 
provinciaux  très  neltenient  constitués:  lautorilt'  royale  seinhie  les 
avoir  un  peu  faits  à  sa  voient»'.  Mais  on  ne  saurait  nier  «|u  d  y  ail 
eu  plus  nellfiueiil  (pi  en  i.'JOT)  consultation  d'une  |)artie  des  inlé- 
ress(^s. 

m 

Les  véritables  Klats  reparurent  hientAt  à  partir  de  i  .'i-jQ.  Les  do- 
cuments les  plus  complets  (pie  nous  ayons  pour  les  Ltats  normands 
sous  le  lèjjne  de  Cdiailes  \  concernent  la  rcpiise  du  rliAtean  de 
Saint-Sauveur-le-Viconde,  Ils  ont  été  déjà  pid)liés  m  jjrandc  par- 
tit' par  I  historien  de  celle  célèbre  lorteresse  de  Hasse-Norniandie, 
M.  L.  Delisle*-''.  On  peut  y  trouver  une  foule  de  détails  curieux  cl 
instructifs  jiour  l'histoire  des  assemblées.  Voici  l'exposé  succinct  des 
faits. 

Le  traité  de  Hiéti<jny  avait  reconnu  les  droits  du  roi  d  \n};lelerre, 
Kdouard  III.  .1  la  succession  de  ce  Godefroy  d  llaicouri  «pic  sa 
trahison  a  rendu  fameux.  Dans  celte  succ«?ssion  se  trouvait  comju'is 
le  clij^leau  de  Saint-Sauveur-le-\  iconitc.  Le  nouveau  |)ossesseur  en 
fit  don  à  Jean  rdiandos  pour  rec(Uinaître  ses  éclatants  services.  Le 
•</j  et  le  qG  octobre  i3()o,  le  roi  Jean  et  son  fils  (iharics,  suzerains 
comme  roi  de  France  et  comme  duc  de  Normandie,  confirmèrent 
celte  donation.  .Mal{jré  les  actes  ainsi  échaii'^és.  la  possession  de  ce 
cluUean  normand  par  un  sei^rnour  an<jlais,  son  occupation  par  une 

'■'   Itihl.  ;m/.  .  Inniis  Iranç. ,  *j(iot7,70.  Jean  de  \ienue,  amiral  de  France.  Paris, 

'*'   Deiisic,   lllstnire  du  château  et   des  1877.  in-8*.)  —  W.  WorauùWo .  ntudexur 

stres   de   Saint- Sauvrur-le-\  icnmir ,    Va-  la  vie  de  Jeun  Le  Mercier,  l'ari."».  18HH, 

lojynos.  1867,  in-8".(  Cf.  Terrier  de  I>iray.  in-4*. 

I.r.«i  Ktir-î  nf.  Nnnuonii..  '^ 
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garnison  anglaise  anienèrenlbienlol  des  dilliculU'S  et  même  un  étal 
d'hostilités  permanentes  avec  les  garnisons  françaises  voisines,  La 
reprise  de  la  guerre  générale  en  i3G9  ne  fit  qu'aggraver  la  situa- 
tion. 

Cette  forteresse  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  était  une  base  d'opé- 
rations tout  indiquée  pour  les  Anglais.  Ce  fut  leur  place  d'armes; 
ses  murailles  liaules  et  épaisses  défiaient  toute  surprise.  De  là  la 
garnison  pouvait  désoler  par  ses  expéditions  tout  le  Cotentin  et 
la  Basse-Normandie  jusqu'à  Bayeux.  Au  bout  de  deux  années  de 
guerre,  l'existence  était  devenue  intolérable  dans  cette  région. 
Les  habitants  du  pays  prirent  l'initiative  d'une  démarche  auprès 
du  roi  pour  obtenir  l'argent  et  les  troupes  nécessaires  à  l'attaque  et 
à  la  prise  de  la  forteresse.  A  cet  efl'et,  ils  tinrent  une  assemblée, 
sans  doute  en  juillet  1872  :  des  députés  furent  clioisis  et  envoyés 
vers  Charles  V.  C'étaient  d'abord  Louis  Tésart,  évêque  de  Bayeux, 
Renier  Le  Coutelier,  bailli  de  Caen,  et  Guy  Chrétien,  bailli  du 
Cotentin. 

Les  négociations  entauiées  auprès  du  roi  durèrent  près  de  cin- 
quante jours,  du  i3  juillet  au  i**  septembre  1872.  Deux  voyages 
à  Paris  furent  faits  dans  cet  intervalle.  A  la  suite  du  premier,  les 
deux  badlis  eurent  une  entrevue  avec  Ferrando  d'Ayens  et  les  gens 
du  roi  de  Navarre.  Puis  le  bailli  de  Caen  alla  avec  Thomas  Graflart, 
archidiacre  d'Auge,  trouver  le  comte  d'Alençon.  11  importait,  en 
effet,  de  consulter  sur  les  projets  d'attaque  les  princes  possesseurs 
de  fiefs  dans  la  région  et  d'obtenir  leur  concours  efficace.  Les  dé- 
marches préliminaires  terminées,  il  y  eut  une  nouvelle  conférence 
des  commissaires  à  Paris,  à  laquelle  se  présentèrent  en  plus  deux 
seigneurs  de  Basse-Normandie,  Henri  de  Thieuville  et  Henri  de  Cou- 
lombières,  pour  certifier  sans  doute  des  intentions  de  la  féodalité 
locale.  On  demanda  au  roi  la  permission  de  lever  une  aide  spéciale 
et  la  promesse  d'envoyer  le  connétable  de  France,  Bertrand  du 
Guesclin,  pour  diriger  les  opérations.  Le  roi  accepta  les  deux  re- 
quêtes. Les  envoyés  regagnèrent  leur  pays,  porteurs  d'une  lettre 
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royale  du  7  septembre  1872  ,  ordonnant  de  réunir  des  députés  des 
villes  de  Lisicux,  Falaise,  Caen,  Ba\eux,  Coutances,  pour  déter- 
miner l'indemnité  due  à  ceux  qui  avaient  ainsi,  sans  épargner  leur 
peine,  travaillé  et  chevauché  dans  Tintérèt  de  la  contrée.  L'assem- 
blée se  tint,  en  effet,  le  1 1  ou  le  1  2  septembre  à  Bayeux;  c'est  la 
seconde  pour  le  fait  de  Saint-Sauveur.  L'évêcjue  de  Bayeux,  puis 
chacun  de  ses  compagnons  y  prirent  la  parole  pour  exposer  le  but, 
les  résultats  et  surtout  les  frais  de  leurs  voyages.  Une  somme  de 
820  francs  fut  accordée  (^l 

On  n'avait  sans  doute  reçu  du  roi  que  des  promesses  vagues;  de 
nouvelles  difTicnltés  se  présentèrent.  Une  troisième  démarche  fut 
nécessaire.  Cette  fois  encore,  le  i5  décembre  1.372,  l'évêquc  do 
Bayeux  et  le  bailli  de  Caen  partiront  pour  Paris  crà  la  requeste  des 
gens  d'egliso,  nobles  et  gens  de  bonnes  villes  du  pais  do  oultre- 
Sayne"^.  A  force  de  persévérance  et  de  patience,  ils  obtinrent  défi- 
nitivement l'envoi  de  du  Guesclin,  et  le  chiffre  de  l'aide  à  lever  fut 
décidé.  Le  6  janvier,  ils  étaient  de  retour.  Bestait  à  avoir  l'approba- 
tion des  gens  du  pays  et  à  déterminer  avec  eux  la  forme  de  l'aide; 
de  là,  nécessité  d'une  assemblée  d'Etats,  qui  fut  réunie  à  Caen  le 
1  2  janvier  1  873  et  dura  trois  jours.  L'aide  votée  était  de  60,000  li- 
vres. Ce  fut  la  troisième  réunion '"^l 

Aussitôt  If  maître  des  artilleries  du  roi  s'occupa  de  l'armement 
nécessaire  au  siège.  Ln  me.ssager  fut  envoyé  vers  du  Guesclin  poul- 
ie faire  venir,  et  l'alla  chercher  jusqu'au  fond  de  la  Bretagne,  à 
Brest.  Mais  ces  pi-éparalifs  ne  doimèrent  pas  lout  d'abord  grand 
résultat.  La  guerre  retint  le  connétable  loin  do  Normandie  et  rien 
de  sérieux  ne  put  être  tonlé  pendant  toule  cette  aimée  1873. 

L année  suivante,  (h-  nouvelles  mesures  plus  ollicaces  furent 
prises.  Du  Guesclin  ne  j)0uv;iit  venir;  Charles  V,  par  ses  lettres  du 
i'''aoùl  1876,  institua  son  lieutenant  en  Basse-Normandie  .lean  de 
\ieurie,  virr>  ;iiniral  de  la  mer.  (pii  eut  pour  collaborateurs  des  com- 

'     DpIUI»'.  op.  ni.,  i"  p;iili..,  |,.  iKy;  '''    Pihcen jmlif. ,  11"  XWVIII;  Dr-lislr, 
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misSfUros  du  rui  mm-  le  lait  do  Saiiil-SiHi\oiii'  :  Mdcs  do  Doiiiicins. 
ôv«^(|iie  de  Havoiix;  Silvcslro  do  la  Cor\ollo,  ôvnjuo  dv  Coutancos; 
J«*aii  Lo  Morcier,  «lo  (îisois;  Lo  Hoj;uo  do  Fayol.  Ordro  leur  tlail 
domio,  pour  lionvor  I  aijjoril  iiorossuiro  à  1  oxpôdilion.  do  loiiiiir  les 
lialiilaiits  dos  villes  ol diocèses d'Kvreux,  Lisieux,  Séez,  Baveux,  Cou- 
lances  el  Avranclies,  el  les  ofliciors  du  l'oi  de  Naxarre,  du  duc  dOr- 
léaiis.  (lu  coiulo  d'Alonçou  ot  du  Peiclio  pour  leurs  terres  de  Basse- 
Normandie,  en  {'('néral  les  |iorsoinios  dqjliso,  nobles  et  «'ons  i\o 
bonnes  villes  (jui  j)ou\ aient  tirer  avantage  de  l'expulsion  des  An- 
jjlais  '^  Kti  c()MS(M|neMre  ih»  retio  lotlie,  des  convocations  lurent 
envoNÔes  dans  b'S  diocèses  pour  lo  •.>.')  aoAt'-'.  L'assemblée  se  tint  à 
Caon  lo  dernier  jour  du  mois.  Les  commissaires  ro\aux  exposèrent  l.i 
situation,  montrant  rimportanco  de  la  prise  de  Saint-Sau\our.  si  \i- 
vement  attendue  par  les  babilants  de  la  |)ro\ince;  ils  reprosentèreni 
(pie  les  localités  clioisies  par  l'amiral  comme  bases  d'opérations, 
c'est-à-dire  Bouzeville,  Pont-l'Mtbé  ol  Pirrroponl,  avaient  besoin 
de  rorliiicaiums.  et  déclarèrent  onlin  cpio  la  jironiièn;  condition 
pour  réussir  était  de  payer  les  bonmies  d'armes  el  l'artillerie  néces- 
saires. Les  Ltals  accordèrent  la  lovée  des  doux  tiers  du  fotiajjc  payé 
amnicllomonl  :  lo  premier  tiers  devait  être  jierçu  en  seplend)re  ^-^l 

Ce  premier  subside  ne  sullit  pas  encore.  Les  déj)enses  étaient 
lourdes,  les  liommcs  d'armes  nondiroux;  de  {{rands  travaux  étaient 
faits  cliaijue  jour.  Il  fallut  recourir  une  fois  do  plus  aux  gens  du 
pays.  Béunis  dans  une  nouvelle  assond»léo  le  i  (i  octobre  187/1,  '' 
Saint-Lo,  noblo>  ol  j;en>  do  bonno.s  \illo.s  procbainos  accordèicnt 
pour  la  seconde  fois  deux  tiers  du  louage  annuel  ù  percevoir  en  no- 
\ond)io  ol  rii  dorend)re.  C'est  la  ciurpiiomo  réunion  d'Llals  ol  rr 
n'est  pas  la  dernière^*'. 

En  187.'),  dos  efforts  très  sérieux  furent  tentés  et  bientôt  cou- 
ronnés de  succès.  J('an  de  Vienne  avait  passé  l'iiivcr  à  organiser 
une  sorte  d  artillerie  de  siège.  Dans  un  conseil  tenu  à  Paris  en  pré- 
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sence  du  roi,  on  discula  avec  grand  soin  la  question  de  la  reprise 
de  Saint-Sauveur;  on  chercha  des  moyens  efficaces  pour  s'emparer 
du  château.  Il  fut  résolu  que  5.000  hommes  d'armes  attaqueraient 
la  place;  que  les  deux  tiers  des  fouages  du  pays  de  Gaux  seraient 
consacrés  par  le  roi  à  ces  dépenses;  qu'il  fallait,  en  outre,  que  les 
gens  du  pays  accordassent  un  supplément  de  3o,ooo  livres.  Jean 
de  Vienne  fut  chargé  de  l'exécution  de  ces  mesures.  Dès  la  fin  de 
janvier  i3y5,  le  99,  il  réunit  à  Bayeux  les  députés  de  la  Nor- 
mandie par  deçà  Seine,  leur  communiqua  la  décision  du  conseil 
roval  et  ohtint  leur  approbation  pour  la  levée  de  3o,ooo  livres. 
Cette  somme  devait  être  versée  en  deux  termes,  le  90  février  et  le 
90  mars.  La  délibération  à  la(pielle  assista  Raoul  Campion,  rr général 
élu  sur  le  fait  des  aides  de  la  guerre -n,  semble  avoir  duré  trois  jours, 
du  Kj  un  3  1  janvier  ^'^ 

Grâce  à  ce  surcroit  de  ressources,  le  siège  commença  régulière- 
ment en  févrior.  Pour  IkU^m-  le  succès,  on  eut  l'idée  de  fabriquer  de 
gros  canons,  diin  poids  et  d'une  dimension  inusités  jusqu'alors. 
Lu  de  ces  canons  devait  jeter  plus  de  100  livres  de  projectiles. 
Mais  comme  la  cofistruction  demandait  des  frais  considérables,  on 
s'aflressa  aux  Ktats.  C'est  la  septième  assemblée  depuis  1379.  Klle 
fut  convoquée  à  Bayeux,  sur  l'ordre  du  roi,  le  99  avril  iSyS,  et 
accorda,  en  sus  des  aides  déjà  octroyées,  /i 0,000  francs  à  lever  en 
deux  termes,  le  j)reraier  le  90  mai,  le  second  le  90  juin''^). 

La  place  ne  pouvait  résister  plus  longtemps  à  (b's  assiégeants 
dont  les  ressources  semblai(;nl  inépuisables  et  les  engins  irrésis- 
tibles, f.e  gros  canj)n  à  projectiles  de  100  livres,  mis  en  batterie, 
avait  renversé  une  lour.  Les  défenseiii'S  demandèrenl  à  cajiilnler. 
Lfh  rorulilions  lurent  arrêtées  le  91  mai  \'.\'-^[^  :  bi  place  serait 
rendue  le  3  juillet  si,  à  celle  date,  le  roi  d  Anglelerri-  n'avait  en- 
voyé nucun  secours.  Le  canitaim;  Thomas  (^atleiton  devail  recevoir 
'io,oo(»  francs  piomis  avec  diverses  garanli(!s,  plus  1  u,ooo  bancs 
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pour  lui  »'l  3,ooi»  liaiifs  pour   deux  autres  olliciors.  Huit  ()la<jes 
«'•taicnl  livrés  eu  altcudaut^'^. 

Où  trouver  cette  rauroii  dout  If  total  uioiitait  à  près  de  Go,ooo 
Iraucs?  Jeau  de  \  ieuue  s'adressa  encore  uiu'  lois  aux  «jeus  du  pavs. 
Il  réunit  h's  Ktals  le  /i  juin  iS-T),  toujours  à  HaNeux,  et  leur  sou- 
mit le  traité  d«'  reddition  corulitioniicllc  ijui  lut  apj)r(Uivé  de  tous. 
Nous  coniiai^ï.uns  les  iioin^.  de  ciiKjuanle  personnes  piéseutcs  à  1  as- 
semblée. On  discuta  les  moyens  de  réunir  la  somme  nécessaire;  le 
pays  était  trop  épuisé  pour  étnldir  une  nouvelle  aid<>.  On  résolut 
d*>  recourir  au  roi.  de  lui  deniauder.  (-(miiuk'  à  un  l>au(piier.  de 
prêter  une  |)artie  de  la  rançon,  ou  du  moins  de  trouver  des  pré- 
teurs, l  ne  commission  lut  désignée,  composée  de  1  éxécpiede  Bas  eux. 
du  sire  d<'  lland>ye.  de  Hohert  Aupois.  maire  de  Falaise,  de  (juérin 
Vuhert,  de  .lac(jMes  Mous(pu'  et  de  Holierl  Le  Hossijjnon'^*.  Les  lU'- 
fjociatious  eurent  plein  succès  :  le  i  T)  juin,  (iliarles  \  lit  compter 
aux  connuissaires  'jo,ooo  Irancs  dor  pai-  Bertrand  du  (llos,  Hue 
de  Hoclie  et  Jean  de  \audétail:  la  sounue  di'Nail  être  lendtoursée 
un  tiers  eu  juillet,  un  tiers  lin  .i\  ril .  un  tiers  lin  ,sej)leml)re.  Lu  reste 
lut  fourni  à  titre  de  pièt  par  les  }{ens  de  la  province.  Ce  lut  la  der- 
nière des  jjiandes  opérati«ms  linaucières  auxipu'lles  le  sièjje  de  Sainl- 
Sau\eur  ilomia  lieu.  L<;  .')  piillet.  aucun  sec(Mirs  n'étant  venu  d  \u- 
;;lelerre,  (lattertou  i-eudil  la  place.  Le  rèj;lemeul  de  1  emprunt  lut 
lienreusenuMil  «oiiduit  par  cnii|  <-ounuissaires  «pi  une  lettre  ro\ale 
a\ait  iustiltu's.  lioherl  \upois,  (îuerin  \iiI><mI.  .lean  Osiuont,  Jac- 
«pies  iMousrjue,  iiobeit  Le  lio8si{jnoI '' . 

11  V  a  là  nue  série  d'Ktats  (huit  rénnions)  tout  à  fait  exceplion- 
nelli>  et  particulièrement  instructive  au  point  de  vue  {<;éuéral  de  la 
polilicpie  de  ("iliarle-^  \  .  Le  roi  adiuiît.  au  loiid,  le  juincipe  (pie  les 
taxes  extraordinaires  doivent  être  accej)té(îs  par  les  Klats;  mais  il 
cherche,  dans  1  application,  à  ('chajtper  autant  «pie  |)ossihle  h  cette 
nécessité  en  ce  qui  touche  les  ressources  vitales  du  royaume,  il  con- 
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tiime  à  percevoir  sans  scrupule,  pour  les  besoins  généraux,  des 
subsides  dont  la  durée  n'a  pas  été  explicitement  déterminée.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  locaux,  d'entreprises  provinciales  à  soutenir 
par  des  impositions  temporaires  et  exceptionnelles,  il  ne  répugne 
nullement  à  s'entendre  avec  les  gens  du  pays.  Les  Etats  provinciaux, 
diminués  et  fractionnés,  ont  droit  à  l'existence.  Ainsi,  lorsque  le 
principe  lui  paraît  contraire  ou  seulement  dangereux,  il  ne  le  re- 
jette pas,  mais  il  l'élude;  lorsqu'il  lui  est  favorable,  il  eji  est  le 
fidèle  gardien.  C'est,  en  somme,  la  conduite  de  tout  gouvernement 
soucieux,  avant  tout,  d'être  habile  et  prudent. 

IV 

Charles  \  appela  encore  une  fois  les  habitants  de  la  province 
à  contribuer  au  recouvrement  d'une  place  normande.  Il  s'agit  du 
siège  de  Cherbourg,  en  1878  et  1379.  Une  nouvelle  rupture  avait 
eu  lieu  entre  le  roi  de  France  et  le  roi  de  Navarre.  Cliarles  le  Mau- 
vais venait  de  faire  alliance  avec  les  Anglais;  sa  lille  devait  épouser 
Hichard  II  et  lui  aj»[)orter  toutes  les  places  navarraises  de  Nor- 
mandie, sauf  Cherbourg.  Kn  réponse  h  cette  trahison,  le  roi  de 
France  rommen(;a  les  hostilités  :  les  places  navarraises  furent  occu- 
pées par  des  troupes  françaises.  Le  roi  de  Navarre,  clfrayé,  remit 
Cherbourg  aux  Anglais.  Leur  enlever  cette  ville  était  le  complé- 
ment tout  indirpié  des  o[)érations  faites  contre  Saint-Sauveur; 
c'était  rendre  définitive  la  possession  du  (îotentin.  Malheureusement 
le  siège  tenté  dans  les  derniers  mois  de  1878  ne  |)Ht  léussir  à 
cause  de  la  mauvaise  saison.  Le  roi  lit  alors  revenir  en  arrière;  ses 
troujx's  tpii  durent  se  contentrr  d'assurer  la  jtossession  de  la  pres- 
<ju  île  et  d'entourer  d  un  cercle  de  fer  la  place  (|u'oii  n'avail  |)ii 
prendra.  Mais  cell«;  occupation  j)ermanente,  ces  luîtes  j)aiti<'lles 
iuccfisanles  devaient  «'rilraîner  de  grands  frais.  Connue  la  tactique 
adopté»' avait  pour  biil  priuripal  rie  proléger  h-s  liahilaiils  de  la  |)ro- 
vmrr,  Charles  V  s  adressa  nalin«'||fiiiciil  à  «'ii\.  I  ne  ass<'ud)lée,  "iiii 
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<'()iicileTi,  coimiM'  dit  la  (.hiuuiquc  des  (jKalre  premiers  Krt/ois''\  fut 
tenue  par  ilu  (îiicsclin  lui-ii)«'ine.  à  Cacii,  le  i  •.).  tléccnibre  i^yB. 
EHe  éUiit  eomposée  irtaiit  de  fjeris  déjjlise,  {reiis  de  eonsril  amiine 
de  iiiuiit  d  autres i»^"''.  Là  il  lut  décidé  (|ue,  pour  continuer  les  opé- 
rations et  reprendre  le  siè|je,  si  la  chose  était  ])ossil)ie.  une  iiou- 
vrlle  aide  elail  nécessan  c.  La  Basse  il  la  liaule-Norniandic  devaient 
y  contribuer  ^;  les  payements  étaient  lixés  au  iT)  mars  et  au  .'Jo  avril 
i37<).  (l'est  la  dermére  réunion  de  ce  }]enre  sous  ('liarics  V. 

Ln  résunif.  pour  les  Etats  de  Normandie,  I(î  rè|;ne  de  (iliarles  V 
présente  inlinimrnl  moins  d'activité  et  d'intérêt  «pie  celui  de  son 
père.  Il  faut  des  circonstances  tout  à  fait  particulières  pour  cpie  les 
Etats  réap|)araissent.  En  t«'mj»s  ordinaire,  même  en  temps  de  guerre 
jjénérale,  il  n  ya  pas  de  n'unions,  et  jwirnii  les  réuîiions  extraoïdi- 
naires,  jamais  de  réunion  \raimenl  complète.  La  principale  cause 
de  cette  Iranslorniation,  c'est  (pie  1  action  j)uissanle  de  la  royauté, 
l'unité  et  la  centralisation  cotnmiMicent  à  se  faire  sentir  en  mnlière 
de  finances  :  les  im|)ots  deviennent  [généraux  et  réguliers,  la  ijuerre 
étant  aninndle  «ît  générale.  Toute  la  Langue  dOd  paye  en  mérne 
temps,  d'apiès  le  même  système,  pour  les  unîmes  besoins.  Par  suite, 
les  Etats,  (pii  n'étaient  devenus,  en  somme,  (pi  un  moyen  plus  sur 
d'exploiter  la  proxince,  avaient  perdu  leui-  utilité.  Le  [Gouverne- 
ment roNal  aval!  a])pris  à  s'en  passer,  après  avoir  appris  à  s'en 
servir. 


''  (.hronùfiir  drs  f/unlre  premirrs  I  aloi* , 
,..  .78. 

'"   Aetet  de  Charles  \  .  n*  »8oa. 

'*'  Nous  rnnriniHsiontt  m  offet  \o»  nssi- 
[jnnliniis  suivniiti>*«  :  l)ailli.i([P  do  ('.acn  cl 
clijilolli  nir  <ir«(',()n(|o-Mii-\()irraii .  ao.Soo 
francs;  vir«imli''H  di-  Ncurhàlol.  Vfrnon , 
v[  rliAlfjjonic  ilf  l'onloinr.  H.-joo  fraiirv; 


vironil(<  cl  Ifi-re  de  Daiiivillf,  u.ooofr,; 
vicomU'  do  ('.niidclM-c,  a, 800  frariPM;  vi- 
ronil»'  do  Sainl-Sauvour  ol  lorro  «lo  |{ri- 
(lueltor.  700  franrs.  (Cf.  .ictct  et  man- 
(icincHln  de  CJuiileit  V ,  ii"  i8o'J,  iHo.'l, 
1  So.'» ,  I  8<)(i .  ol  Mémoires  prèxcnlrs  h  /'/l- 
cnAèmir  drs  hiscripUonx  et  lietlcx-Lctlre» , 
•j'w'rio,  I.  NI.  |i.  (17,  3-j3.) 
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CHAPITRE   IX. 

LES  ÉTATS  PENDANT  LE  REGNE  DE  CHARLES  VI. 


Les  Etats  provinciaux  avaient  paru  en  Normandie  au  début  du 
XIV*  siècle.  La  guerre  de  Cent  ans,  la  détresse  sans  cesse  croissante 
du  gouvernement  royal,  la  nécessité  de  trouver  de  nouvelles  res- 
sources extraordinaijes  pour  payer  les  frais  de  la  lutte  contre  l'An- 
gleterre leur  avaient  donné  une  activité  toute  particulière,  surtout 
au  temps  du  roi  Jean.  Ils  avaient  manifesté  en  1839,  en  i3/i8  et 
on  i35i  une  certaine  indépendance,  réclamé  et  obtenu  la  confir- 
mation des  privilèges  du  duché,  forcé  enfin  le  pouvoir  royal  à  des 
concessions  et  à  des  réformes  dont  le  reste  de  la  Langue  d'od  ne 
devait  profiter  qu'après  les  célèbres  Etats  généraux  de  i3n5  et  de 
i35y.  Pins  il  y  eut  romnie  une  longue  éclipse  sous  le  règne  de 
Charles  \  .  Plus  habile  et  plus  fort  que  son  père,  Charles  V  se  passa 
le  plus  souvent  du  consentement  des  Etuis,  n'y  recourant  ([u'à  de 
longs  intervalles  et  dans  certaines  circonstances  exccpliomidles, 
comme  le  siège  de  Saint-Sauveur. 

Après  sa  mort,  à  la  fin  de  i38o,  on  pu!  crttirc  un  inslani  (jue 
son  successeur  allait  rhan{;er  de  p()lili(|ue.  Il  y  eut  en  ÎNorm.indic, 
dans  les  amiérs  (|ui  suivirent  ravèn«'mf(il  de  Ch;iiles  \l,  une  iioii- 
velh-  et  hrill.inle  appaiilion  d'assi-mblécs  provinciales.  Ouchjues  do- 
cuments intéresHants  pcrmcUent  «le  se  r»'n(lr(!  assez  bien  coniplc 
de  celte  tent.ilive  avortée.  Du  ifsl«>,  les  n'-unions  d'Klats  de  i.'lHo- 
1  38-.?  ont  un  intérêt  plus  général  :  elles  se  rallacliciil  (lircclciiniil  ;i 
l'histoire  des  deux  premières  aniii-rs  A\\  renne  de  Ch.nh's  VI  cl  l.i 
foiil  iiiK'iix  r«mipi»'iidi (' 
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Chark's  \  riait  mort  le  iG  scptoinhio  i.''H().  |)aii>  x's  (It'rnicrs 
•'iitretiiMis,  par  un  laidif  scrupule  de  conscience,  il  parut  reoielter 
les  nombreuses  et  lourtles  imj)ositions  qu'il  avait  prolonjji'es  pen- 
dant tout  son  rr<jne.  Celte  j)ensée  miséricordieuse  fut  mise  à  exécu- 
tion \v  jour  même  de  la  mort  du  roi.  Des  lettres,  datées  du  i  (>  sep- 
Irmhre  i.'iSo,  déclarent  (|ue  les  ffrouai|;es  avons  ahatuset  ahatons, 
mis  ri  nu'tlons  jus  dès  inainlenanl.  et  nous  plaisi,  el,  \oulons  ri 
ordonnons  j)ar  les  mesmes  lettres (ju'ils  n'aient  plus  cours  en  nosirr 
royaume,  et  que  dorrs  en  avant  nostre  dit  priqile  et  subirez  n  ru 
paient  aiirunr  cliosr,  mais  en  soient  el  demeurent  (piilles  et  drs- 
cbaijjez  '  -.  La  nouvidle  de  cette  décision  charitable ,  les  paroles  a!- 
Iiibuées  au  idi  mouiant  se  répandiicut  aussitôt  parmi  Ir  pruple 
et  j)arli(ulirrrmrnt  en  Normandie.  Mous  savons  de  source  certaine 
(pir  1rs  lettres  du  i  ()  septembre  funuit  publiées  dans  la  provincr. 
Jus(|ue  dans  les  moindres  petites  villes,  comriir  iirettrvilb',  Toui- 
nebu,  SaiuL-l'irrre-sur-l)i\rs,  la  Ferté-Fresnel,  Goderville,  Saint- 
Homain-dc-Colbosc,  etc.,  elles  furent  criées  au  porche  des  églises ('^^ 
rt  cliaciiM  se  crut  désormais  allranrbi  de  droit  A*'  tant  dr  charjjes 
si  vadiamment  supportées  jus(|ue-l;V 

(lliarles  \  avait  lait  rncorr  une  toucliantr  recommandation  :  il 
aNail  (jrdonné  cpir  son  c(pur  lAt  déposé  h  la  cathédrale  Ac  llouru.  Il 
Noulait  ra|)prler  ainsi  qu  il  a\ait  été  lon{jtenqis  duc  de  Normandir; 
(piil  avait,  sous  ce  titre,  passé  les  plus  rudfs  années  de  sa  rojah^ 
\ie;  il  \oulail,  a\aiit  tout,  lémoi|;ner  sa  reconnaissance  à  ses  lidrirs 
ISormands.  qui  lui  avaient  prodigué  leurs  dernières  richesses  :  au 
inilirn  d'ruv  devait  rrsirr  Ir  c(eur  qui  avait  tant   baltii  j)our  r\\\. 

'     Onlonn.,  I.    \li,  p.   -70;    .ides  et  M.  llinivi-twi  (CoiiipU  s  rriidiis  ilr  rimtlrinic 

vmnilcmntU  de  Charirx  V,  n"  igSô.  dex  liurripliotiH  rt  Ilrlles-Lcllivs ,  I.   Mil, 

'•'  Hibl.nnt.,  fumln  fronrniH.  00017,  p.  9  ig'l  pi-t'lcinl  <|in' lo  cliimrolipr  Milostlr^ 

7:    trr/i.   du   ('.ttlrados,   fomls  l)iiu|iii«i.  1)  >rinniis  (jissimuln  los  Irllres  «lu  1  (i  sop- 

Kaljiisr.  ronipln  «Ip  Iji  viromU',  Soinl-Mi-  liMnbrf  i'Mio.  I/CS  (lonimi'iits  riU-s  proii- 

c\\o\,\:\Ho;QwruAJIim.dcHnueii.\.\\.  v«Mit   iiii   coiilniiiP  l.i   piililinilioii.   (\<iir 

p.  ^i.S-a.  Eli  nnn'inrinl  l.nji'rouvprlc (111110  ('jrnlomnil  Itihl.   de   l'I-rolc  des    (.linrlrs. 

rrl.-ition  iiiimIiIp  f|i>  l;i  mml  «lo  (liinrlcs  \,  iKSf).  p.  lO'i.) 
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Ce  fut  le  ili  septembre  que  la  précieuse  relique  fut  apportée  à  la 
cathédrale.  Le  registre  capitulaire  rapporte,  à  cette  date,  les  frais  et 
aumônes  qui  furent  faits  à  cette  occasion;  il  y  a  même  un  cœur  des- 
siné dans  la  marge  ''.  De  nouvelles  cérémonies  beaucoup  plus  ma- 
jestueuses eurent  lieu  les  9  et  lo  octobre  i38o.  Les  frères  du  feu 
roi  n  y  vinrent  pas  :  r  Et  n'y  ouït  nul  des  fleurs  de  lis^^\  v  Mais  toute 
ia  Haute -Normandie  fut  convoquée;  ce  furent  de  véritables  Etats 
où  figuraient  «rtous  les  prelaz,  prieurs,  barons,  chevaliers,  escuiers, 
nottablesn  de  chaque  vicomte.  Le  mardi  9  octobre,  il  y  eut  vigiles 
solennelles  rrenla  grant  église '^^U.  Le  mercredi  10,  une  messe  fut 
célébrée  en  grande  pompe  :  ^Et  fut  mis  le  dit  cueur  en  très  noble 
sépulture  au  milieu  du  cueur  de  la  dicte  église  de  ^'ostre-l)ame  de 
Rouen.  Et  furent  au  dit  service  l'archevesfjue  de  Rouen  et  autres  pre- 
ias,  abbés,  M^"^  de  Rlainville,  mareschal  de  France,  Ms""  de  la  Ri- 
vière et  les  autres  exécuteurs  et  officiers  du  roy  W.  n  II  est  facile  de  se 
représenter  les  pensées  qui  occupaient  l'esprit  des  Normands  pon- 
dant loutes  ces  cérémonies  funèbres.  Quelques  jouis  auparavant, 
les  lettres  d'abolilion  des  louages  avaient  été  répandues  et  publiées 
partout  dans  la  province.  De  Ions  les  actes  du  feu  roi,  ce  devait  être 
celui  qu'on  ra|)pelait  avec  le  plus  de  reconnaissance.  Ce  règne  la- 
borieux, dont  b's  résultais  avaient  été  achetés  par  tant  de  sacrifices, 
finissait  au  milieu  des  actions  de  grilces  et  d'amour.  Les  cœurs 
étaient  jjjeiiis  de  prière  et  d  espérance. 

Ces  sentiments  furent  bien  vite  troublés.  A  Paris,  dès  le  mois  de 
novembre,  alors  qm-  se  réglait  pénihlement  la  (juesliou  de  la  ré- 
gence entre  les  oncles  du  roi,  le  pcuph'  s'agila  pour  l'aholitioii  im- 
médiate «;t  totale  des  aides,  c'esl-à-din;  des  inq)Ositi()ns  sur  la  vente 
«les  boissons  »'t  (h*  la  gabi'll»;,  comme  des  louages.  Il  fjillait  (pie 
le  gouverneniiMit  roval  conq)léUU  et  exécutât  sans  tarder  la  |iro- 

'*'   /ire/i.  de  la  Seinr-Jnfrrirure ,  G  ai  8,  '''   Oinmimif  tUn 'jualrc prcmicvs  Valois, 

fol,  100;  KoIIik;,  llinloire  de  l'/yfHup  mê-  p.  -iHy. 

In,f0,titainr  dr  llnwu ,  I.  Il .  p.  -jjS;  (^lit-  ''   Pirrptjiutif. ,  ri'  \\\l\. 

m»'l,  Wmîiiiir  dr  lloiint ,  I.  Il .  |i.  -.T'i  *     l.fM  ffiiah-r  iireiairm  Vninis  ,  jt.  •■Si). 
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m«»ss«'  faite  par  (lliarlcs  \.  Lajjitalion  devint  une  M-ritahlc  ('iiieiilt* 
an  irtoiir  du  sacre  de  Charles  \l,  céiV'iiioiiie  qui  avait  eu  lieu  le 
'i  ii(»\<'inl)re  i38o.  Le  cliaucelier  fut  oljlijjé  de  liaraiijjuiM*  la  loule 
au  noiu  dti  ir{jeiit,  le  i\uc  d'Anjou,  et  de  pronu-llre  la  suppression 
de  toutes  les  aides  établies  depuis  Philippe  le  Bel.  (îetle  abolition 
lut  prononcée  j)ar  rordonnaïu-e  du   i  G  novembre  i.JHoC). 

Au  nioiucnl  où  ci'lle  j|ra\('  nu'sure  était  prise,  la  {^ueire  coulre 
lesAnj'lais  n'était  fjue  suspendue;  les  hostilités  rontinuaienl  en  Hre- 
tafi[ne.  (le  nétaii  j)as  l'heure  de  supprimer  brusijiuMuent  les  j)iin- 
cijiales  ressources  du  {jouNernenuMit.  Aussi  ne  laiil-il  pas  s'étonner 
si.  le  jour  mèuH»  de  la  dernière  abolition,  ou  peu  s'en  faut,  b^  re- 
lient |uéparait  l'éjablissemcnt  de  n(MiV(dles  aides  dans  les  diviM'ses 
parties  du  rojaume.  Le  »  (i  imi  i-  uoxembre  t. '{80,  une  {jrande  as- 
stMoblce  fui  tenue  à  Paris,  composée  sans  doute  des  piincipaux  per- 
sonnajjes  présents  près  du  roi  et  de<piel(jues  bourjjeois.  La  triste  si- 
tuation (les  finances  royales  y  lut  exposée,  et  puisqu'il  n'y  avait  point 
à  sonjMM'  à  Paris  trop  a{jité,  il  lut  déridé  que  l'aide  tiouvellc  ordonnée 
ffsur  la  provision  <'t  delTense  du  lovaurncî-n  serait  d  abord  deniandée 
aux  Ktats  provinciaux  :  «rll  a  esté  advisé  (jue  les  frpns  d'ejjlise,  no- 
bles, bourjjois  et  autres  peisonnes  noilables  de  chascun  des  pais  de 
nostre  dit  rovaume  farent  açsendjlé  en  leur  pais  à  ceirUiiues  journés 
j)our  avoir  plain  advis  el  dcliberacion  sur  les  choses  touchées  el  ad- 
visées  eji  vcelle  {jener.ile  assend)lé.'"  Ia'S  Klats  de  Normandie  birent 
tbuic  convofjués  j)our  le  10  décendire  \\  |{ou<'u.  \'a\  même  temps, 
il  était  ordomié.  (••  (|ui  indique  bicti  h*  but  di'  la  réunion,  ff{\  tous 
les  esb'u/.  »•!  rrccM-ui'-'  que  ds  soicnl  ;i  l.i  dite  j(Mirnée  r|  aporleiil 
par  l'script  toute  la  rcNruiic  <>l  la  \aleiir<pii>  les  di/  aides  oui  \alii 
p«iU!-  toute  reste  présente  annéi^-  -. 

Les  sé-nncesjle  ces  Ktats  bii'eut  très  uuunemcnl^'es.  Lassrnddff 
était  nondireust'.  On  v  «onqjlait  rarche\é(pit'  de  Uouen .  1  évècpu* 
dr  Ujincux.  Philippe  d'Artois,  lils  du  comte  d"Ku,  le  comte  d'IIar- 

"     Onlnnn. .  I.  VI  .  p.  Ii>-^.  —  '  IWrcsjinti/.  .11   \\.   Ihhl.  nul. .  fond-,  fr.iiir. ,  afin  17,7. 
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court,  Jacques  dllarcourt,  le  comte  dEstouteville,  les  sires  de 
iilaiiiville,  de  Haiiibye,  de  Beaumesnil,  d'Esneval,  de  la  Ferté,  Ni- 
colas Paynel  et  cr  moult  d'autres  nobles  et  des  bourgois  notables  des 
bonnes  villes n. 

Les  réunions  se  tinrent  au  palais  archiépiscopal.  Les  commissaires 
royaux,  Etienne  de  la  Grange  et  Jean  Pastourel,  conseillers  du  roi, 
déclarèrent  qu'il  fallait  au  moins,  «pour  la  provision  et  deffence  du 
royaume  71,  800  hommes  d'armes,  et  qu'en  outre  il  était  indispen- 
sable de  pourvoir  à  l'c  estât  du  royn.  Un  officier  royal  connu  par 
son  zèle  et  son  dévouement,  Etienne  du  Moustier,  capitaine  de  Har- 
lleur,  proposa  une  inq)Osition  de  8  ou  1  2  deniers  pour  livre  sur  les 
ventes.  Ce  qui  prouve  que  les  dispositions  populaires  n'étaient  guère 
meilleures  en  .Normandie  (|u'à  Paris,  c'est  que  cette  pi'oposition 
provoqua  une  indignation  générale,  même  parmi  les  nobles;  lous 
s'écrièrent  bruyaniment  :  cr  Rien!  rienîii  Puis,  très  habilement,  on 
se  mitd'accord  pour  fflaire  connue  ceulx  de  Paris •«.  On  pensait,  on 
devait  espérer  que  les  Parisiens  pousseraient  aussi  loin  que  possible 
l;i  résistance  aux  nouvelles  aides.  Aux  connnissaires  du  roi  on  ré- 
pondit rrque  on  yioit  à  Paris,  et  que  la  province  de  Noimandie  le- 
roit  comme  les  ;nitri's  provinces ^^''. 

Il  \  eut  en  ellet  ;i  Paris,  le  jeudi  a\antNoël  i38(),  une  assemblée 
(pii  a  tout  l'aspect  d'Etats  généraux ^-^  Nous  ne  connaissons  pas  les 
discussions  quiy  eurent  lieu.  Mais  une  orflormance  de  janvier  i.')8i 
\  l'ait  une  allusion  évidente.  L'ordoimance  [)arle  rrde  la  convocation 
et  assendilée  générale  (jue  nous  avons  l'ait  (aire  et  tenir  à  Paiis  des 
gens  d'E|;lise,  nobles,  bf)Ui|;eois  et  hahilans  de  bonnes  villes  de 
iioslrc  royaume  d(!  la  LaMf;ue  d'ovl-'.  L<'s  députés  se  plaignii(Mil  \1- 
voment  sans  doute  des  aides  ét;d)lies  au  règne  précédent;  ils  pro- 
Icstèrenl  contre  l'admini^hation  linanciérr'  (h;  (iliarles  V  qui  a\;iil 

(Ihroni/iiiPilfiHiiiiutrppremierii  Valoië,  roui  faits  plusieurs  |)ai'l<'iiii'iis  de  loulrs 

|i.  agS-'j^V  \rn  proviiircM  dti  rovfliiiiii>  do  Kiaiirr,  on 

//////.,  p. -jfj.'J.  -Kl  fui  pri)M- Injoiir-  lurfiil   pn'las,  iioIiIoh  ri  |n>iiH  îles  ItoiiiM's 

mr  ilii  j.-mli  n\nrit  iN«mH,  et  Ih  à  Varis  fii-  \ill('s  «In  UtuU-n  les  pnivinccH « 
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violé  rieur  miiiiiiiiih/..  iiohleces,  Irancliisj's,  libellez,  piivilejjes, 
constitucioiis,  usa^jes  el  cousliunes  du  pays  et  les  ordonnances 
rovaux  anciennes r  i').  L(>  roi  promit  jioiir  la  seconde  fois  l'abolition 
de  toutes  les  iniposilions  de  ses  prédécesseurs,  le  redressement  des 
abus  coumiis  j)ar  les  ofliciers  royaux.  If  maintien  et  la  conlirmation 
de  tous  les  privilèges  et  coutumes;  il  iH'  réservait  et  «jardait  que  les 
revenus  ordinaires  de  son  domaine,  rentes,  issues,  travers,  droits 
de  douauf,  redevances  des  Génois,  Londtardset  autres  Italiens,  etc.; 
il  semblait  ménu'  s'enf]a{;er  à  ne  plus  user  dans  l'avenir  des  mêmes 
expédients  linanciers  que  (ïliarles  \  et  ses  j)iédéce.sseurs.  Mais  de 
telles  promesses  ne  pouvaient  être  absolument  sincères.  Il  n'était 
[jtière  possible  au  «MUivernenient  royal  de  vivie  avec  des  ressources 
n'duiles  ainsi  <]•■  plus  de  moitié.  Kn  somme,  le  passé  n'avait  été 
roiidamné  si  aisément  (pi<>  pour  mieux  pré|)arer  l'avenir. 

A  en  (loiie  la  (.lunmqw  (1rs  (jiiiilrr  pronievs  \  alois ,  on  serait 
tenté  supposer  un  tout  autre  résultat  des  Ktats  tenus  le  jeudi  avant 
Nnid  (pie  Tordonnance  de  janvier  i38i.  rr  Kt  lust  r'u  cest  temps, 
ajoulc  la  CJtnniKjtic,  ordonné  à  cueillir  uujj  aide  pour  la  j)rovision 
et  dellense  du  royaume,  c'est  assavoir  par  lourme  de  feux. .., -n  etc. 
!'ne  pareille  contradiction  n'est  guère  vraisemblable.  Il  v  a  sans 
doute  c()nlusi«m  dans  ce  [>as.sage  avec  une  aide  nouvelle  (|ui  de- 
vait bientôt  frapper  la  Normandie ^'^.  C'est  évidemment  en  exécution 
des  demandes  des  Ktats  et  de  l'onloimance  de  janvier  i38i  (pie, 
selon  les  en{;aj;ements  pris,  les  privilèges  de  la  Normandie,  et  sur- 
tout la  (Murtc  nujr  .\nnnanfls,  furent  renouvelés  solennellement  par 
('balles  \  I.  le  •>.")  janvier   i  .'58  i  O. 

'"  Orr/oM/i. ,  I.  N  I ,  \t.ï)h'i.  '*'   D.   Le  Noir,    La   Xoniinndlr,  /imi/* 

*"   ('hronù/ue  (les  (jiialre  premiers  \alois ,         d'KlnU,     ii"    i 'i  ;     (frdoniimirrs,     I.    \l. 
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Les  efforts  faits  pour  trouver  des  ressources  extraordinaires 
«Haient  restés  stériles  jusque-là.  Cependant  les  besoins  que  créaient 
les  perpétuelles  exigences  de  la  guerre  et  d'un  gouvernement  sans 
scrupules  grandissaient  chaque  jour.  Les  Anglais  parcouraient  le 
rovaume,  pénétrant  jusqu'en  Champagne  et  en  Bourgogne,  rava- 
geant l'Anjou  et  la  Touraine;  ils  combattaient  énergiquement  en 
Bretagne  et  tentaient  une  vigoureuse  attaque  contre  Nantes.  Il  fallut 
bien  renouveler  les  demandes  de  subsides  inutilement  faites  dans 
les  derniers  mois  de  i38o.  Dès  la  fin  de  janvier  i38i,  le  régent 
décida  de  convoquer  une  seconde  fois  les  Etats  de  Normandie  pour 
le  3  février  et  jours  suivants  à  Louviers  ^'l  La  réponse  de  ras- 
semblée à  la  requête  du  roi  devait  être  doimée  à  Seuils  le  samedi 
H  février. 

La  réunion  ne  put  avoir  lieu  par  suite  de  l'incrovable  négligence 
des  olliciers  royaux.  Les  lettres  de  convocation,  rpar  inadvertance 
et  oubliance  de  ceulx  qui  porter  ou  envoyer  les  dévoient,  sont  de- 
mourécs  à  Paris  sans  avoir  esté  exécutées n.  Aussi,  à  L()iivi(«rs,  le 
3  février,  n'était-il  venu  personne  :  rll  avait  eu  se  peu  d(!  gens  (pic 
l'on  n'avait  peu  aucune  chose  besoigner'"^'. n  La  fr  journée-^  fui  re- 
mise au  17  février.  Cette  fois,  le  roi  |)arle  sévèrement  :  tous  ceux 
qui  .seront  convoqués  seront  obligés  de  venir,  sous  peiue  de  confis- 
cation du  tenq)or('l  pour  les  prélats  et  abbés,  des  biens  meubles  et 
fiénUiges  pour  les  nohics  et  bourgeois,  (JucI  cpiesoit  h;  nombre  des 
abs«:nls,  la  décision  prise  sera  considérée  connue  valable  pour  tous  : 
ff  i  on  na  avant  aussi  comme  s  ils  y  estoicnt  prcseus.  et  si  seront 
punis  les  defaillans-.  Ij;s  olliciers  chargés  (h;  la  conNocilioii  devroiil 
exécuter  sans  faute  les  ordres  dormes  :  rr  Kl  garde/,  si  cliicr  romiiH' 

"'   Ijn   l>aiiliaf(r  do   .Smlin.    t'ii    IiiiiI         lia|n-H    de    Nonnnndif.    l  Doiit-I    d'\i'i'(|, 
roiiiiiif  il  PII  0  fil  la  proviiici'  de  IU*ii«-ii'<,  Vii-crs  du  ri'ffiir  ilrCJinileH  17,  I.  I .  |>   1  •••) 
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vous  (l()iil)lt'/  ('(Hirroucliii'r.  (|iit'  de  C(\s  choses  vous  laciv.  Icllc  ol  si 
liuune  (lilijjiMice  <|in'  iiou>  ii  aious  cause  de  nous  lmi  donner  blasnu' 
et  que  par  vous  ou  par  l'un  de  vous  n'y  ail  aucun  dclTaul.  duquel, 
s'il  V  estoit,  nous  vous  ferions  {Triofnicnl  |)unir'".  n 

Nous  n'avons  aucun  détail  sur  les  séances;  mais  c'est  évideni- 
ment  à  celte  tenue  d'Klals  (|ue  se  rapporte  une  très  imporlanle 
h'Itre  du  roi,  datée  du  •)y  mais  i.'{8i.  i)'aj)rès  ce  documeni,  les 
gens  de  la  province  accordèrent  cidin  une  aide  assez  considérable 
poiii'  I  entrelien  dliomnu^s  d'armes,  le  joyeux  avènemeni  et  l'ff  estât 
du  roN  -.  Il  \  a  lien  de  crctire  (jiie  c  est  de  celte  aide  (jnc  paile  la 
(Jtronujur  dru  qmUro  premiers  [alois,  à  l'aimée  i38i,  et  qui  se  levail 
"  [).u-  foiirinc  de  feux  doiil  le  jdus  {jraiid  paioit  parsepmaine  deux  sons 
si\  deniers  et  les  autres  selon  leur  faculté  au  dessouhz-  - .  Les  clii  lires 
soni,  du  reste,  inexacts  :  l'aide  était  rr  sur  le  j)lns  liclie  homme  de  six 
hianset  sui*  les  autres au-dessouhz  de  (|u:ilre,  de  trois,  de  deux  elde 
Mil  pour  sepmaine.  chacun  selon  sa  faculté-  '''.(^liose curieuse, l'année 
de  perception  devait  avoir  cimjuante-cjnalre  semaines**).  Lîn  subside 
toul  semblable  élail  alors  levé  dans  la  province  de  lleiins.  On  lap- 
pela  T  l'aide  de.s  blancs  -  ' .  Mais  les  Ktats  de  Normandie  ne  cédèrent 
pas  sans  compensation  :  ils  profitèrent  de  la  détresse  du  gouverne- 
meiil  ro\;d  pour  iiiellre  de  dures  condilitms  à  leur  ociroi.  Ils  exi- 
gèrent une  part  considérable  dans  i  adminisiration  du  subside,  et 
ne  s'en{;ajjèrenl  a  paNercpie  si  l'aide  était  h>vée  «par  leur  main  et 
bonne  ordenance  el  par  les  jjens  du  pays,  n<m  autrement-.  Le  roi, 
par  ses  lellres  du  ->-  mars  i'.\H\  i*^',  fut  forcé  dinstilner  les  ff[féné- 
raiix  {jouxeriienrs  el  conseillers-  (jue  lui  a\ail  désijpiés  l'assemblée 
r  pour  ladite  anb'  eslr»»  j|oii\eiiiee  par  les  {jens  de  la  dile  province  i. 
C/élaienl  l'archevèfpie  de  Moneii .  revè(|ue  de  Havetix  .  liichard  de 
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Creully,  Girard  de  Tournebii,  le  sénéchal  d'Eu,  Etienne  du  Mous- 
tier,  Jamet  de  ^erdun  et  Jean  L'Entrefdier.  Ils  furent  pourvus  des 
pouvoirs  les  plus  étendus^  et  devinrent  les  véritables  maîtres  de 
l'aide.  Pour  avoir  de  l'argent,  la  royauté  abdiquait  son  pouvoir 
financier  en  Normandie  et  v  renonçait  ainsi  à  l'administration  des 
aides.  Si  elle  confirmait  encore  les  officiers  désignés  par  les  Etats 
provinciaux,  elle  était  obligée  de  leur  abandonner  une  autorité  sans 
limites. 

Les  demandes  des  Etats,  approuvées  par  le  roi,  furent  suivies 
d'exécution.  Dès  le  commencement  d'avril,  nous  vovons  entrer  en 
fonction  1  administration  locale  choisie  par  les  députés  de  la  pro- 
vince. Le  8  avril,  les  généraux  conseillers  tinrent  assemblée  à  Rouen 
et  établirent  trpar  l'autorité  du  Roy^  l'instruction  «sur  le  fait  des 
aides  qui  se  lèveront  en  icelle  province,  tant  en  fieufs  comme  en 
arriere-fieufs 'U,  H  semble  même  que  les  concessions  royales  furent 
plus  étendues  encore  que  ne  le  font  supposer  les  lettres  royales  du 
27  mars  i38i.  Car  nous  trouvons,  le  29  avril,  le  sire  de  Hambye, 
l'un  des  deux  capitaines  du  pays  rrdu  costé  de  vers  la  Rasse-iNor- 
niendie-',  ordonné  frà  la  requesle  et  par  l'advis  des  bons  subgez  de 
Normendie''^^'.  C'était  donc  comme  une  imitation  locale  de  ce  qui 
s'était  fait  en  i355  et  i35()  pour  toute  la  Langue  d'oil.  Les  Etats 
de  Normandie  cherchaient  à  leur  tour  à  prendre  une  part  plus  con- 
sidérable et  plus  précise  dans  le  gouvernement  de  la  province;  ils 
commençaient  en  accaparant  ladministration  des  aides  et  l'organi- 
sation de  la  défenso  locale.  Il  est  vrai  que  ce  n'étaient  là  que  des 
disj)ositit)ns  transitoires,  des  concessions  forcées  et  temporaires  que 
la  royauté  devait  renier  quand  les  jours  de  faiblesse  et  d(;  pénurie 
seraient  passés. 

C'est  sans  doute  encotiragé  par  ce  succès  rchitif  qu'il  venait  de 
remporter  en  .Normandie  que  le  duc  d  Anjou  réunit  au  mois  de  mars 
i38i,  h  P;iris,  uiif  iiou voile  assemblée  sur  laf(nclle  nous  n'avons 
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du  re>lt'  aucun  iléUJil  salislaisaiil.  Jouveiu'l  des  l  rsins  nous  dit  iju'il 
>  cul  asstMulili'e  "dune  parli»*  des  plus  notables  de  Parisfl^'l  Le 
Heligieux  de  Sainl-Deins,  donl  Jouvenel  s'est  inspiré,  rapporte  <|ur 
le  duc  d  Anjou  r  convoqua  à  Paris,  dans  le  palais  les  nobles,  les 
évoques  el  quelques  bourgeois  des  plus  influents,  pour  leur  faire 
adopter  une  loi  sur  le  rétablissement  des  subsides  fjénéraux;  mais 
il  ne  put  réussir.  Seulement,  du  consentement  des  assistants,  il  fut 
décidé  que  1  on  payerait  i  *.>  deniers  par  livre  sur  toutes  les  marclian- 
dises^^^.fl  A  en  croire  une  ordonnance  de  mars  i38i.  (pii  raj)j>elle 
tout  à  fait  celle  de  janvier  i."i8i,  ce  lurent  de  vérit^ibles  Etats;  car 
il  y  est  (juestion  ff  de  la  convocation  et  générale  assemblée  que  nous 
avons  Hiit  tenir  à  Paris  des  |jcns  dE^jlise,  nobles,  bourgois  el  ba- 
bitans  des  bonnes  villes  de  nostre  royaume  de  la  Langue  d'od-n. 
Dans  la  suite ,  l'ordonnance  abolit  une  quatrième  fois  toutes  les  aides 
postérieures  à  Philippe  le  Beh\  (JuanI   à  l'impôt  de   \o.   deniers 
pour  livre,  il  ne  put  être  levé;  de  tous  cotés  on  lit  résistance.  Les 
bourgeois  disaient  a  que  (juand  nn^me  on  lèverait  la  hache  pour  les 
y  contraindre,  on  ne  pourrait  jamais  faire  exécuter  le  décret  sans 
répandre  beaucoup  de  sangi. 

III 

La  Normandie  s  était  dévouée  eji  février  i38i  :  elle  avait  bien 
reçu  les  recjuètes  royales;  elle  contribuait  |)lus  que  toute  autre  pro- 
\ince  à  relever  la  situation  linancière  du  gouvernement  el  à  satis- 
faire l'avidité  des  princes.  Klle  pouvait  donc  se  croire  à  l'abri  de 
nouN elles  exigences;  il  n'en  lut  rien.  Mais,  celte  fois,  de  graves  com- 
plications devaient  se  produire. 

Le  duc  d  Anjou  étail  toujours  à  la  recherche  de  moyens  prati(jues 
pour  augmenter  les  ressources  dont  il  pouvait  disposer.  D'après  le 
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Religieux  de  Saint-Denis,  pendant  Tannée  i38i,  il  tint  sept  lois  des 
assemblées  composées  des  gens  les  plus  remarquables  utriusqiie  status 
pour  arriver  à  sortir  de  cette  situation  difficile.  Peut-être  fut-ce  dans 
une  de  ces  assemblées  que  l'on  prit  le  parti  dangereux  d'exploiter 
encore  la  bonne  volonté  des  Normands.  Un  compte  de  frais  de  dé- 
placement nous  fait  seul  connaître  la  série  des  événements  qui  agi- 
tèrent la  province  à  la  fin  de  i38i  et  au  début  de  iSSa^^^.  Richard 
dHoudetot,  capitaine  de  Dieppe,  élu  dans  les  vicomtes  d'Arqués, 
de  Neufchàtel  et  de  Gournay,  énumère  les  voyages  du  receveur 
BérengerLoutrel  au  sujet  de  la  levée  des  aides  depuis  le  9  septembre 
1 38 1  jusqu'au  8  avril  1  382.  Le  subside  voté  à  Louviers  au  mois  de 
février  i38i  se  percevait  régulièrement  pnrtermes.  Le  premier  de 
ces  termes  était  échu  en  mai  et  fut  acquitté;  le  second  finissait  en 
août.  Mais  cette  perception  souleva  les  plus  grandes  difficultés.  Re- 
grettant  sans  doute  le  consentement  donné  aux  Etats  de  Louviers, 
les  seigneurs  normands  refusèrent  de  laisser  lever  le  second  terme 
sur  leurs  terres.  Peut-être  entendaient-ils  profiter  de  l'abolition 
proclamée  au  mois  de  mars  pour  toutes  les  aides  établies  depuis 
Philippe  le  Bel  et  suivre  le  mouvement  de  résistance  qu'avait  pro- 
voqué à  Paris  la  perception  du  dernier  subside  de  1  9.  deniers  pour 
livre ^''.  Toujours  est-il  que  Bérenger  Loulrel  vint  à  Louviers,  le 
iZ  octobre  1  38i ,  assister  à  une  conférence  qui  se  tint  au  sujet  de 
cette  résistance.  Les  gouverneurs  généraux  du  subside  étaient  là 
avec  le  comte  d'Ilarcourt,  Pierre  de  Villiers  et  autres  du  conseil  du 
roi.  Nous  ne  savons  pas  précisément  ce  qu'on  y  décida.  Cependant 
il  est  permis  de  supposer  qu  on  no  put  s  entendre  et  que  l'opposi- 
lion  des  seigneurs  persista. 

.\insi  les  seigneurs  ne  voulaient  plus  laisser  lever  limpAt  consenti 
sur  leurs  terres.  Mai.s  la  guerre  continuait.  La  Tlandrc  était  à  moili*' 
révoltée,  A  Paris,  le  dur  d'\/)jou  rjiercliait  df  l'argent  pour  aller  à 
Naples.  I>oin  de  diiiiiriiier,  b'S  rbarges  ne  faisaient  qu  augmenter. 
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Daijs  une  juireilli'  dtUress»',  luus  les  moyens  étaient  bons.  Béren^er 
Lonlri'l  fut  ii|)|)elt''  ;'i  Houon  le  i3  janvier  i.'{8'.<  par  les  {jénéraux 
gouverneurs,  |)(>ur  préparer  l'étaMissenjent  dune  crue  ordonnée 
sur  les  aides,  c'est-à-dire  d'une  au<;inenlati()n  forcée.  Ce  piojet  lut 
mis  à  exécution  dans  une  [;rantle  réunion  tenue  à  Vernon  sur  les 
ordres  du  roi  par  les  odiciers  royaux,  le  i  5  février  i382.  La  re- 
celte d'AnjHes,  NeufcliJitel,  (iournay,  Kii  et  Lonjjueville  fut  taxée 
à  .'],ooo  liNrcb  tournois,  et  le  comté  d  Aurnale  à  -.loo  li\res  tour- 
nois^'l  II  était  recommandé  aux  jjénéraux  conseillers  de  j)rocéder 
ff  selon  leur  conscience*'  et  rraii  moins  d'csclande  et  cliar{»e  des  suh- 
{jez  (|ue  taire  se  |)ourraflt'J. 

I.a  nécessité  rendait  le  pouvoir  roNal  inij>ruilent.  C'était  troj) 
exjtloitei-  la  proNince.  Neuf  jouis  après,  une  révolte  terrible  écla- 
tait à  Honen;  ille  est  célèbre  sous  le  nom  de  llairllc.  In  détail 
namlre  bien  (piels  étaient  la  cause  et  le  but  de  la  sédition.  Le  iiiar- 
(liaiid  (le  drap  |)rorlaiiit''  un  iiislaiil  roi  de  lloiien.  sur  son  troue 
improvisé  de  la  place  du  Marcbé,  dut  promettre  à  la  loule  l'aboli- 
lion  des  aides.  (  )ii  publia  dans  toutes  les  rues  de  la  \  ille  une  ordon- 
nance soi-disant  roNale  à  ce  propos;  la  (Jitiric  au.r  ^onnanils  et  tous 
les  piiMièjjes  miiiiici|iaii\  lurent  lus  solenmdlenient^'J. 

Cependant  Cliarles  \l  devait  triompber  :  il  a\ait  pour  lui  la 
force.  \ii  mois  de  mars,  il  vint  à  Mouen  avec  ses  «juatre  oncles  et 
une  M'iitable  ariné-e.  pour  clultier  les  rebeller.  Il  entra  dans  la 
ville  par  la  bièclie.  coiume  eii  \ille  <()U(]uise(*'.  Hérenijer  Loutrel 
arriva  le  ."{ i  mars.  Il  avait  ordre  da[)poiter  tout  ce  (juil  avait  ie(^u 
des  aidi's.  Mais  il  s'excusa  :  les  seijjneurs  s'étaient  opposés  à  la  levée 
t\r  la  (-rue  comme  de  laide  |)rincipale;  il  remit  par  cédule  au 
duc  de  HourjM)j|ne  la  lisl«r  des  opposanLs.  Kn  présence  de  telles 
dilliciillés,  il  était  inij)ossible  de  passer  outre,  tl  autant  plus  (pie  le 
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gouvernement  royal  avait  l'intention  de  demander  un  nouveau 
subside. 

Tandis  que  les  Rouennais  étaient  sévèrement  punis,  les  Etats  de 
la  province  furent  convoqués  et  réunis  à  Pâques  i38'i.  Ils  se  sou- 
mirent en  partie  aux  volontés  royales.  Les  sei<jneurs  acceptèrent 
d'abord,  le  8  avril,  la  crue  qu'ils  avaient  récemment  refusé  de 
payer.  Puis  l'assemblée  en  général  promit  de  nouvelles  impositions, 
à  condition  que  les  Etats  généraux  du  royaume  les  consentiraient  éga- 
lement; c'étaient  8  deniers  pour  livre  de  toute  marcbandise  vendue, 
le  dixième  des  breuvages  et  20  francs  par  muid  de  sel.  Comme 
l'année  précédente,  les  députés  ne  s'engagèrent  point  sans  obtenir 
quelques  avantages  :  ils  firent  renouveler  en  partie  les  privilèges 
particuliers  (ju'ils  avaient  obtenus  pour  l'administration  du  subside. 
«T  A  la  supplicacion  des  gens  de  la  dite  ducbié  et  de  la  dite  province  n , 
Girart  de  Tournebu,  le  sénéchal  d'Eu,  Etienne  du  Mousticr,  Raoul 
Campion  furent  institués  généraux  gouverneurs.  Ils  eurent  pouvoir 
(le  répartir  l'aide,  d'établir  des  élus,  receveurs,  grenetiers,  con- 
lr<ileurs  et  antres  ofTiciers,  de  les  changer,  de  leur  fi\or  des  gages 
et  salaires,  d'ex.lfniner  leurs  comptes,  de  les  contraindre  à  verser 
les  restes  de  leurs  recettes,  de  payer  les  gens  de  gueire  sur  man- 
dements du  roi,  de  soldei-,  sur  leur  j)roprc  initiative,  les  menues 
dépenses,  etc.;  ils  avaient  enfin,  disent  les  lettres  royaux,  atonie 

puissance  de  tout  faire  ce  que  faire  pourrions sans  ce  (|uc, 

en  aucune  niafiièrc,  <mi  puisse  estre  appelé  ou  leclamé^'^i?.  C'est 
bien  encore  une  délégation  du  pouvoir  linancier  au  prolit  des  oHi- 
ciers  désignés  par  la  province  elle-mf^me.  Mais,  m  dépil  de  la  der- 
nière formule,  on  sent  (jue  le  gouvernement  royal  commence  à  res- 
saisir cette  autf)rité  «piil  avait  du  aliéner  beaucou[)  j)lus  largement 
l'armée  [irécédetite, 

f/ortroi  des  Etals  de  Noiinandic  était  subonlonné  aux  déci- 
.«•ions  des  Etats  généraux.  Ceux-ci  devaient  se  réunir  peu  de  leuq)s 
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après,  vei-s  le  i  5  avril,  à  Compièjjne,  jtour  recevoir  une  deiiiaiide  tlo 
subside.  Km  ciïet,  les  besoins  d'arfjent  n'avai«'nt  point  ressé  :  il  v 
avait  seulrnu'ut  trAve  avec  le  roi  d  Anjjiclcrre,  et  trt^ve  ^jénérale- 
nient  mal  observée.  De  continuelles  esrarnjouciies  avaient  lieu  sur 
les  frontières  d«'  Guyenne  et  de  Normandie;  il  fallait  entretenir 
des  hommes  d  armes  dans  ces  pavs.  De  plii>,  une  intervention  en 
Flandre  se  préparait,  lue  tentative  pour  imposer  de  force  un  sub- 
side général  au  mois  de  mars  i  38 tî  avait  eu  des  suites  terribles  :  à 
peine  lordoniiance  royale  avait-elle  été  criée  «jue  Paris  se  soule- 
vait el  ^armait;  c'était  le  rè|;ni'  des  Maillotins.  Le  roi  se  trouvait 
donc  tonjoms  léduit  à  (pielques  subsides  locaux  mal  payés  comme 
la  crue  des  aides  normandes.  Dans  sa  détresse,  il  voulut  e.ssaver 
encore  dunajijxd  aux  Ktats  généraux.  Kn  son  nom,  Arnaud  de  (ior- 
bie  jtarla  aux  députés  <le  la  |)énurie  du  Trésor,  des  nécessités  pré- 
sentes, dune  intervention  en  Flandre,  il  lit  une  demande  audacieuse: 
il  proposa  le  rétablissement  «les  aides  réjjulières  que  Charles  V 
avait  peirnes.  Pour  toute  réjionse,  les  députés  déclarèrent  cju'ils 
étaient  toiit  disposés  à  raj)jtorter  les  intentions  royales  à  ceux  (pu 
les  aNaienI  envoyés,  mais  (puis  ne  j)ouvaient  s'cnj|a{jer  à  j)lus. 
L'avis  ainsi  demandé  dut  être  |;énéralemenl  défa\oral)le.  Le  cri 
unanime,  d'après  le  ne|i};ieux  (bï  Sainl-Deuis,  était  :  rrNous  aimons 
mieux  mourir  (pu*  paver!  Points  vian  nplnmiis  qttam  levru(Hr!..A^^i> 
Telle  ne  lui  |ias  ce|)endanl  la  conduite  de  la  Normandie  :  elle 
soulVrail  du  voisinage  des  An|;lais,  (pii  faisaient  de  fré(pn'ntes  exj)é- 
ditions  sur  ses  voies  et  ses  frontières;  elle  sentait  vivement  le  be- 
soin d  armements  qui  permettraient  une  résistance  |)lus  eflicace. 
Le  roi  tira  parti  de  ces  circonstances  exceptionnelles.  Il  vint  lui- 
même  à  Pontoise,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin  i."iS>, 
i)our  tenir  de  nouveau  les  Ftats  de  la  province.  Comme  aux  Flats 
de  décend>re  i38i,  le  vice-amiral  Ftien?ie  du  Moustier  dut  jouer 
le  r()|e  de  comj)ère  :    il   proposa   l'aide  nou\elle.  (pie  l'assenddée 
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n'osa  repousser '^^.  Cette  aide  consistait  en  droits  sur  les  draps,  les 
vins  et  autres  menus  breuvages  vendus  au  détail  ;  la  perception 
devait  durer  un  an  et  commencer  le  i"  juillet.  L'affectation  de  la 
recette  était  refilée  d'avance  :  3 0,000  francs  étaient  offerts  au  roi 
pour  son  état  et  l'administration  du  subside;  le  reste  était  consacré 
à  l'entretien  de  Goo  hommes  d'armes  et  200  arbalétriers  pour  un 
an,  à  compter  du  1"  mars  1882.  Quatre  commissaires  généraux 
furent  institués  rr  à  la  supplicacion  des  gens  des  dites  duchié  et  pro- 
vince n,  avec  des  pouvoirs  équivalents  à  ceux  des  précédents.  Ce 
furent  Robert  d'Estoute ville,  G.  de  Tourncbu,  Etienne  du  Mous- 
tier,  le  sénéchal  d'Eu.  Leurs  gages  furent  fixés  dans  l'assemblée; 
ceux  de  Robert  dEstouteville  étaient  de  600  livres  tournois (^).  On 
trouva  dans  la  province  que  les  députés  avaient  été  trop  généreux. 
Lorsque  le  capitaine  de  Rouen  et  les  bourgeois  revinrent,  on  leur 
fit  très  mauvais  accueil  et  «ril  fut  débattu  d'aucuns t)(3). 

Quehjues  mois  plus  tard,  Charles  \  l  allait  intervenir  en  Flandre. 
Des  suppléments  de  recette  étaient  encore  nécessaires  pour  lever 
une  armée  et  veiller  à  la  défense  des  frontières  normandes;  car 
les  Flamands  faisaient  alliance  avec  le  roi  d'Angleterre.  Cette  fois, 
le  gouvernement  royal  ne  fit  pas  de  consultation  générale  :  l'esprit 
de  révolte  était  partout  dans  les  grandes  villes,  et  une  nouvelle 
sédition  venait  d'éclater  à  lioucn  le  1"^  aoùl.  Par  lettres  du  mois 
d'août,  il  fut  ordonné  aux  gouverneurs  des  aides  de  se  transporter 
dans  les  principales  villes  des  diocèses  de  Bayeux,  Coulances, 
Avranches,  Séez,  Lisieux,  Evreux,  et  dobtcnir  des  seigneurs  et 
bourgeois  un  versemont  équivalent  au  quart  de  l'aide  octroyée 
l'année  précédente  à  Lonviers,  et  fjn'on  ap|)r|;iil  Xuulo  (1rs  blancs, 
moins  la  crue  mise  à  Vernon.  (^ette  consultation  locale  réussit.  Les 
seigneurs,  bourgeois  et  gens  des  villes  n'osèrent  repousser  la  re- 
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(|uAto  royale  :  il  s'agissait,  disait  on,  de  rr  contenter  en  partie  ce 
«jui  est  deu  aux  {rens  d'armes  «jni  ont  esté  et  sont  en  la  frontière 
«'t  pour  et  alliii  (pie  ioelle  frontière  ne  se  rompe*.  Du  reste,  ce 
n'était  pas  précisément  nne  aide,  ruais  une  sorte  de  prêt,  (}ui  de- 
vait être  remboursé  sur  les  impositions  établies  j)our  l'année  pré- 
sente à  l'outoise,  si  les  recettes  le  permettaient'''. 

Mais.  mal[iré  l'énergie  de  la  défense,  l'audace  des  cuncmis  était 
grande.  Lr  roi  faisait  carnpaguc  II  laliul  rendre  plus  productif  le 
suppléiueiil  d'aides  consenti  dans  les  villes  de  liasse-Normandie  et 
l'étendre  au  reste  de  la  province,  c'est-ànlire  ou  diocèse  de  Houen. 
parce  tpie  -le  pais  de  Normandie  se  doit  régler  par  une  foin-me  et 
manière  sans  division-'.  La  demamb*  lut  faite  sans  réunion  géné- 
rale, à  cause  des  résistances  récentes  <]ui  s'étaient  manifestées  dans 
certaines  parties  de  la  .N(»rmandie  - .  Dans  les  derniers  jours  de 
novembre,  le  roi  écrivit  h  la  reine  HIanclie  de  Navarre,  aux  comtes 
d'MencDn  et  d  Kii  |)(>nr  leurs  terres.  Le  comte  de  Hourgogm'  parla 
à  |)lusieurs  seigneurs  iiormands  qui  se  trouvaient  à  l'armée  de 
Flandre.  Kniin  les  principales  villes  d<'  Haute-Normandie  durent 
.s'a8send)ler  à  (laudebec,  où  elles  donnèrent  leur  consenlemeitt 
comme  a\aienl  fait  les  \illes  d'au  del;^  de  la  Seine.  Voilà  où  en 
étaient  réduits  ces  Lt<it.s  de  Normandie  que  nous  avons  vus,  un  an 
et  demi  auparaxant.  si  exigeants  et  si  puissants  à  Houcfi  et  à  Lou- 
viers.  Après  avoir  repoussé  les  demandes  ro\ales.  puis  cédé  mais 
avec  de  sérieux  a\antages.  après  avoir  tenu  entre  leurs  mains  Tad- 
nnnislration  linancière  de  la  province,  ils  étaient  maintenant  dis- 
persés et  comme  émiettés;  leur  existence  était  pour  longtemps 
compromise  ('l 

Pendant  deux  années,  ces  Klats  avaient  été  souvent  réunis  et 
consultés;  ils  avaient  rendu  au  goiiveruement  royal  d'immenses 
services.  Mais  tout  cela  fut  »n  jiure  |)erte.  Ils  j)ortèrent   la   peine 
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des  excès  commis  à  Paris,  à  Rouen,  en  Flandre  et  partout  ailleurs; 
car  ils  disparurent  dans  le  grand  mouvement  de  réaction  de  i383. 
Paris  s'était  moniré  insoumis  pendant  plus  de  deux  années;  Rouen 
s'était  révolté  plusieurs  lois.  Jusqu'à  la  fin  de  1882,  les  oncles  du 
roi  n'osèrent  agir:  ils  sentaient  leur  situation  trop  peu  assurée,  l'es- 
prit de  révolte  trop  général.  Mais,  le  27  novembre  1883,  Charles  VI 
triompha  à  Roosbecque;  ce  fut  la  lin  de  toute  clémence  et  de  toute 
faiblesse  ;  ce  fut  aussi  la  perte  des  Etats.  Une  fois  Paris  et  Rouen 
écrasés  sous  le  châtiment,  qui  eût  songé  aux  assemblées  provin- 
ciales? Le  projet  déjà  exposé  aux  Etats  de  Compiègne,  le  réta- 
blissement des  aides  permanentes,  fut  repris  et  mis  de  fait  à  exé- 
cution. Les  impositions  sont  décrétées  par  ordonnance  royale  et 
perçues  désormais  très  régulièrement  sans  la  moindre  consulta- 
tion ").  On  songea  même  à  réunir  les  aides  au  domaine,  ce  qui  eut 
été  l'établissement  définitif  d'un  impôt  permanent  à  la  volonté  du 
loi.  Mais  pareille  mesure  eut  été  à  la  fois  inutile  et  trop  violente. 
Dans  le  conseil  du  roi,  r  il  y  en  eut  qui,  d'un  regard  net,  pré- 
voyant l'avenir  d'après  le  j)assé,  conseillèrent,  j)Our  que  cette  nou- 
veauté ne  donuolt  lieu  à  une  rébellion  générale  dans  le  royaume, 
de  ne  point  s'écarter  de  la  voie  ordinaire,  et  on  se  rendit  à  leur 
avis^^'î'. 


IV 


Cependant  les  Etats  n'ont  pas  encore  disparu  définilivement  dans 
cotte  réaction  violmte,  dédaigneuse  des  traditions  et  des  privilèges 
d'autrefois.  Il  y  «Mit  à  partir  de  i38.'},  comme  sous  Charles  V,  (pioi- 
que  moins  souvent,  (juelques  assemblées  locales.  On  vit  surpir  des 
circonstances  inq)révufs  qui  rondir^rit  nécessaire  lo  concours  im- 
médiat dfs  gens  du  pavs. 

Kn    i383,  c'i'st   unr  histoire  de  prisornn*'!'  :  Fernando  d'Vyens, 
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ffurijj  giiiiiii  cajipitaiin*  du  roy  de  Navarre ^''•^  mcMé  à  loulcs  les  se- 
crètes alTaires  de  ce  prince,  avait  été  retenu  en  prison  ])ar  ordre 
de  Cdiarles  V  depuis  i.^-jS.  lu  tel  otatre  devait  {garantir  la  remise 
complète  des  forteresses  navarraises  (|ue  le  roi  de  France  avait 
rvijjée.  Comme  les  capitaines  navarrais  a\ aient  fait  résistance. 
d'A)ens  resta  caplif  à  Caen  -l  Puis  il  fui  donné  |)ar  Charles  M. 
comme  un  juisonnier  de  liautr  valeur,  à  Cny  de  la  Trémodle  et 
Jean  de  Hueil.  Ce  n'était  y.i^  la  lin  de  ses  vicissitudes,  les  deux 
chevaliers  le  vciidinMil  à  leur  lour  |)oui-  (J.ddo  IlorinsdOr  à  Olivier 
du  Gue>clin,  comte  do  Lon[;ue\ille,  alors  retenu  en  Anjjleterrc, 
(pii  comptait  snr  cette  acquisition  j)our  ohtrnir  sa  lihcrfé  par  voie 
d  échaujje.  Mais  le  ijouveriUMuent  du  roi  inti-rvint  dans  vr  tralic. 
Fernando  d'Ayens  était  un  homme  dan|;ereu\;  il  était  iin|)rnd(i)t 
de  lui  laisser  recouvrer  sa  liberté.  Les  olliciers  du  roi  le  j;ardérent; 
ordre  lut  donné  de  le  conduire  au  CluUelct  de  Paris.  Puis<pic  le  roi 
l'avait  rej)ris,  il  fallait  imlemniser  Olivier  du  Guesclin  des  0,ooo  flo- 
rins d'or  (|ue  le  Navarrais  lui  avait  corilé.  Il  parut  plus  simple  et 
plus  axaiitajjeux  de  demander  cette  somme  aux  habitants  de  .Nor- 
mandie. i^'S  généraux  conseillers  des  aides  furent  char}jés,an  mois 
de  novrnd)re  i.''S,"',  d'obtenir  les  fi.noo  florins  rdu  C(msenteinent 
d  acum\s  personne>  <l  éjjlise  et  anlln'Z  du  pais  de  Normendie*^.  Les 
détails  maîKjuent  sur  l'assemblée  (jni  dut  être  réunie.  Il  est  certain 
du  moins  cpie  l'imposition  fut  acceptée  et  réglée,  et  on  peut  con- 
stater cjn  elle  fut  levé»'  au  bailliage  d'Kvreux''). 

Il  y  eut  à  |)r(»pos  de  l'année  de  la  merde  i  .THfi  une  assend)lée 
(pi'il  est  imjjossible  ih;  pass<T  sous  silence.  Dès  I  année  i.'iHT),  une 
grande  expédition  en  Angleterre  avait  été  préparée  au  poit  d(^ 
ILcIuse.  Lllene  put  avoir  lien:  mais  le  jirojet  fut  activenif'nl  rejiris 
Tannée   suivante.    Lue  des   grosses   dillicidlés   était   de  réunir  les 
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somtues  nécessaires  à  cet  armement.  Il  y  eut  aides  spéciales  au 
passage  de  la  mer,  emprunts  et  autres  opérations  financières  de 
ce  genre '^).  Charles  VI  ne  se  mit  en  route  pour  aller  à  l'Ecluse  que 
vers  la  fin  d'août  1889.  Il  attendit  le  duc  de  Berry^-l  Cette  attente 
entraînait  de  nouveaux  frais  :  le  9  septembre,  le  roi,  étant  à  Amiens , 
donna  ordre  au  maître  des  Comptes  Guy  Chrétien,  cr commissaire 
en  Normendie  sur  le  fait  de  Tarmée  et  passage  de  la  mem,  de 
prendre,  sur  les  vicomtes  de  Normandie,  un  mois  de  gages  pour 
les  200  archers  de  pied  et  les  800  coutdliers  que  les  vicomtes 
avaient  fournis  et  qui  se  trouvaient  à  l'Ecluse.  Guy  Chrétien  exécuta 
avec  rapidité  les  ordres  du  roi.  H  réunit  aussitôt  à  Rouen  ce  pluseurs 
justiciers,  officiers,  conseilliers  et  autres  saiges  hommes  du  pais  11, 
et  dans  cette  réunion  les  sommes  nécessaires  à  la  paye  des  archers 
et  coulilliers  furent  fixées  et  réparties '^^.  Il  est  intéressant  de  voir  le 
commissaire  royal  s'entourer  ainsi  des  sages  du  pays.  Mais  il  est 
hicn  diflicile  de  voir  là  une  réunion  d'Etats;  c'est  dans  un  délai  de 
sept  jours  seulement  que  les  lettres  royales  ont  été  écrites,  que  l'as- 
semblée s'est  tenue  à  Iiouen,  et  (jue  les  décisions  qui  y  furent  ar- 
nHées  ont  été  transmises  aux  vicomtes.  Or  sept  jours  ne  pouvaient 
suffire  pour  une  convocation  régulière. 

En  1.388.  lin  cas  vraiment  intéressant  se  produisit.  L'état  de 
guerre  entre  la  France  et  lAnglcterre  se  perpétuait  en  dépit  des 
trêves.  Grilce  à  leurs  possessions  du  continent,  les  Anglais  avaient 
mille  movens  de  désoler  le  rovaume.  Dans  le  Cotenlin,  la  seule 
|)lace  important*!  (jn'ils  eussent  conservée  était  Cherhour{j,  vaine- 
ment assiégée  à  la  lin  du  règne  de  Charles  V,  et  contre  laquelle  se 
brisaient  sans  cesse  les  eflorts  des  troupes  françaises.  A|)rès  lavorle- 
ment  de  la  descente  en  Angleterre  préparée  par  le.  duc  de  Bour- 
gogne en  1  387 ,  les  Anglais  de  Cherbourg  dcviMiciil  pins  audacieux 
•'(   plus  agressifs.  Leur   j»ré.scnce  jetii   frirroi  dans  loiilc   la  K'jfioii 
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bas-iiuriMaiidc;  on  Sf  ciowiil  revenu  au  Icujps  des  compagnies. 
Four  ri^priuiei-  ces  dc^sordres,  pour  lutter  sur  ce  point  avec  do  sé- 
rieuses ciiances  de  succ<^s.  il  fallait  des  ressources  en  hommes  et 
enaqjent  relativement  considérables.  \  (jui  s'adresser?  Lesca|)itaines 
de  Hasse-Normandie,'les  sires  de  llamhve.  de  la  Ferlé  et  de  Tlm- 
ri;;nN.  demandèrent  aux  liabilanls  des  l)aillia{i[es  de  (^^aen  et  du 
(lotenlin  de  leur  v«Miir  en  aide  et  de  leur  lournir  la  solde  d  un 
ceitain  non)l)r«'  d  hommes  d'armes.  Ils  lirent  venir  à  liaveux.  h' 
•2-2  août  1  3^i8.  a\ec  des  oliiciers  du  roi,  des  ffjrens  d  ejjlise.  harons, 
chevaliers,  ecuiei*s  et  gens  des  bonnes  villes  et  j)lnsenrs  autres 
notables  personnes  du  dit  pavs-.  Ils  deniandaieitt  ff  qu'ils  voulussent 
re'jarder  rt  adviser  aucun  don  lairc  j)ar  «piov  Ton  jteust  remédier 
contre  la  puissance  et  dure  entr«'prise  des  ennemis-.  Il  fut  décidé 
(pi  il  était  r  chose  proulitable  v\  bien  convcnal)le  selon  le  cas  tout 
considéré,  (jue  les  {»ens  et  habitans  es  bailliajjes  de  (laen  et  deC-os- 
tentin  feisscnt  ou  laichent  jucfju«'s  à  un  inoiz  seullement,  et  sans 
piTJudicc  ne  cstre  ramené  à  conse(juence  pour  le  temps  advenir, 
le  nombre  de  cent  hommes  d'armes  et  (piarant(^  arballesli-iers  pour 
escliivcr  à  [M'ans  j)crilz  <•!  doimnai[Tes  inreparables  rpii  se  peuvent 
et  peussent  enssuir  se  britdmcnt  ny  est  pourveu  comme  dit  est; 
et  (pie  pour  paier  les  dictes  j^ens  <1  armes  et  arballestriers  avec  les 
pais  i|ui  en  desjxMident.  est  bon  de  hxcr  et  prendre  sur  les  gens, 
villes  et  j)ar(usses  des  dis  deux  bailliages,  la  somme  de  deux  mille 
six  cens  frans  jtour  une  loiz  t<int  seullement''^. 

r/était  beaucoup  s'a\ancer.  Le  roi  n  avait  donné  h  persomie  les 
pouvons  necessiines  pour  prendre  de  j)areilles  mesures.  i^ors(piiî 
les  vicomtes,  (pii  étaient  chargés  de  l'aduiinistralion  de  ce  subside, 
recurent  l'ordre  de  le  létablir  et  de  je  |)ercevoir.  ils  contestèrent 
le  droit  di's  capitaines  et  déclarèrent  ne  pouvoir  agira  sans  avoir 
sur  ce  lettres  et  inan«lemens  du  roy  nostre  dit  seigneur  et  verilliées 
par  nos  seigiu'urs  les  generaulx-.  (jue  rco  nesloil  leur  entente  de 
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iiietlre  sus  ne  recevoir  aucune  taille  pour  le  lait  dessusdit  ne  au- 
trement t>.  Comme  il  fallait  à  tout  prix  réunir  la  somme  octroyée, 
tous  ces  scrupules  furent  levés  par  un  acte  du  2^  août  i388  :  en- 
gagement fut  pris  par  les  capitaines  envers  les  vicomtes  afin  d'ob- 
tenir du  roi  lettres,  mandements  et  décharges  nécessaires.  Ils  pro- 
mettaient en  outre,  «par  la  foy  et  serement  de  leurs  corps  et  sur 
l'obligacion  de^touz  leurs  biens,  meubles  et  immeubles n,  de  garder 
les  vicomtes  ^de  tous  les  coulx,  périls,  dommages  et  deffenses  qui 
pour  cause  de  Texecucion  du  fait  dessusdit  leur  seroient  ou  pour- 
roient  estre  imputez  ou  tournez  à  blasme,  dommage  ou  reproche 'N, 
En  effet,  le  1 1  septembre,  le  roi,  prévenu,  s'empressait  de  donner 
à  ses  ofljciers  tous  les  pouvoirs  dont  ils  venaient  d'user  par  anti- 
cipation. Les  consciences  durent  être  i-assurées  et  le  subside  fut 
levé  sans  difiicullé.  Il  est  curieux  de  voir  qu'une  des  rares  assem- 
blées postérieures  à  i383  fut  réunie  sans  intervention  du  pouvoir 
royal  et  n'obtint  son  approbation  que  bien  après  la  réunion ('^^. 

Une  dernière  fois  dans  le  siècle,  nous  voyons  encore  apparaître 
un  semblant  d'Etals.  C'est  toujours  à  propos  de  Clierbour(j.  Charles  111 
de  Navarre  désirait  recouvrer  cette  place  (|ui,  en  1878,  avait  été 
abandonnée  aux  Anglais.  Le  roi  de  France,  laissant  au  roi  de  Na- 
varre le  soin  de  conduire  cette  négociation,  promit  de  fournir  les 
fonds  nécessaires  au  rachat.  Un  accord  fut  en  effet  conclu  :  Cher- 
bourg fut  cédé  pour  .'>o,ooo  francs  d'or.  C'était  Charles  VI  qui  les 
donnait;  mais  il  cnl<Midait  les  faire  payer  par  les  habitants  du  pays: 
Pour  régler  cette  affaire,  des  comnnssaires  furent  nommés:  le  sire 
de  Carancières,  le  sire  de  Tourncbu,  Jean  de  llaugcsl,  (iuy  Chré- 
lirii,  maître  des  Comptes,  Jean  de  Sains,  seciétaii»;  du  roi.  lis 
durent  tenir  à  Caen  une  assemblée  de  gens  de  la  pi-ovincj;.  D'après 
la  commission  roNah-.  il  n«'  s'agissait  pas  de  faire  acc('|»l('r  les  charges 
nouvelles,  mai.«  seulement  «l'rii  délcrmincr  la  forme  rrpar  manière 

V\Wr%  jutlif. ,  II"  l.ll.  —    '    //(///.  luit. ,  f(MnlM  froiirais.  <i'i/|Si  .  m,  i  i  ;  a.^-ort, 
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de  lomtjje,  Je  taill»',  île  iniposl  ou  |tar  aiiUe  telle  manière  qu  ilz 
verront  le  jiltis  expédient (''-.  Ici  le  roi  est  bien  intervemi:  mais  il 
a  tout  (I  abord  réduit  le  rôle  do  1  assemblée. 

A  vrai  dire,  c'en  est  fait  pour  lon{Ttemps  des  Etats  de  Normandie. 
Depuis  i389. .  il  II  y  a  j)lus  de  réunions  {Tém^Tales;  dej)uis  i3c)3, 
plus  même  de  réunions  partielles.  Du  moins,  les  documents  que 
nous  avons  pu  consulter  ne  nous  ont  lourni  aucune  trace  jusqu'au 
tenqis  de  l'occupation  anglaise.  Le  réjjne  de  (Charles  \i,  après  l'es- 
sai malheureux  (pii  en  marqua  les  débuts,  fut  en  somme  plus  dés- 
affreux  encore  que  celui  (b^  ('liarles  V  pour  les  assemblées  locales. 

'•'   D.  liC  Noir.  \m  \ormandie,  pnys  d'Etats,  y.  \~. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

CONVOCATIO.NS    ET   ÉLECTIONS. 


I 

Les  Etats  de  Normandie  ont  eu  une  existence  utile  et  parfois 
active  au  xiv*  siècle.  Dans  ces  temps  difliciles,  ils  ont  souvent  et 
largement  contribué  à  soutenir  la  royauté  et  à  défendre  la  province, 
il  importait  de  les  replacer  d'abord  au  milieu  des  circonstances 
qui  ont  provoqué  leurs  réunions.  Mais  les  documents  dont  nous 
nous  sommes  servi  pour  raconter  leur  liistoire,  si  imparfaits  qu'ils 
.soient,  nous  donnent  encore  de  nombreux  détails  sur  la  vie  et  1  or- 
f;anisation  des  assemblées.  Certes  il  ne  faudrait  pas,  avec  de  tels 
moyens  d'information,  espérer  connaître  à  fond  et  par  le  inf^nu  le 
jeu  de  cette  institution.  On  peut  du  moins  tenter  de  coordonner 
les  ren.sei{jnem«;nU*  épars  et  d'en  tirer  une  description  aussi  exacte 
que  possible. 

Toutes  les  assend)iées  dont  l'Iiistoirc  vient  d  être  faite  ne  pré- 
sentent point  une  lornir  absolument  identique.  Kll(;s  n'ont  d'autre 
trait  commun  «pie  d'avoir  été  constituées  par  la  réunion  des  meni- 
bres  ou  députés  d  un,  de  deux  ou  de  trois  Etats  de  Normandi(î, 
clergé,  noblesse  et  bonnes  villes.  Cela  étant  donné,  il  y  a  [)nrmi  elles 
bien  dos  variétés  et  des  différences  déterminées  par  les  circonstances, 
le»  besoins  du  royaume  et  de  la  province,  la  [)oliti«pie  des  rois  ou 
de  leurs  lieutenants. 
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La  loriiic  la  plus  .stileiinellc  esl  celle  des  lùala  généraiu-  île  .\or- 
mandie.  Sont  appelés  à  y  fi[jiirer  les  trois  ordres  de  tous  les  bail- 
lia[;es  du  duclié,  bailliages  de  Rouen .  de  (iisors,  de  Caux,  de  Caeii 
et  (lu  (lolfiiliu  et  terres  apaiiajjées  aiix  maisons  d'Orléans,  de 
\al()is,  de  Navarre,  d'Alencon.  etc.  Tels  fuient  les  Etats  de  mars 
lo^jH  à  Pont-Audemer,  de  mars  iSô'j  à  liouen.  du  i  o  décembre 
i.'ISi  el  de  lM(jues  i38'2  à  Houen. 

\  partir  de  i. '{.')(),  il  y  eut  un  bien  jilus  jjrand  n()nd)re  d/'Wa/.s 
pnrlirulirrs,  (|ui  ne  représenlaieiif  (pi  une  Traction  des  Ktats  géné- 
raux. Les  assend)lées  étaient  partielles  :  a.  (ptant  au  Irrritoiir  (jii'rllrit 
rrprrurutninit;  —  b.  (juniit  au.r  ordres  qm  >/  ('Uuciii  apprlrs. 

a.  Axsrnihlcrs  jtarltcllcs  quant  au  tcrrtimre.  —  Haremeut,  en  elTet, 
dans  la  seconde  moitié  du  xiv'" siècle,  la  Normandie  tout  entière  fui 
convoquée  ii  la  même  réunion.  î^e  ||0uvernement  royal  préférait 
ne  traiter  (|u'a\ec  une  partie  senlenuMit  du  territoire.  Or  ce  terri- 
\(\\vv  pouvait  se  diviser  de  di\ erses  manières.  Déjù  existait  une 
division  usuelle  de  la  province,  qui  est  restée  aujourdliui  encore 
dans  If  langage  courant  :  c  est  la  division  en  Haute  et  liaj(se-I\onnandie. 
La  Haute-Normandie  répondait  d'une  manière  approximative  aux 
badiiages  de  (Jisors,  de  lloueu  et  de  (^aux;  la  liasse,  h  ceux  de 
Catu  et  du  Cotcnlin.  La  Seim>  servait  aussi  à  établir  uiu'  ligne  (bî 
démarcation  entre  les  deux  parties  du  duclié  :  il  est  souvent  ques- 
tion, a  j»roj)os  des  assend)lées  normandes,  de  la  Normandi<^  rrdeça 
Seine-  et  de  la  Normandie  rpar  deçà  Seine -n  ou  ffoutre  Seine**.  Il 
ifuporte.  ilu  reste,  de  faire  (|U(d<pie  dillerence  enti'»'  la  division 
en  Haute  et  Ba.sse-Normandie  et  celle  (jue  niar<piail  le  cours  de  la 
Seine  :  ainsi  le  bailliage  de  Houen ,  bien  que  s'étendant  aux  deux  rives 
du  (b'uve,  appartenait  tout  entierà  la  Haute-Normandie;  il  en  était 
de  niènu'  du  bailliage  «le  (îisors.  Knfin  il  é'Iait  tenu  conq)te  égale- 
ment,  pour  la  ronvocation  des  Klals,  des  dioeè.ses  :  ceux  de  Ibnien 
eldKvreux  aj)partenaienl  à  la  Haute-Normandie  et  se  prolongeaient 
des  deux  cAlés  de  la  Seine;  ceux  de  Lisieux,  de  Séez.  de  Hayeux. 
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de  Coutances  et  d  Avranches  formaient  proprement  la  Basse-Nor- 
mandie ^'l 

A  ces  diverses  subdivisions  de  la  Normandie  répondent  trois 
sortes  d'assemblées  partielles  :  i"  des  Etals  de  Haute-Normandie  et 
des  Etats  de  Basse-Normandie;  2°  des  Etats  de  Normandie  par  deçà 

r 

Seine(-\-  3"  des  Etats  pour  un  et  surtout  plusieurs  diocèses  de  la 
province.  On  peut  citer  en  avril  iSyB,  à  propos  du  siège  de  Saint- 
Sauveur,  une  assemblée  d'Etats  qui  semble  constituée  en  tenant" 
compte  tout  à  la  fois  de  ces  divers  modes  de  fractionnement  :  ce  sont 
des  Etats  tenus  r.  pour  avoir  advis  avecques  les  gens  du  pais  de  liasse 
Normandie  T.,  où  sont  représentés  les  crcittés  et  diocèses  d'Evreux, 
Bouen  r  par  deçà  Seines,  Lisieux,  Séezja  chastellenie  do  Donfront, 
ia  sergenterie  de  la  Ferté  Macye,  en  tant  comme  il  en  siet  ou  dio- 
cèse du  Mans,  Baieux,  Constances  et  Avrencesn. 

Ce  sont  là  des  divisions  très  générales  de  la  province.  Il  se  tint 
de  plus  des  assemblées  ou  Elals  de  boilliage.  On  en  trouve  en  i353, 
à  Valognes,  pour  le  bailliage  du  Cotentin;  en  octobre  i358,  à 
Caudebec,  pour  le  bailliage  de  Caux;  en  février  i3Gi,  à  Caen, 
pour  le  bailliage  de  Caen;  en  juillet  de  la  même  année,  pour  le 
même  bailliage  et  dans  la  même  ville.  C'est  ainsi  également  que 
pouvoir  fut  donné,  en  février  i35(),  à  Sacjuet,  sire  de  Blaru,  de 
faire  des  assemblées  pour  le  bailliage  de  Gisors,  le  Vexin  français, 
le  Vexin  normand  et  la  vicomte  de  Beaumont-le-Boger. 

Enfin  il  fut  réuni  des  a.ssemblées  locales  où  n'élait  représentée 
qu'une  partie;  plus  limitée  encore  du  territoire  normand.  Il  v  a, 
par  exemple,  en  1369,  i36o  et  i3Gi,  assend)lécs  locales  h  Caen 
pour  la  vicomte  de  Caen  et  la  ville;  en  i36o,  assemblée  du  même 


'•''  H  )  avail  rie  pins  des  fnrUsfs  <lii  (ni rirais,  (jiii  se  rallariiail  ii  In  provinrn 

Hior>M  du    Mans    C province   rif   Tours)  <\r    \  Uo - dv - \' tance,    et    au    hailliaffo   df 

dariA  le  «ud  lU:  In  Norniandif>.  Au  ron-  S(>nliH. 

Iraire,  la  provinr/-(Tr|f«ia<)ti(|uedr'Kou<-ri  <*'  Ou  trouve  dfi»  États  du  pays  »rp«r 

d^'paMait  le»  limile<t  de  la  Normarulie  an  d^rn  Sfiriei,  triaiH  pas  de  rt^union  «pprinjc 

nord-e«t  :  elle  nVlenrlail  ju*r|u'nu  V^xiu  pour  le  pavn  -deçà  Seines. 
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{jeniT  a  Buyeiu;  eu  janvier  i3Gi,  assenibli'c  de  gens  d'éjjlise, 
nobles  et  aulies  bonnes  \illes  ranomnés  à  ia  forteresse  de  Neubourg; 
en  septembre  i^ya,  assemblée  de  d»'*putés  des  villes  de  Lisieux. 
Falaise,  Caen,  Baveux  et  Coutances. 

11.  \ssrmbhrs  pmUtclles  (junni  nit.r  lùals  rrprrsenlês.  —  D'antre 
part,  ces  assemblées  ne  réunissaient  pas  toujours  les  nn'mbres  et 
feprésentants  des  trois  ordres  de  Normandie.  On  constate  tantôt 
que  <leux  ordres  seulement  ont  été  appelés,  tantôt  (juun  seul 
d'entre  eux  a  été  consulté.  Les  circonstances  expli(pient  ces  dilVé- 
renccs.  En  mars  i.'i5i,  cest  parce  ipie  le  clergé  a  déjà  oclrojé  aux 
Etats  généraux,  à  Paris,  le  subside  demandé,  que  les  deux  autres 
ordres  sont  seuls  convoqués  à  Pont-\udem<'r.  Kn  aoi^t  i^îS-y,  le 
daupliin  n  appelle  pas  les  bonnes  villes  à  1  a.ssemblée,  sans  doute 
par  (léliance  à  Irnr  éjjard.  On  peut  encore  signaler  d  autres  cas 
de  ce  genre  :  mars  l'Jig,  convocation  isolée  des  nobles  de  Nor- 
mandie à  l..isieux;  octobre  liiaH,  assend)léc  du  bailliage  de  Caux 
sans  gens  d  église;  sejttend)re  i.'iyo,  assemblée  à  Caen  sans  gens 
d  église;  i  i  septejnbre  i  Syy  ,  assenibb'e  à  Hajeux  de  gens  de  jdu- 
sieurs  bonnes  \illes  de  Basse-Normandie  sans  nobles  ni  clergé; 
novend»re  i.'^Ho,  assend)lée  h  Cainlebec  des  principales  bonnes 
villes  de  Haute-Normandie.  Kniin.  le  uii  mai  i.'iriH.  ,q)|)araîl  nii 
cas  assez  singulier  :  «('sl  une  assiMnbléc  de  nobles,  des  bailliages 
de  Caux  et  de  Bouen,  tenue  en  debors  de  Normandie,  à  Senlis,  où 
les  seigneurs  normands  figurèrent  seuls  à  côté  de  ceux  de  Nernian- 
dois,  de  Pontbieu,  d.\rtois,  de  Corbiois,  de  Ninn^ux  et  de  Beau- 
vaisis^''. 

Ainsi  les  Ktiils  et  assemblées  de  .Normandie  au  xiv'  siècle,  au  lieu 
de  présenter  un  aspect  uniform»'  et  constant,  ont  pris  les  apparences 

'*'   An  rorilrnirr.   !<•   17  f«'\ri*T  i38i.  sur  lorriloir^  normnnil,  avrr  les  juilms 

lc«  rppnWi liants  «lu  Itaiilingc  de  Sriili'*.  ltnillinj;f>«  ilc  Normnmli*".  (DoniH  d" Arrq  . 

«•pn  lanl  comiiip  il  on  0  vn  la  pm\iiiri>  Pirce»   du    règue    de   (hnrles    \l,    l.   I. 

de  Rouen-,  fiirenl  conxxpu'»  b  {.oiniiT-».  |t,  10.1 
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les  plus  diverses..  Les  modes  de  convocation  n'ont  pas  offert  moins 
de  variété. 


II 


Le  pouvoir  de  convoquer  les  Etals  appartient  au  roi  seul.  C'est 
une  des  attributions  de  sa  prérogative  souveraine.  Pour  les  réunions 
générales,  il  exerce  dordinaire  ce  pouvoir  directement  :  il  en  fut 
ainsi  pour  les  réunions  du  2^  février  i35i,  du  9  mars  iSBs,  du 
28  mai  1862,  du  17  février  i38i.  Mais  il  arrive  assez  souvent 
aussi  que  le  roi  délègue  son  pouvoir.  Cette  délégation  est  constante 
quand  la  province  est  apanagée;  elle  est  la  conséquence  naturelle 
de  l'apanage  :  en  novembre  1867,  Philippe  VI  confère  à  son  fils 
Jean,  duc  de  Normandie,  tr licence,  pouoir,  congié  etauctorité^  de 
réunir  les  Etats  r  toutes  foiz  et  quantes  fois  que  il  voiidra^'N.  Il  en 
fut  de  même  pour  le  dauphin  Charles,  quand  le  roi  Jean  lui  eut 
donné  la  Normandie. 

La  délégation  pouvait  encore  être  donnée  à  des  lieutenants  du 
roi  ou  à  des  commissaires  spéciaux.  Le  27  février  1859,  le  régent 
institue  Guillaume  de  Sacquenville,  sire  de  Blaru,  son  lieutenant 
ffès  bailliages  de  Gisors  et  ressors  anciens  et  nouveaux  du  dit  bail- 
liage n,  etc.,  avec  pleine  autorité  de  cr faire  assembler  et  venir  j\  son 
mandf'ment  tous  les  nobles,  gens  d'église  et  communes  du  pais  et 
chascun  d'iceulx  toutes  et  quantes  fois  que  bon  lui  semblera  ^^N. 
Le  29  août  1870,  Pierre  d'Ah-nçon,  r  lieutenant  gênerai  en  toute 
Normandie  oultre  la  rivière  de  Seine  in,  reçoit  pouvoir  d'appeler 
aucunes  persormes  [lotahles  du  pays  pour  "de  nouvel  i/nposer  et 
mettre  sus  auitres  aides  ^  n.  Le  i"  aoAt  1  87^1 ,  les  commissaires  pour 
le  faitdeSaint-Sauveur-le-Vicomte,  ayant  à  leur  tête  Jean  de  Vienne, 
sont  autorisés  à  réunir,  toutes  les  fois  qu'il  sera  besoin,  les  Etals 
de«  diocèses  d'F^reux,  de  Lisieux,  de  Séez,  de  Bayeux,  de  Coulances 

'•'    Piict»  juMlif. ,  n*  IV.  <*'   Acte»  ri  mnndemrnlH  de  Charité  V, 

**>    Arrk.  nnt  ,  JJ  «y.  uiv,  H*7l'l. 


I.'j8  LES  KTATS  DK  NOltMANDlK. 

t'I  d  AM'iiiK'lit'.s,  l't  (pries  eiiclavéos  '  .   Kl  cr  ne  sonl  pas  les  seuls 
exemples. 

Eli  i388.il  se  j)rotluisil  iiii  liiil  ciirieiix  qui  monlre  ItiiMi  (jnol 
triait  le.  (Iruil.  Les  caj)itaiues  <hi  roi  en  Basse-.Norinaudie,  |)(»ur 
arrtUer  les  Aiijjlais,  oui  réuni  en  loule  Iwlte  une  asseiiiiilée  ù  Caen, 
|K»ur  les  deux  hailiuijjes  de  Caen  et  du  Colenlin,  afin  de  deinan- 
dei'  aux  Jialtitanls  de  sulivenii'  à  1  entrelien  d Un  cerlain  nombre 
d  hommes  d'armes  su|i|)léiiieiitaires.  C'est  hien  de  leui"  propre  ini- 
tiative (juils  l'ont  lait,  car  ils  j)arienl  d  avoii-  à  ce  sujet  rolIroN. 
coii};i«'  et  iiMt-mr  du  ro\  •'.  Mais  les  vicomtes  cliar|jés  par  eux  de 
lever  le  subside  se  voulurent  r  excuser,  disaiis  que  sans  avoir  sur  ce; 
lettres  et  mandomens  du  rov.  ils  n'aijironl  |)as.  Les  lettres  du 
roi,  r«'(li}(ées  postérieurement,  calmèrent  les  scru|>ules  cl  conqdé- 
tèrent  les  pouvoirs  des  capilainos^'^'. 

Il  était  donc  nécessaire  en  dioil,  lors(jue  le  roi  ne  convotpiail 
pas  lui-même,  «piil  y  ej^t  eu,  avant  toute  convocation,  une  délé- 
[|a(ion  spéciale  et  |)récise  du  pouvoir  souverain. 

Cependant  certaines  assemblées  normandes  du  xiv'"  siècle  ne 
semblent-elles  pas  s'être  réunies  dune  manière  toute  spontanée? 
La  queslioii  est  diUicile  à  décider.  Dans  la  plupart  des  cas  iijtéres- 
sanls  à  cet  éjjard.  l'initiative  des  j»ens  de  la  province  ne  peut  élre 
entrevue  (|ue  dans  des  textes  de  cbronicpieurs  assc/.  vagues,  à  la 
vérité.  Il  est  jiossiblr  qu  d  n  ait  eu,  en  i^if).  des  ctdiocpies  entre 
Ice  Normands  des  divers  Ltats  afin  de  |>oursuivre  la  reconnaissance 
des  privilèjjes  de  Normandie,  En  i338  et  i33f),  la  ChnniKjUc  (1rs 
quatre  furmicrs  I  ahns  et  la  (Jinmiquc  anoinjinr  de  Hoiirn  sont  d  accord 
pour  nous  j)arler  des  assemblées  normandes  comme  de  réunions 
spontanées.  iMais  aucun  documcut  adminislratif  ne  vient  appu\ei  le 
récit  peu  précis  des  chroniqueurs.  Bien  plus  lard,  en  i37'-i,  il  <'st 
«juestion  de  la  re«juèle  (|ue  les  jjens  de  Has.se-Normandie  oïd  fail 
adresser  au   roi  jjour    la    reprise   dv.  Saint-Sauveur;   on   pourrait 

'    Dt'Uslv,  Hitt.de  SniiilSnuieur,  i.W.  \t.  Ji^. —    ''    Voir  plus  lianl.  p.  i /io-i /i  i . 
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admettre  que  cette  requête  a  été  décidée  dans  une  réunion  impro- 
visée. De  ces  textes  insuOisants  il  résulte,  en  somme,  que  les  cas  de 
ce  genre,  au  xiv^  siècle,  restent  pour  nous  rares  et  obscurs. 

Dans  plusieurs  circonstances  graves,  on  peut  se  demander  si 
du  moins  les  Etats  eux-mêmes,  d'accord  avec  les  représentants 
du  pouvoir  royal,  n'ont  pas  pris  séance  tenante  l'initiative  d'une 
réunion  subséquente,  imposant  ainsi  leur  volonté  à  l'autorité  sou- 
veraine, de  telle  sorte  que  la  convocation  administrative  ne  iùt 
plus  que  l'exécution  de  leur  désir.  C'est  peut-être  ce  qui  arriva  en 
1337  et  surtout  en  i339  à  Pont-Audemer  :  plusieurs  assemblées 
s'y  réunirent  pour  négocier  et  traiter  avec  le  gouvernement  royal; 
il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  que  ce  furent  les  Etats  eux-mêmes 
qui  se  continuèrent  dans  des  sessions  successives.  Les  faits  qui  pro- 
voquèrent la  grande  réunion  de  mars  i35i  sont  beaucoup  plus 
caractéristiques  :  ce  sont  les  nobles  et  les  députés  des  bonnes  villes 
qui  ont  nettement  demandé  la  convocation  des  Etats  à  Pont- 
Audemer. 

III 

Lorsque  le  roi  ou  le  dur  a  j)ris  l'initiative  de  la  réunion  des 
Etals,  et  nous  savons  que  c'était  le  cas  le  plus  fréquent,  des  lettres 
de  convocation  sont  adressées  en  son  nom.  C'est  la  première  for- 
malité; elle  est  essentielle  :  sans  convocation,  point  de  réunion. 
Mais  ces  lettres  no  sont  pas  toujours  adressées  aux  mêmes  per- 
Honnes;  elles  ne  suivent  pas  toujours  la  même  voie;  elles  n'arrivent 
pas  toujours  aux  intéressés  par  les  mêmes  intermédiaires.  Ici  com- 
nienrenl  à  ap[)araître  «les  diir«''t(;nces  nol;d)l(;s  de  procédure.  Les 
lettres  du  roi  ou  du  duc  sont  remises  soit  aux  connnissaires  gêné- 
roux  d«'H  Elals,  soit  à  certains  odiciers  de  la  |)rovinc('  chargés  d'une 
commission  spéciale  jioiir  rajf)urnem('nl  d«js  menihics  des  Elals, 
M)il  \'\\^\\\  dii ectrmcnt  aux  membres  eux-mêmes  de  la  luliire 
a.ssemblée.  Clianm  de  r«'s  ras  rrprésrrih'  un  mode  pailicniici-  dt; 
rrmvoration. 
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\.  Coni'ucaluin  par  htitcniu-dunre  îles  commissaires  des  lùats.  — 
Dans  ce  [neinier  cas,  ce  sont  les  commissaires  des  Klats  (jui  re- 
çoivent en  premier  lieu  du  roi  Tordre  jjénéral  de  procéder  ou  de 
faire  procéder  aux  convocations  locales  et  particnliéros.  A  leur  (oui-, 
ils  exéculeiit  les  instructions  royales,  soit  eux-mènies  directement, 
soit  avec  le  concoiirs  et  par  le  moyen  des  officiers  rovanx  de  la 
province. 

Ils  })rocèdent  ilirectement  par  exemple  en  1 3 1 9  :  IV'Vi^jue 
d'Amiens  »•!  Iî(dtert  d'Arlois,  envoyés  ionnne  commissaires  ])()nr 
réunir  une  assemblée  à  Lisieux,  sont  cliaqjés  jiar  le  roi  de  convo- 
quer les  nobles,  (pii  doivent  seuls  \  lijjurer.  ils  reçoivent  à  leur 
départ  un»'  formule  de  lettres  indivicbu'lles  de  convocation  (>f  une 
li>le  «les  nobles  de  Normandi»';  ils  «'uverronl  une  copie  des  lellics 
à  chacun  des  nobles  dtî  la  liste'".  De  niônie  en  i^/iH,  ce  sont  les 
comtes  d'Ifarcourt  et  d'Aumale  et  Robert  Bertran  cpii  ont  reçu  les 
ordres  du  duc  :  ils  font  fain*  i^i8  paires  de  lettres  j)our  convo«|uer 
les  nobles  du  dnclié;  clia(pie  |)aire  de  lettres  renferme  copie  des 
lettres  du  duc  avec  lettres  des  commissaires  {jarnies  de  leurs  sceaux; 
des  messajjers  les  poilcront.  L'arcbevé(|ne  de  Houen  procède  d Une 
manière  identiijue  à  l'éijard  des  j)rélats  et  boinu's  vilbîs'"^'.  Poul- 
ies Klats  de  Hasse-Normandic  du  'jJi  aoiU  i.'5-^i,  les  commissaires 
royaux  joi};nent  é|jaleiuent  leurs  lettres  à  celles  du  roi;  le  tout  est 
confié  par  leurs  soins  à  un  ou  plusieurs  messagers  qui  doivent  par- 
courir les  diverses  vicomtes (''.  Ainsi,  dans  ces  divers  cas,  il  n'y  a 
pas  d  autres  intermédiaires  entre  le  roi  et  les  intéressés  que  les 
commissaires  aux  Ktats  et  les  messagers  qu'ils  mettent  en  mouve- 
ment. 

La  procé-dure  n'est  plus  tout  à  fait  la  nu^me  en  i35ti  :  on  voit 
apparaître  les  ofliciers  ordinaires  du  duclié  entre  les  commissaires 
et  les  membres  des  Etats.  Kn  elle!,  à  la  lé-ception  des  lettres  du  roi 
ordonnant  d'un»*   manière  générale  de   convoquer   les   L^lats,   les 
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commissaires  prescrivent  aux  baillis  de  faire  ajourner  aux  dates 
qu'ils  ont  fixées  les  nobles,  gens  d'église  et  bonnes  villes  de  leurs 
bailliages.  A  leur  tour,  les  baillis  envoient  les  sergents  par  les  res- 
sorts de  leur  juridiction  prévenir  les  intéressés  (').  On  pourrait  dire 
qu'il  y  a,  en  pareil  cas,  convocation  par  la  voie  hiérarchique, 
puisque  les  ordres  de  convocation  sont  descendus  régulièrement 
du  roi  aux  commissaires,  des  commissaires  aux  baillis,  des  baillis 
aux  sergents  et  des  sergents  aux  membres  des  Etats. 

B.  Convocation  par  les  ojficiers  ordinaires.  —  La  convocation  peut 
aussi  se  faire  sans  intervention  des  commissaires  aux  Etats.  Le  roi 
s'adresse  alors  uniquement  à  ses  agents  ordinaires.  Il  confère,  s'il 
y  a  lieu,  aux  officiers  qu'il  met  ainsi  en  mouvement  le  titre  de 
ff  commissaires  en  cesle  partie :i.  Il  semble  que  ce  soit  le  système 
employé  en  i  SSg.  En  tout  cas,  il  apparaît  plus  nettement  en  i  35  i  : 
le  roi  Jean  écrit  directement  aux  baillis  pour  leur  donner  ordre  de 
convoquer  les  gens  des  Etats;  le  bailli  prend  le  titre  de  cr commis- 
saire du  roy  nostre  sire  en  cesle  partie  i^,  et  au  moyen  de  ses  ser- 
gents enjoint  aux  vicomtes  et  autres  ofliciers  suballeriies  de  faire 
les  convocations  pour  ainsi  dire  à  domicile^-'.  Il  en  est  de  même  en 
m.ii  i3G9  et  février  i38i. 

C.  Convoraiions  direcles.  —  Enfin  il  arrive  encore  que  le  roi  ou 
le  duc  envoie  de  l'endroit  où  il  se  trouve  des  lettres  spéciales  aux 
gens  d'église,  nobles  et  bonnes  villes  (pii  doivent  figurer  aux  Eints. 
Le  bailli,  s'il  inlorvieiil,  ne  fait  que  les  transmettre  purement  et 
sinqjlemcnt  au  mfs.s,ig«;r  rpii  doit  aller  de  château  en  cluUeau, 
fr.d)have  en  abbave,  de  cité  en  cité,  distribuer  les  missives  royales. 
En  i3o8,  il  est  ainsi  procédé  pour  une  partie  s<Milem(Mil  (h;  la  no- 
blesse. Le  roi  le  dit  d'une  façon  fort  claire  :  «Sy  escrivons  à  plu- 
«eurs  des  nobles  de  vostre  bailliage  par  nos  lettres  closes  que  il  v 
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soient,  et  vous  iiiainlons  et  coininandoiis  eslroileiiieiit  (|iio  laiilosi 
vous  leur  poiti^s  ou  envoies  parcerlaiiis  iiiessajjes  nosdites  lellres^'^  rt 
Va\  aM-il  iSyô.  la  c\\o>c  n'est  j)as  moins  évidente  :  le  3o  avril, 
Tliévenin  de  Frenonville  reçoit  salaire  pour  avoir  j)orté  r lettres 
closes  du  roy  nostre  sei«|neur  de  Paris  à  (laen,  aducliantes  ans 
contes  d'Ateneon,  du  l^erclie,  de  llarcourt,  gens  d'ej^lise.  hourjjeois 
et  liabitans  de  bonnes  villes^'^N.  Cependant  ce  cas  semble  avoir  r\r 
le  moins  frécpient  :  il  ne  fut  sans  doute  emploNe  (pi'anx  jours  de 
{jraiidc  nécessité,  (piand  le  j;ouvern(Hnent  royal  avait  plus  particu- 
lièrement besoin  de  peser  sur  les  Ktats. 

.Nous  avons  j)eu  <le  renseignements  sur  les  convocations  faites  par 
les  lieutenants  du  roi,  lorsqu'ils  avaient  reçu  pouvoir  de  réunir  des 
assemblées  locales.  H  seudïle,  autant  <jUon  peut  lenlrevoir,  <pi  il.'S 
ont  é[»nl('ment  usé  des  dilTérentcs  procédures  déjj\  constatées. 

(}uel  temps  demandaient  ces  convocations?  Les  nombreuses  trans- 
missions (ju  elles  exigeaient  se  faisaient  dans  des  délais  très  variables. 
AJusi,  en  i^T)  i .  les  lettres  royales  sont  du  a/i  février  et  la  réunicm 
s'ouNrit  le  t>,o  mars,  soit  vin{jl-cin(|  jours '^';  en  i35îi,  les  lettres 
du  roi  sont  datées  du  ()  iii.ir^.  le  mandement  des  commissaires 
généraux  du  i .)  mars,  les  instructions  du  bailli  aux  sergents  du 
v.\.  et  les  Ktats  étaient  consotpiés  pdur  le  î2.'j  mars,  ce  (|ui  fait  en 
[ont  seize  j(iiii'>  '  ;  en  i  .'{(')•)  ,  H  \  a  liuil  jours  entre  les  lettres  royales 
et  celles  du  bailli,  neuf  jotirs  entre  le  mandement  du  bailli  et 
la  date  fixée  j)our  la  n'-um'on.  nu  total  dix-sept  jours^'^^;  en  i.'î8o, 
linteryalle  est  de  vingt-<jualre  jours  entre  la  ron  vocation  et  l'assem- 
blée"^J;  en  i38i,  les  lettres  rovales  sont  du  H  février,  la  lettre  du 
bailli  de  (îisors  du  i  o  février,  la  réunion  est  |M)in-  b-  1-7  février,  le 
délai  n  est  donc  (jue  de  neuf  jours;  c'est  là  un  lait  exceptionnel '^l 
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En  moyenne,  pour  ies  assemblées  générales,  toutes  les  opérations 
préliminaires  se  faisaient  dans  un  intervalle  de  quinze  à  vingt- cinq 
jours  entre  les  premiers  ordres  et  la  première  séance.  Mais  les  re- 
tards étaient  fréquents  et  la  plupart  des  grandes  réunions  durent 
être  ouvertes  deux  ou  trois  jours  après  la  date  primitivement  fixée 
pour  laisser  aux  membres  des  Etats  le  temps  d'arriver. 

Les  réunions  locales  et  partielles  devaient,  au  contraire,  être 
convoquées  d'une  manière  très  rapide,  presque  instantanée.  C'est 
le  12  mars  i358  que  le  régent  ordonne  au  bailli  de  Rouen  de 
convoquer  la  noblesse  de  son  bailliage  pour  une  assemblée  qui  doit 
se  tenir  à  Senlis  treize  jours  après,  jour  des  Rameaux,  le  2 5  mars'''. 
L'année  suivante,  Mouton  de  Rlainville  a  été  désigné,  le  8  mars, 
comme  lieutenant  aux  bailliages  de  Rouen  et  de  Caux  :  le  3 1  mars, 
une  assemblée  est  réunie  à  Rouen ■^'.  Il  a  fallu  que,  dans  cet  inter- 
valle, le  sire  de  Rlainville  quittât  Paris,  vint  s'installer  à  Rouen  et 
dorniât  les  ordres  nécessaires  à  la  convocation.  Une  semaine  suffit, 
en  juillet  i3Gt,  pour  convo([ucr  et  léunir  l'assemblée  des  trois 
Etats  du  bailliage  de  Caen  '^>. 

Malgré  la  brièveté  des  délais,  il  est  toujours  recommandé  aux 
officiers  royaux  d'exécuter  avec  grand  soin  les  ordres  qui  leur  sont 
doimés  et  de  faire  exactement  toutes  les  convocations.  Des  foiniules 
analogues  se  retrouvent  du  roi  au  bailli  et  du  bailli  au  vicomte  ou 
au  sergent.  Lue  des  plus  simples  est  celle  du  -.>.  1  mars  i35i  :  xDe 
ce  faire  soiez  si  curieux  et  diligens  rpie  par  voiiz  ni  ait  deffaut '''.•» 
Il  y  a  quebjue  sévérité  et  (juelque  défiance  dans  les  lettres  du  régent 
datées  du  1  2  mars  1  358  :  fr  Sy  faites  ces  choses  toutes  autres  laissiés 
si  soignousenn-nt  et  diligenmienf  qu'il  n'v  ait  annin  dpll'aut^'''.  ii  Kn 
i3G2,  le  bailli  prévient  cliaritablement  le  vicomte  (pie  si  les  ordres 
royaux  sont  mal  «-xéculés,  lui  vicomte  en  sera  \>'  premier  accusé  : 
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ffToul  le  cuiiterni  en  icelles  vous  accoinj)lissiezbien  et  deueineiit .  .  . 
tellement  <jiie  (leiïaut  ny  ait,  (hwjuel  delïaul.  s'il  y  esloil,  nous 
vous  accuserions"'.  T  Mais  la  convocation  pour  les  Kt<it,s  de  Lou- 
viers,  du  i-  lévrier  i38i,  renchérit  sin|;ulièrenient  sur  les  précé- 
dentes :  une  j)reniière  réunion  n'avait  pu  avoir  lieu,  les  lettres 
n'avaient  pas  été  envoyées  de  Paiis;  de  là  irritation  et  menaces  : 
(T  Kt  ijardez  si  chier  comme  vous  douldez  m)us  courroucer,  écrit  le 
roi,  que  de  ces  choses  vous  facez  (elle  et  si  honne  diligence  rjue 
nous  n'aions  cause  de  voiis  en  donner  l)lasme,  du«|uel.  s'il  v  estoit, 
nous  vous  en  ferions  {jriefmeni  punir  "^'.^^  Enfin  il  est  (|uel(|uefois 
recominandé  aux  ofliciers  royaux,  s'il  se  prés«;nte  (piehpu'  cas  dilli- 
cile  et  douteux,  d  en  référer  au  roi  ou  au  réj;ent. 

Pour  |)lus  de  sArelé,  du  reste,  un  rapj)orl  est  |)res(jue  toujours 
exijjé  des  ajjenls  chargés  de  convoquer;  le  ra|»port  doit  être  pré- 
senté le  jour  de  l'assemblée  pai'  h's  baillis,  vicomtes  et  serjjents. 
C'étaient  d  ordinaire  les  connnissaires  royaux  qui  étaient  chargés 
de  le  recevoir,  \oici.  j)ar  exemple,  ce  que  dit  le  lieulenafil  du 
bailli  de  Houen  le  lo  lévrier  ii{8i  :  tr  Et  certifiez  sullisauinenl  nos 
seigneurs  (|ni  de  par  le  liov  nostrc  dil  seijjneur  seront  envoyez  à 
l'assembh'»'  déclarée  es  dites  lellres.  ou  plulosl  nostre  maistro  bî 
bailli  et  son  lieutenant  di'  tout  ce  (|ue  fait  en  a\ez  à  lin  deue  ^^ . -> 
11  est  curieux  de  voir  dans  ce  cas  Ir  bailli  réclamer  discrètement 
le  compte  rendu  (jui  de\ail,  selon  lusa{je.  aller  aux  commissaires 
du  roi. 

IV 

Nous  savons  de  (|ui  peut  venir  la  convocation.  A  <jui  va-t-i;llc? 
A  »pii  le  roi,  le  duc.  |r  lieutenant  du  roi  ou  b'  bailli  font-ils  savoir 
la  vobwité  souveraine? 

A  considérer,  m  effet,  non  plus  les  moyens  de  tiansmission  des 
convocations,  mais  les  personnes  ou  {groupes  conxoipiés,  on  dis- 
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tingue  dans  la  diversité  des  détails  deux  modes  généraux  d'ajour- 
nement. Tantôt  les  gens  des  Etats  sont  a^^^eiés  par  voie  administrative ^ 
sur  ordre  collectif  du  roi;  tantôt  ils  sont  mandés  individuellement  et 
reçoivent  une  lettre  spéciale  à  l'adresse  de  chacun  d'eux.  Le  premier 
mode  est  de  beaucoup  le  plus  fréquent.  Le  second  paraît  plutôt 
exceptionnel;  on  en  constate  l'application  en  1819,  i3A8  et  avril 
1  875  -'^  Du  reste,  en  mars  1  358,  les  deux  systèmes  sont  employés 
concurremment  :  le  dauphin  écrit  directement  à  un  certain  nombre 
de  nobles  des  bailliages  de  Rouen  et  de  Caux;  quant  aux  autres 
nobles,  voici  le  complément  des  instructions  envoyées  au  bailli  de 
Rouen  :  crEt  pour  ce  que  nous  ne  povons  à  tous  les  nobles  de  vostre 
dit  bailliage  escrire,  faites  savoir  par  ajournement  ou  autrement 
deuement  à  tous  les  autres  nobles  de  vostre  dit  bailliage  que  ils 
soient  en  propres  personnes  par  devant  nous  au  jour  et  lieus 
dessus  dis^^ . -^  11  est  probable,  en  effet,  que  les  plus  hauts  person- 
nages de  Normandie,  les  prélats,  les  princes  du  sang,  les  preniiers 
barons,  les  grandes  villes  comme  Rouen  recevaient  d  ordinaire  une 
convocation  spéciale. 

En  ndmi'ftnnt  ces  modes  généraux,  prenons  chaque  ordre  sépa- 
rément poui-  apprécier,  avec  toute  l'exactitude  possible,  quels 
étaient  les  destinataires  de  ces  convocations  variées. 

î.  Clerfré.  —  C'est  l'ordro  dont  il  importe  le  plus  de  déterminer 
la  place  et  le  rôle  dans  les  États.  L'expression  la  plus  fréquente  et 
la  plus  brève  est  :  ries  gens  d'église i^.  La  plus  détaillée  énumère  : 
ffles  prélats  ou  leurs  vicaires  en  leur  absence,  et  de  tous  les  col- 
lèges, abbayes,  prieurés  convenluaux .  .  .  rpiatre,  trois  ou  deux 
personnes '*^T).  Celte  8inq)Ie  mention  iri(li(|u<;  bien  (ju'il  en  était 
pour  h'  clergé  de  Normandie  comnn'  poui-  le  clergé  de  Eranre  aux 
KlaLs  généraux  :  il  n'était  alors  forivo((iié  (ju'cn  tant  «pir  pioprié'- 
taire  du  soi,  d<'|)o»^ilair('  dHii<'  p.iillr  de  l.i  souvcr.iincjt''  Iciiiln- 

'"    Piecr»  juMlif. ,  n-  il  .1  IV;  F),  lisl.  ,  Pivren  jmlif.  .  n    Wlll. 
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iialr''\  Kn  fUct,  tous  les  persoruia{jos  efcK''siasli(|ut's  cités  étaient 
jiossessi'urs  de  biens  féotlaiix.  Les  listes  (|iie  nous  avons  \ienneiit 
cniilirmer  celle  opinion.  De  là  une  consé«juence  nécessaire  :  le 
rleqjé  étant  convo([ué  non  comme  ordre,  niais  comme  j)ropriétaire 
iéodal,  ses  membres  stipulaient  d'ordinaire  non  pour  eux-mêmes, 
car  ils  étaient  exrnipls.  mais  pour  les  lionnnes  \ivaiil  sur  leurs 
terres  qu'ils  venaient  représenter,  (l'est  là  un  point  essentiel  sur 
l(MjueI  on  ne  saurait  trop  insister.  En  i33().  nous  en  a\ons  une 
prcuNe  é\i(lente  :  au  milieu  des  dillicultés  (|ue  soule\a,  dans  les 
assend)lées  normandes,  la  IcNée  d  une  aide  royale,  le  roi  chercha, 
au  dire  du  chroni<pn'ur  anonyme  de  llonen.  a  vaincre  les  résis- 
tances en  divisant  ceux  (pii  lui  faisaient  opposition  le  plus  hardi- 
ment. Il  j)ro|)osa  aux  jirélats  et  {jens  dé'ijlise,  df  même  (jn'aux 
nobles,  de  lecorniaître  leurs  prétentions  ren  ce  cpii  loucJiait  leurs 
hommes  et  sujets-,  à  condition  de  rester  libre  à  I  é{}ard  de  Ions 
aulres''^^  Kn  i35i,  I"  clergé  avait  accordé  un  subside  au  jrouver- 
nement  roval:  les  nobles  consentirent  la  même  taxe  de  (\  deniers 
pour  livre  sur  la  \ente  des  marchandises,  mais  ils  stipub^Mciil  «piils 
ne  paveraient  rien  pour  les  produits  d<'  leurs  domaines  propres 
rue  plus  <jue  les  bénéliciers  en  Sainte  K};lise<'U. 

Dans  de  telles  conditions,  le  nombre  des  membres  du  cler{;é  >e 
trouvait  fort  restreint  :  ce  sont  les  jirélats  et  h*s  rej)résentants  des 
chapitres,  des  abbaves  et  des  prieurés,  seuls  j)roprielaires  de  tei'res 
féodales. 

Nous  n'avons  pa>  de  \\<\o  bien  satisfai.sante.  .M.  Ilervieu  a  donné 
5()  noms  de  jirelals  et  abbés  de  Normandie  appelés  aux  Ktats  géné- 
raux juscju  en  i35o^*^  Nous  n'avons  retrouvé  <|iMin  archevêque, 
(iévêcpies,  vM  abbayes,  5  chajiilres  et  9.  prieurés,  en  tout  3H  sei- 
fjneurs  eccb'siasti(jues. 

'"'   Moivien ,  Hechenhcs  sur  le»  premier»  '    (fnlonn. ,  t.  Il ,  p.  It  i o. 

KtaU  gènèraujT ,  p..'».  '''   \\vr\m\ ,  Ueeherche*  sur  les  premier* 
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II.  Xohlesse.  —  L'expression  la  plus  complète  est  celle  de 
-comtes,  barons  et  autres  nobles  ti'^^.  On  trouve  encore:  rr  barons, 
chevaliers  et  escuyers-.  Les  comtes  étaient  d'ordinaire  désignés  par 
leur  nom  :  comtes  d  Eu,  d'Alençon,  du  Perche ,  d  Harcourt,  de  Lon- 
gueville.  Les  barons  étaient  les  plus  puissants  parmi  les  seigneurs 
de  Norraaudie ,  ceux  dont  les  ancêtres  figuraient  à  l'ancien  Echiquier. 
Quant  aux  autres  nobles,  ce  sont  les  chevaliers  et  écuyers. 

Le  nombre  des  nobles  est  diOTicile  à  apprécier.  Une  liste  de  con- 
vocation pour  une  assemblée  de  nobles  de  Normandie,  ordonnée 
d'abord  à  Paris,  puis  à  Lisieux,  en  1819,  donne  5o  noms^-^  La  liste 
des  Etats  de  i35i  donne  3i  menibres(^);  celle  de  juin  iSyS,  9 
pour  la  Basse-Normandie  '.  En  i3/i8,il  est  question  de  i58  paires 
de  lettres  envoyées  à  tous  les  nobles  de  Normandie  :  c'est  le  chillre 
ie  plus  élevé  ^^'.  Nous  n'avons  pu  retrouver  que  81  noms  de  per- 
sonnages nobles  cités  aux  Etats  pendant  le  xiv*^  siècle.  Ces  ren- 
seignements doivent  être  incomplets.  Au  reste,  tous  les  nobles  de 
Normandie  étaient-ils  convofjués  aux  réunions  générales?  Quelques 
documents  pourraient  le  laire  croire;  mais  il  est  dillicile  de  le  dé- 
cider. Cependant,  à  en  juger  par  ce  que  nous  savons,  il  est  pro- 
bable que  ce  genre  de  convocation  complète  dut  être  extrêmement 
rare. 

Il  importe  de  remarquer  encore  que  Jes  nobles,  comme  le  clergé, 
étaient  convoqués  non  pour  leur  personne,  mais  pour  leurs  hommes. 
De  nombreux  documents  peuvent  le  j)rouver.  En  i.Vi5,  Charles 
de  Valois  s'engage  à  laisser  établir  sur  sa  terre  et  lever  sur  ses 
hommes  \v  subside  ((ue  les  Etals  de  .Normandie  auiont  accordé''"'. 
En  i35i,  les  nobles  j)ermett«'nt  (jue  "  l'imposilion,  pai-  la  manièic 
(jue  dit  est,  courust  et  fusl  hnée  sur  leurs  hommes,  justiciables  cl 
snbgiez  et  en  leurs  terres  et  \illes'''U.  Mais  connue  finqjot  est  in- 


Piiee»  jMliJ. ,  n*  \. 
*>  Ibid.,  Il-  II. 
■''   (Jrdonn.,  I.  M.  p.  /loy. 
*'    Mi»\f.i/p.  rit.,  I.  II.  |i.    >',(,. 


"'   PikpMjuAlif.,  n'  M. 
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direct  et  pourrait  les  rraj)|)or  jjcr^oiiiiclleineiil,  ils  font  r»'Coiiiiaîtro 
spécialeiiKMit  j)ar  le  roi  leur  imniuiiilé  personiu'lle.  Kniin,  on  i  38o  , 
les  sei[»neurs  normands  s'opposoni  à  une  crue  d'aide  ordonnée  par 
le  pouvoir  roval,  non  parre  qu  ils  st)nt  obligés  do  la  payer,  mais 
[)arro  (ju'i'llc  frappe  leurs  terres,  r'ost-à-dire  leurs  hommes C.  Ia'S 
liommes  des  seigneurs  occlésiastif|ues  el  laïques  répondent  en  {;é- 
nér:d  à  l'expression  ffjjens  du  plat  pays-,  re  qui  si^jnifie  gens  de  la 
ranq»a{]ne. 

III.  Tnnsii'niP  Ktat.  —  C'est  toujours  chose  diflicile  de  déterminer 
la  part  tlii  troisième  ordre  dans  les  assemblées  {jénéralos  ou  parti- 
culières du  Mv*"  siècle.  Bien  n  est  fixé  avec  précision  on  ce  qui 
louche  le  nombre,  la  (pialité  et  le  nom  des  représentants  des  villes 
appelées  a\ix  Klats. 

Dès  les  premières  années  du  siècle,  à  cùlé  dos  prélats  et  des 
nobles,  on  trouve  mention  d'une  troisième  catéjjorie  dont  le  nom 
varie. 

Au  temps  de  la  CJiarlr  (iti.r  ^ormamls,  eu  i  3  i  T) ,  c'est,  on  latin  : 
rt/ii  stthdili , pujiiilus  ou populi:  on  iranrais:  ffsubmis  et  menu  peuple, 
non  nobles  et  peuple  de  la  duché  ^'i^.  La  charte  de  i^.Jij  précise 
davant«i{je  :  civps  d  hnbilalores  Vîllaru)ii  nr  rommuitùs  plehs  (luralus^^\ 
ou  eriroro  rivr.t  ri  hahilnlnrrs  villnrtnn  rrlmqiir  tnrnlar^^\ 

Ces  mots  désij;nent  parfaitenu'iil  une  classe  urbaine,  bourgeoise 
et  mémo  populaire.  Lorsque  les  documents  devieniH'nt  plus  nom- 
breux »M  j)lus  explicites,  les  expressions  vînient.  ^ous  rencontrons 
«lans  les  convocations  et  autres  j)ièces  concernant  les  Ktats  depuis 
i337  :  r  roitinv(inlatr.t  honarum  villanim  (i3î)i),  gens  de  bonnes 
villes  et  ('hiilellenios(i  'M)H  ),  bourgeois  et  autres  j)orsonnes  notables ■« 
(i38o,  i38i)W. 

Ces  formides  jx'uvrni  nous  donner  diverses  indications.  I)";d)ord 

^'*   Bi'A/.  Mfl/. ,  fonds  frnnr..  nfio  17. -j  I .  '*•   ;4rrA.  n/i/. .  JJ  7  1,  qSS. 
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la  convocation  s'adresse  presque  uniquement  aux  villes.  La  popu- 
lation urbaine  est  seule  admise  à  prendre  part  aux  Etats.  Les 
gens  du  plat  pays  étaient  représentés  par  les  seigneurs  laïques  et 
ecclésiastiques. 

Une  fois  cependant,  à  propos  des  Etats  tenus  à  Rouen  en 
juin  1862,  il  est  fait  mention  des  gens  du  plat  pays  :  le  duc  de 
Normandie  et  les  commissaires  royaux  s'accordent  pour  parler 
de  -certaine  assemblée  de  gens  d'église,  nobles,  gens  de  bonnes 
vjlles  et  plat  pais  dudit  duchié.  .  .  naguère  faite  en  la  ville  de 
Rouen  (')  11. 

Parmi  les  villes,  toutes  ne  devaient  pas  être  régulièrement  appe- 
lées. Il  y  a  comme  une  sorte  de  catégorie  privilégiée  :  ce  sont  les 
bonnes  villes,  communitates ,  auxquelles  sont  associées  à  plusieurs 
reprises  les  chàtellenies  médiates  et  immédiates.  Mais  que  faut-il 
entendre  par  bonnes  villes?  Comment  étaient-elles  choisies?  Le 
mot  bonnes  villes  ne  désigne  sans  doute  pas  une  classe  bien  définie, 
jouissant  de  droits  parfaitement  déterminés;  ce  sont,  d'après  toute 
vraisemblafice,  les  centres  les  plus  ini|)ortants  par  leur  population, 
leur  commerce  et  surtout  par  les  privilèges  qu'ils  avaient  pu  obtenir 
et  conserver.  Oiiant  au  choix  de  ces  bonnes  villes,  il  n'eut  sou- 
vent, j'imagine,  d'autre  règle  que  fusage  ou  la  volonté  des  agents 
royaux. 

En  tout  cas,  les  bonnes  villes  devaient  être  assez  nontbreuses. 
Kn  13')!,  les  localités  représentées  étaient  au  nombre  de  61, 
parmi  les<(uelles  des  bourgs  et  des  villages  aujourd'hui  très  insigni- 

Toutes  les  bonn<'s  villes  ciléfs  au  sujet  des  Etats  pendant  h* 
siècle  montent  justprau  chiffre  dr  •yc). 

•'    PièceM  jUMlif.  ,  n'  XXXIII.  —    "    OrdoH,,.,  i.  Il,  [..  /io3-/ioS. 
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V 

Les  (lélails  (|iii  jn-ôfùdeiil  iii(li(|ueiil  (It'jà  à  quoi  se  ivtluisaient 
les  élections. 

Pour  les  nobles,  l'élection  n'cxislait  pas.  Les  nobles  l'iani  ron- 
vo(jn»'s  [XMsonnollonient  ef  ikmi  par  «Irlrjjalion,  il  n'v  a\ail  lieu  à 
aucun  choix  en  forme  d  élection.  Tous  les  nobles  de  Normandie  ne 
devaient  pas  «Mre  appelés  à  toutes  les  réunions  :  tanlol  le  roi  écri- 
vait à  tous  ceux  (piil  lui  plaisait  de  faire  venii';  tantôt  c'étaient  les 
oiliciers  ro\au\  eux-mêmes  (pii  faisaient  ce  choix. 

Les  nobles  venaient-ils  en  personne  ou  se  faisaient-ils  re|)ré- 
senter?  \  ce  sujet,  rien  d  explicite.  Dans  une  assenddée  de  nobles 
à  Senlis,  ru  mars  1358.  ordre  est  donné  aux  nobles  de  venir  en 
personne  :  rjpi'ils  soient  en  propres  personnes  par  devant  nous  ans 
jour  el  lieu  dessus  dis,  touz  (piautpies  il  se  peuent  melVairc  envers 
nostre  dit  .seijrneur  et  envers  nous»'  -.  Dans  d'autres  circonstances, 
tous  ceux  (pii  ont  été  conNocjués,  s'ils  ne  j)euvent  Nenir,  doivent 
envover  pei'sonnes  sullisanles.  Il  est  vraisendilahle  «pic  beaucoup 
de  niddes  se  faisaient  représenter  par  procureurs. 

Les  pens  d'éjjlise  étaient  convo(jués  par  t«Me  ou  par  collè|re. 
L'év()(]ue  l'était  indi\idu(dlcmenl  ;  il  \eiiai(  ou  eiivoNait  un  vicaire. 
iMais  il  |)ouvait  en  élre  autrement  pour  l'abbave  ou  le  cliaj)ilre.  Kn 
jjénéral.  l'abbé  el  le  doyen  devaient  élii'  les  re|»reseiilanls  ordinaires 
de  l'abbaye  el  ilu  (  liapiire. 

(lependaiil.  en  i. !.")•>,  les  commissaires  royaux  charj^és  de  tenir 
les  Klats  ordonnenl  de  hiir»'  venir  rdc  tous  cwllejjes,  abbaies, 
prieurés  conventuaux  diidil  liailliaj;e.  quatre,  trois  ou  deux  per- 
sonnes'^U.  Une  véM-itable  élection  devenait  alors  nécessaire. 

Si  le  doyen  ou  I  abbé  ne  j»ouvait  ou  ne  \ouiail  se  «lepiacei,  un 
procureur  le  représentait.  Il  n'y  a  am  un  renseijjnement  jiaiticulier 
sur  le  choix  de  ces  procureurs. 


i") 


Pifce»  juMîif. .  n-  XVIII.  —  '"  lbiH..n*\. 


OKGANISATION  ET   COMPETENCE  DES  ETATS.  IGl 

Les  élections  n'avaient  lieu,  à  proprement  parler,  que  dans  les 
bonnes  villes.  En  principe,  la  convocation  s'adresse  à  tous  les  bour- 
geois et  habitants.  Mais  comme  ils  ne  peuvent  tous  se  rendre  au 
lieu  de  réunion,  ils  choisissent  des  représentants.  Nous  n'avons  que 
très  peu  de  détails  sur  les  formalités  de  l'élection.  Aussitôt  que  le 
sergent  est  venu  pour  faire  connaître  les  ordres  du  roi  et  du  bailli, 
le  maire,  s'il  y  en  avait  un,  et  les  bourgeois  devaient  se  réunir. 
Les  choix  étaient  fails  d'après  les  règles  posées  par  les  officiers 
royaux.  En  i359,  les  lettres  de  convocation  prescrivent  de  dési- 
gner six,  cinq  ou  quatre  députés  pour  Gisors,  quatre,  trois  ou  deux 
pour  les  autres  villes  du  bailliage  (''.  Les  députations  durent  être 
rarement  aussi  fortes.  En  i35i,  le  roi  donne  l'ordre  de  faire  seule- 
ment comparaître  ex  'parle  cujuaUhcl  dictarnm  commwiilatum  duo  vel 
très  ydonei'^^K  Une  seule  ville  dépassa  ces  clnlTres  :  Rouen  envoya 
cinq  députés;  6  villes  en  élirent  trois  :  ce  furent  Pont-Audemer, 
Hondi'ur,  Préaux,  le  Bec-Ilellouin,  Montivilliers,  Harlleur;  29  ne 
fuHMit  représentées  que  par  deux,  et  26  par  un  dépulé  ^^^  En 
1875,  sauf  la  \ille  de  Goulances,  il  n'y  a  qu'un  procureur  pour 
chaque  ville  de  Basse-Normandie  ^''K 

L'élection  était  faite  «'n  présence  des  sergents  et  vicomtes,  car  il 
leur  était  recommandé  de  surveiller  hî  choix  des  villes.  Ils  de\aient 
ne  laisser  eri\oyer  c^  l'assf'ndjlée  que  des  députés  ffSurTisanlsT)  et  v.n 
état  de  léjjondre  aux  re^piétes  royales.  Il  est  question,  à  plusieurs 
reprises,  d<*  personnes  rsiiirisautes  et  fondées ii,  «r  instruis  poui'  ac- 
corder ce  qui  sera  avisée,  etc.  Ouelquf.'fois  même,  le  roi  ou  s(»s 
agents  réclament  des  choix  agréables.  La  liberté  deséleclions  (h'vait 
être  alors  chose  peu  pratiquée.  L'exeuqiie  le  plus  caractéristi(|ue  <îst 
celui  des  Etats  de  1  .'?.')•>.  Les  romnns.saires  royaux  dernaruleul  aux 
baillis  df  fane  venir  '•gens  loudés  et  a«l visés  (ni  il  nous  |iuissriil 
fauT  faNorabli-  i('*<|»onse  sans  prendre  dehiN  de  ce  (pu-  nous  l<'iii 
duoris  de  par  vcebii  seigneur  sur  les  choses  «nii  norionl  esln-  (oni 

l'ieer*  juAl,/. ,  n"  \,  —    "'    M///.,  n    VII.    -  Orilnnn. ,    \.  II.  |i.   'in3-'lo5.  — 
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prisi's  ri  rnlt'iulut's  ou  la  dik'  (•(Hiiiuission^'^'n.  Celle  i<'(()iiim;iii(la- 
lioii  rst  répétée  j^ai-  le  l)ailli  de  (lisors  à  sos  sorfTonIs. 

D'aiitro  j»arl,  1rs  nuMiibres  des  Ktal.s  éUiiciii  coiisidéivs  coiniiu' 
olditjos  <ie  se  présenter  à  la  réunion  ;  il  est  vrai  «pi  ils  ne  leinplis- 
saient  j)as  toujours  relte  oldi|;alion  aver  {jrand  scrupule.  Les  nsseuï- 
blées  n  étaient  jamais  coniplèles;  il  lalliil  plus  d'une  fois  les  remettre 
à  nue  dale  nltérii'ure.  à  cause  du  nond»re  exressif  des  absents. 
Lalni.s  a\ail  été  si  {;ra\e  au  dei)ul  «le  lévrier  i.'iHi.  pour  une  ré- 
unijon  d  Klats  h  LouNiers  (pii  n'avail  pn  ètn;  tenue,  «pie  le  roi  dut 
menacer  do  contrainte  ceux  (pii  ne  \iendraient  pas  h  la  date  à 
la(pi(dle  I  as-^enddé»'  avait  été  remise  :  rr  Kt  en  cas  (pie  aucuns  se- 
roient  relusans  ou  dela\ans.  si  les  conlraij|niez  sjins  fav<'ur  ne  de- 
port,  c  est  as.savoir  les  prélats  et  antres  jjens  d  e{i;|ise.  par  la  pris<> 
de  leur  leniponi,  et  li's  contes,  harons  el  autres  nobles,  bom«jeois 
el  autres  }{ens  notables  par  leurs  biens  meubles  et  beritaj^es.  sans 
faire  de  ce.  recreance  ou  délivrance '"^'.d 


'     Pièces  jusiif. ,  u°  X.  —   ^*'   Dmirl  «rArcij,   Pt'rri:s  du   rvgiir  dr  ('hnrlr\  17.  I    I 
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CHAPITRE  II. 

LES  OFFICIERS  ROYAUX  AUX  ÉTATS. 


I 

Avant  d  arriver  aux  séances  mêmes  des  Etats,  il  importe  de  faire 
connaissance  avec  une  dernière  catégorie  de  personnes  qui  doivent 
Ggurer  aux  assemblées.  Ce  sont  les  commissaires  et  les  oificiers 
royaux. 

En  ce  qui  touche  les  commissaires  royaux,  on  peut  distinguer 
les  délégués  du  roi  pourvus  d'une  commission  spéciale,  et  les  lieu- 
tenants ou  chefs  militaires  chargés  accessoirement  de  tenir  les 
Etats. 

I.  Commissaires.  —  C'est  le  roi  qui,  en  droit,  appelle  ses  sujets 
aux  Etats,  mais  il  ne  peut  la  plupart  du  temps  assister  aux  séances. 
Sa  présence  n'est  constatée  que  dans  des  circonstances  exception- 
nelles: ainsi,  en  iSOq,  pour  un  projet  de  descente  en  Angleterre, 
Charles  V  vient  à  liti^en  tenir  les  Etals  généraux  ou  ])rovinciaux^'^ 
Charles  VI  se  moritie  à  Houen  en  1882  j)our  punir  une  révolte  et 
y  convoque  les  gens  de  la  province ''^^;  il  est  |irésent  encore  la 
nn^iiie  année  aux  Etals  de  PoFitoise  "^ .  Lorsrjue  la  province  est  apa- 
nagée,  le  duc  de  Noriiiandio  présidi-  j)lus  souvent  l'assenihlée;  il 
assiste  ainsi  aux  réunions  de  février  i3r)(i  au  Vaudicuil  (**,  d'août 
1.357  à  Houen-*',  de  mai  i358  à  Senlis^"'',  de  septendjre  iSTxj  à 
Rouen'"''.  Cependant,  commo  ni  roi  ni  due  ne  j)euvent  tenir  toutes 

'*'    ('Mnu.     liiK    fiunirr    ValoU ,    [l.     OOI.  •''     flrotuleil    (Jniiliniiir,  ,    I.    \|,    11.      f.  . 

'*'  Voir  |»liiM  haut,  jj.  i.'h».  *''   l'ivccs  jUMtif. ,  11'  W 
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les  sessions,  il  faut  ([iir  loiir  jniloril»'  M>il  rc|uvsiM«U''e,  (|iic  leurs 
(l«^sii*s  soioiil  exprimes.  Des  conimissaires  sont  alors  désijjnés  nonr 
re(jii(''rir  les  subsides,  ii«''{{0('ier,  disciiler. 

Il  V  a  ['énéralemonl  j)lusieiiis  coiimiissaires,  forinanl  un  vérilalile 
conseil,  (|ui  jiiend  des  décisions  en  commun  et  au  nom  de  Ions. 
Leur  pluralité  est  aussi  destinée  sans  doute  à  j)ai-er  aux  eui|)«Mlie- 
ments  et  aux  absences.  Voici  (juehjues  chillres  :  il  y  a  cincj  commis- 
saires j»oui  les  balais  de  Hasse-Normandie  des  années  i  .'{■7/1  et  1  .'iyf) 
et  les  Etats  de  Cacn  de  i3r|3;  ({uatre  aux  Etats  de  juin  i.'Uiu  et 
d*or|o]>re  i*>58('';  trois  aux  Etats  de  juillet  i3^iH  et  de  mars  t.'i.^o; 
deux  enlin  pour  la  jdupait  des  autres  réunions  d  Et^its  dont  nous 
connaissons  la  déli'ijalion  rovale.  Dans  (|uel(]ues  petites  assemblées 
tenues  pour  voler  des  subsides  ou  des  indemnités  locales,  il  n  y  a 
(ju  un  seul  commissaire  :  c'est  le  cas  en  t^ytî ,  lorscju'il  s'agit  de 
refiler  I  indemnité  due  aux  d(''|)utés  (pii  avaient  été  solliciter  le 
concours  du  roi  pour  le  sièjje  de  Saint-Sauveur^'^'. 

Il  devait  arriver  souvenl  (pie  (piebjue  mend)re  de  ces  commis- 
sionsne  pouvait  se  rendi-e  aux  réunions  d'Etats.  La  chose  estprévtie 
d'ordinaire  dans  les  pouvoirs  qui  sont  conférés  aux  commissaires. 
Loisfjue  la  commission  est  de  cinq  mend)res,  il  suflit  de  la  présence 
de  quatie.  trois  ou  deux  d  entre  eux  pour  rendre  les  dé(*isions 
\alables.  De  plus,  certains  olîîciers  sont  autorisés  à  suppléei-  les 
absents.  En  i3().'{,  il  est  permis  aux  commissaires  d'appeler  ù  leur 
aide,  poiii'  teitii"  I  assemblée,  les  baillis  de   la   contrée^'*.  \a\  fait 


"'  il  V  ••ut  on  offi'l  (jujilrornmmissairps 
ci«^ijjn<V  |inr  los  irlirps  du  r<''j;ont  du 
3o  spjtl«>iid»ri'  t.ToS;  mnis  di'ux  scuio- 
mont,  Gilles  do  Miiudostnur  cl  l'Iiilippr 
do  Troismons.  sonildont  «voir  pris  unr- 
|)arl  nrhvo  h  In  n'Muiion  dos  nwwnddj'o'i 
loonlos.  Do  |)lu)« ,  ou  vnil  fijfuror  h  oAli'  do 
(iilloH  do  Mnudostour,  pour  In  jl.iutr- 
.Nnrmnndio,  I/>  lliudmin  do  In  lloiiso.([iii 
n  osl  pn-*  sifjnnlô  rnuiino  riinuni»sniri'  par 


lo  r(<fyon(,  mnis  don!  In  pn'sonro  r'cx- 
plirpio  |)nr  los  pouvoirH  donn«^H  nii\  vt-ri- 
Inliios  conimiHHairos  d'-y  subdolojrMor  ol 
<li'|)|)utor  nutro  porsonuo  couvenaiilo  uno 
ou  |ilusiour8  en  lieu  do  soi'.  [Pihrs 
ju4li/.,n"\\ol\\\\.) 

'  Dciislo,  //isf.  rfo  Sainl-Saurnir,  I.  Il . 
|i.  aoi-ao3. 

*'  I).  I>P  Noir,  Im  .\nnii'inilir ,  pays 
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rnèiiie  est  constaté  olficielleraenteii  i^-]b  :  Raoul  Gaiiipion,  général 
élu  et  receveur  de  la  Basse-Normandie,  assiste  Jean  de  Vienne,  sans 
doute  le  seul  présent  à  l'assemblée  du  3i  janvier  à  Bayeux,  parmi 
les  cinq  commissaires  royaux  ^^^  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  très 
petit  nombre  de  délégués,  deux  par  exemple,  un  seul  peut  repré- 
senter l'autorité  royale,  mais  en  sadjoignant  poui'  la  circonstance 
un  probe  homme  du  pays. 

Quant  aux  personnages  qui  se  présentaient  ainsi  aux  assemblées 
munis  des  pouvoirs  du  roi  ou  du  duc,  ils  étaient  généralement 
choisis  parmi  les  meilleurs  et  les  plus  intimes  conseillers  du  roi. 
Ce  sont  des  dignitaires  ecclésiastiques,  l'archevêque  de  Rouen,  les 
évêques  dEvreux,  de  Bayeux,  de  Coutaiices,  d'Amiens,  de  Beau  vais, 
un  officiai  et  un  chanoine  de  Rouen,  un  archidiacre  de  Tournay. 
Parmi  les  laïques,  ce  sont  de  grands  officiers  militaires,  des  ofliciers 
(le  justice  et  de -finance  appartenant  au  Parlement,  à  la  Chambre 
des  comptes,  à  radministration  des  aides,  au  conseil  du  roi:  tels 
Simon  de  Bucy, premier  présidentau  Parlement;  RobertdeHoudetot, 
conseiller  du  roi,  maître  des  arbalétriers;  Philippe  de  Troismons, 
conseiller  du  roi  et  du  duc,  conseiller  au  Parlement,  maître;  des 
requtUes  de  l'Hôtel;  Etienne  de  la  Grange,  président  au  Parlement: 
Jean  Pastourel,  avocat  du  roi  au  Pailemeiit ,  maître  des  compt(!s; 
Jean  de  Sains,  notaire  et  secrétaire  du  roi;  Jean  Le  Mercier,  trésorier 
des  guerres,  général  conseiller  des  aides;  Robert  de  Wargnies,  bailli, 
capitaine  et  cliAtrIain  de  (.aen.  de.  Souvent  aussi  on  voit  figurer 
les  noms  les  plus  illustres  de  la  noblesse  normande,  le  comte 
d'Harcourt,  Louis  dllarcourt,  vicomte  de  ClicUellerault,  les  sires 
de  Briquebec,  de  Sainte-B<!uve,  de  Blaiu,  de  Garancière,  de 
Tournebu,  de  ILingcsl,  ou  encore  ceux  de  la  riche  bourgeoisie  de 
Rouen,  comme  \  inceiit  rie  \  alricher,  Jac(|ues  Le  Lieur,  Jacijiies  du 
Chaslel,  (|ui  liireut  tous  trois  mairiîs  de  hi  \dle  l't  connnissaires  aii\ 

IMl»l»' .  lh»loirr  ilr  Stiinl  Snuriui  ,  I.  II.  |i.   ••Ji.  —  Viiii   I    \j>jiiiulm   l\ 
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D'.iprès  le  peu  que  nous  savons,  les  commissaires  devaient  jouer 
un  lole  considérable  dans  les  Etats  en  partirulicf  et  dans  la  pro- 
vince en  géiHTal.  Les  pouvoii'S  dont  ils  sont  munis  sont  très  étendus, 
liue  déléjjation  ollicielh;  leur  était  directement  adressée  par  le  roi 
ou  le  duc,  mais  avec  des  dilîércnces  notables  selon  les  assemblées  : 
tantôt  il  est  siinpleinent  oidonné  aux  commissaires  de  se  transporter 
au  iieu  de  réunion  et  d  v  tenir  les  Etats;  tantôt  le  soin  de  la  con- 
vocation  leur  était  coniié.  D'autre  part,  les  termes  des  lettres  royales 
sont  j)lus  ou  moins  précis  :  tantôt  ils  fixent  avec  une  fjrande  exac- 
titude l'endroit  où  doivent  se  rendre  les  commissaires,  la  date  de 
l'assemblée;  tantôt  d  ii  y  a  aiirum;  indication  détaillée  et  les  com- 
Diissaires  {|aidenl  une  entière  liberté,  parfois  mèmcî  la  faculté  d  user 
à  plusieurs  reprises  de  leur  pouvoir.  Cesl  par  excMople  le  cas  des 
pouvoirs  donnés  le  t^aoùt  i'.i'jli  |)()ur  b»  fait  d»;  Saint-Sauveur  à 
l'annral  Jean  de  Viemie  et  autres  c(jmmissaires*'K  En  général,  la 
lettre  de  déléjjation  exjiose  très  longuement  aux  représentants  du  roi 
l'objet  de  leur  mission  et  de  la  réunion  des  Etats;  elle  leur  recom- 
mande aussi  d'être  conciliants,  pleins  de  patience  et  de  jjersuasion; 
il  laut  atiKMKT  les  députés  au  résultai  désiré  en  les  induisant  pai- 
tontes  les  voies  et  manières;  il  sera  bon  de  leur  rappeler  leurs  ser- 
vices précédents,  leui"  longue  lidélité,  de  les  léliciter  j)our  ce  «rde 
la  bonne  obéissance  et  lovaulté  (pie  touzjours  ont  eue  à  nous  et 
audicl  rovaumen^^^  Du  r«'ste,au\  lettres  accréditant  les  connnissaiies 
auprès  des  gens  de  la  province,  était  jointe  d'ordinaire  une  véritable 
instruction  sur  la  conduite  à  tenir  aux  Etats. 

Il  n  est  pas  rare  de  \oir  les  pouNon's  des  coninnssaues  dépasser 
de  beaucoup  la  tenue  des  Elat.s.  ils  recevaient  presipie  toujoin's 
par  les  mêmes  lettres  rovales  la  liant»*  a(lniinistrati«»n  du  subside 
qu'ils  devaient  re(juéi'ir;  ils  devenaient  {généraux  conseillers,  );(>u- 
verneurs,  commissaires  des  aides.  En  temps  de  {juerre  active,  comme 
en  1  .'i-/j-i  .'^75  à  propos  de  Saint-Sauveur,  ou  en  i.'i88  à  propos 

l>r|i>|,.  //,«/-»!     (Il  Satin-Suuv'iir,  \.  Il,  \t.  'Xi'.i. —    '*'    fUères  juntif. .  u' W. 
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de  Cherbourg,  ils  étaient  chargés  d'augmenter  retlectif  des  liommes 
d'armes,  de  s'occuper  du  matériel  d'artillerie,  etc.  Mais  le  pouvoir 
le  plus  considérable  qui  leur  fut  confié  était  celui  de  réformation, 
comme  nous  en  voyons  des  exemples  manifestes  en  i35i  et  i352. 
Ils  devaient  recevoir  toutes  les  plaintes,  réprimer  toutes  les  exac- 
tions auxquelles  donnait  lieu  l  administration  royale;  ils  constituaient 
comme  une  sorte  de  tribunal  administratif  ou  plutôt  de  grands 
jours  pour  les  délits  des  agents  du  pouvoir;  leur  procédure  devait 
être  rapide  et  expéditive^'^. 

Une  chose  contribuait  encore  à  augmenter  leur  crédit  et  leur 
autorité.  Le  roi  promettait,  dans  certaines  circonstances,  d'ap- 
prouver en  bloc  tout  ce  qui  aurait  été  fait  par  ses  représentants 
aux  Etals.  Ainsi  en  i3t9  :  «Nous  promettons,  dit  le  roi,  en  bonne 
foi,  que  tout  ce  qui  sera  fait,  traiclié  et  acordé  par  noz  diz  mes- 
saiges  avec  les  dessus  diz  bannerez  et  nobles,  nous  aurons  ferme. 
eslable  et  aggreable  et  le  ferons  tenir,  garder  et  accomplir  sans  faire 
ou  venir  de  riens  à  rencontre'-^. -o  Les  lettres  données  par  les  coin- 
inis.saires  devaient  avoir  la  même  force  et  la  même  authenticité  que 
les  actes  royaux.  rFaites  faire  vos  lettres,  est-il  dit  en  i  358,  toutes 
loiz  que  rccpiiz  «mi  seroiz,  les(pielles  nous  conlirinerons  [)ar  les 
noslres^^^. -n  De  même,  en  i38i,  les  généiaux  conseillers  de  l'aide 
octroyée  re<;oivent  ff  toute  puissanc(î  de  toiil  faire  ce  (|ue  faire 
pourrions  pour  \r  dit  laitij'*^  \u  contraire,  en  i35ti,  lien  ne  peut 
être  décidé  sans  l'avis  du  roi  (pii  siMuble  craindic  (piehpie  dilliciilté; 
la  h'ilre  royale  dit  en  tcrniinaiit  ;  l'A  si  alitiua  diihui  cl  nhscnra  vohis 

occureriul  in  fncdidiJi tllu  nobi.s  rejcialia  nul  sub  caslris  siirtllis 

uUercluMi  ijunnUtriUH J'ulelilei-  Iransmiltafis^''''. 

Les  coiiiiiiisHairt's  rovaux  étaient  ilonc  (1<;  |;i-ands  l't  iiiipoitants 
pers<>niiages,  comph;ls  rcprésnilaiits  de  1  autorité  souveraine:  Iciii 
place  éUiit  an  j)ri'iiiii'r  rang  dan^>  les  as.semblées.  l't  les  ronsiMpienres 

"'    Piè'-i'»  juêtif..    ri      VIII    .1    |\;   r;,.  ■'.    Piire:ijiisli/:.,i    \\ 
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lie  IfMir  passafTp  so  raisiiont  sentir  piMidaiit  lonj^lemps  dans  toute 
la  province  où  ils  srjoiimaieiil  «'oiuine  ailminislraleurs  du  subside 
et  coninie  réfornialeurs. 

Il  est  un  dernier  détail  (|ui  n  «''tait  réjjlr  le  plnssouvent  que  bien 
a|M«*s  la  tenue  des  Etals.  I>a  niissiou  des  déléjjuésdu  pouvoir  central 
«'ulraînait  de  loujjs  et  pt'nibles  dcplacenjents.  Souvent  elle  se  pro- 
loujjeait  pendant  une  bonne  partie  de  Tannée,  (l'eût  été  une  lourde 
cbarge,  un  coûteux  buuiieur,  si  les  coniuiissmics  n'avaicMil  pas  été 
non  seidenient  itideninisés,  mais  récompensés  de  leurs  fatij»ues  et 
de  leurs  elVorls.  il  est  bien  «lillicile  dévaluer  les  {jagcs  ou  dons 
ainsi  laits,  d'abord  parce  ipi  ils  n'étaient  jamais  versés  (jue  par 
acompte,  ensuite  j)arce  quils  se  coidondent  d'ordinaire  avec  ceux 
(pie  valait  au\  mêmes  jiersonnajjes  l'administralion  de  l'aide.  On 
ne  peut  jjuère  citer  (pi'un  seul  cas;  encore  ne  concerne-t-il  pas  un 
véritable  couîmissaire,  mais  une  sorte  de  counnissaire  su|)pléanl. 
llaoul  ('Munpiou  a  assisté  Jean  de  \ienneau\  Kl<»ts  de  janvier  il^-jU 
à  Havi  ii\:  il  est  resté  ainsi  occupé  six  jours.  Jean  de  Vienne  lui  lait 
donner  une  indemnité^''.  Il  arriva  éjjalement  au\  Ktals  de  ténioij;ner 
leur  reconnaissance  à  certains  commissaues  rovauv  par  des  dons 
consid«''ral)les.  Mais  c'était  alors  tout  un  enscMuble  de  services  variés 
(pi  ils  récompensaient  ainsi.  Jean  Le  Mercier  a  été  dési{|né  comme 
commissaire  en  août  i  ."ly'i  jiour  le  lait  de  Saint-Sau\eur;  il  a  assisté 
h  plusieurs  assemblées,  établi  et  levé  des  iinpositi(His,  néjjoeié  vX 
réjjb'  la  rancjon  de  la  place.  Les  Liats  lui  lirenl  un  dcm  de 
(),ooo  francs  d'or:  avec  un  beau  désiiiléresseinent,  voyant  les 
charj^es  et  mis(»res  du  |»ays.  Le  Mercier  refusa;  le  roi  dut  intervenir 
pour  lui  faire  accepter  le  don '^'. 

II.  Luulmnnts  du  rinnu  du  dur.  —  Dans  certaiii>  cas.  nmis  vovons 
des  olliciers  royaux,  représentants  à  daiilres  titr(?s  du  pouvoir  sou- 

'"'   l)«*li!<lc.  Ilixioirr   de  Sainl-Sniirrur.         (lonipion  |miir  les  scrvjres  i|n  il  n  ri'iidiis 
L  II,  p.  qSi.  Nous  n'avons  (jiip  \o.  «rrli-         h  Ins-spriildrc. 
fir.il  (lonn<'  par  Jrau  <Ip  Vi«'niio  h  ilnoni  '    lïi-lislc.  np.  ril.,  l.  I,  p.  «loy. 
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veraiu,  taire  par  occasion  lollice  de  commissaires;  le  fait  ne  se 
produit  guère  que  dans  les  assemblées  partielles  de  Haute  ou 
de  Basse-Normandie  et  dans  les  assemblées  locales  pour  un  bail- 
liage ou  une  vicomte;  il  s'agit  alors  de  faire  face  très  rapidement 
aux  nécessités  imprévues  de  la  guerre.  Amaury  de  Meulan,  che- 
valier banneret,  sire  de  Neubourg,  Arnoul  d'Audrehem,  maréchal 
de  France,  Pierre  d'Alençon,  comte  du  Perche,  tous  lieutenants 
outre-Seine,  dans  les  bailliages  de  Caen  et  du  Cotentiii,  figu- 
rèrent ainsi  aux  Etats  de  Basse-Normandie.  Louis  d'Harcourt,  qui 
portait  le  titre  de  lieutenant  du  roi  pour  le  videment  des  forte- 
resses occupées  par  les  Anglais,  tient  les  réunions  nécessaires  à 
cette  mission.  Mouton,  sire  de  Blain ville,  bientôt  maréchal  de 
France,  préside  les  assemblées  des  bailliages  de  Houen  et  de  Caux. 
Enfin  du  Guesclin.  en  tant  ([ue  connétable,  appela  un  grand  conseil 
à  Caen  en  1378. 

Les  grands  officiers  militaires  (jui  commandent  la  défense  du 
pays  sont  les  véritables  commissaires  de  ces  réunions  pour  lesquelles 
le  roi  n'a  pas  cru  nécessaire  de  désigner  des  délégués  spéciaux.  Du 
reste,  nous  voyons,  à  propos  du  Vexin,  le  roi  donner  à  son  lieute- 
nant tous  les  pouvoii*s  (pi'il  donnerait  à  ses  commissaires  pour 
réunir  les  Etats. 

Il 

Il  venait  aux  Etals  daulr^'s  olliciers  que  les  conunissaires  royaux, 
les  luMitenanlsou  capitaines.  On  pout  constater  la  présence  de  haillis, 
prévôts,  vicomtes,  élus,  receveurs  généraux  et  receveurs  particu- 
liers des  aides.  C'était,  ainsi  (pie  Ir  |)rouve  cette  étinrnération .  la 
plus  grand»;  [)artie  du  jxMsonnel  adfniinsiralif  des  [»ays  représentés 
aux  Etats. 

(>cs  officiers  avaient  diverses  raisons  de  comparaîtie  aux  asscrn- 
hléf'H.  Les  haillis  et  sergents  venaient  d  ahord  jtoiir  rendre  ((iinple 
des  ronvoralions  ot  cerliliei-  fin  ils  avaient  hiin  exécuté  les  ordres 
reçus  à  re  sujet.  Le  loi  ériit  an   btulli  de  (îisors  pour  les  Etats  dr 
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1.'?.')!  :  (Àrtijiatuît's  nnnpeteiiUr  ad  (hclos  dirs  tllos .  .  .(!<•  noslro  cniisilio 
quus  tbi  iinllcmus  de  litis  (juc  feccnlis  tn  itrcmissis,  ros(iuc  ad  dirlos  dieu, 
Incitm  ri  lun-ius  jirrsonahlcr  inlersitts,  id  unUalenHsonns.surt  ^'  ,  Kl  le  bailli 
à  son  tour  dil  à  ses  serjfeiils  :  r  Kl  ilr  (oui  ce  (juc  lait  en  aurez  ccr- 
liliés  au  ilil  jour  nus  diz  sciijiicurs.  ^  l'our  les  Klals  de  l'année  sui- 
\anle,  le  niènic  ordre  séleiid  à  un  pins  jjrand  nondjrc  dollicieis  : 
(T  Kl  a\i;c  Cl'  lailes  eonnnandi'ineiil  ans  dis  baillis,  \iconiles  el  |ti«'- 
\u^li>  i|ii  ils  \  soient  ou  (juils  y  en\oienl  au  cas  ijue  eslre  ni  jiou- 
voienl,  [tour  cerlilier  noz  dis  seij;neui*s  de  ce  (|ue  lail  en  sera^-'.^ 
Au  conlraiie  el  d'uin'  manière  exeeplionnelle.  en  iV'\iier  i  .'xS  i  .  les 
baillis  doivenl  cerlilier  seuleineni  |»ar  lellres  palenles  ^'J. 

Les  \icon>les,  élus  et  receveurs  se  |uvsenlaienl  é}{alenn'nt  à  las- 
seniblé<;  |MiiM- fane  connailre  Tétai  dr  ta  linance  des  aides,  nionlrer 
à  la  lois  les  ressources  disponibbis  dans  la  |Uovince  el  les  dépenses 
à  jnévoir.  Le  tO janvier  i."{;Vi.  le  \iconile  cl  le  leceveur  de  Falaise 
reçois enl  ordr»*  de  \enM'  a  lasseniblee  de  Sanil-Ko  avec  toute  la 
recelte  laite  el  à  faire  d'ici  là,  tant  ordinaire  (|ue  extraordinaire.  Le 
lendemain  i"  janxier.  le  lifiilenanl  du  loi  précise  ses  premi<'rs 
ortlies  :  r\ous  viendrez,  dil-il  au  Nicomle,  el  vous  apjtorli're/  par 
devans  nous  loiil  larjuent  dont  \ous  pourez  liner  «pu-  \ousde\ez  au 
dil  nosire  sire  le  roy  el  aussi  vous  api)rterez  pai*  escripl  l'eslal  de 
I  im|)osilion  de  ceste  présente  aimée  et  la  \À\w  d'icidle  ^*Iti  Les 
nièmrs  niliciers  <le  linances  sont  mande.»  1*-  i  o  décendire  i.'iHo  à 
Kouen:  ds  devront  lournu' cr  |)ar  escripl  toute  la  revenue  el  la  valeur 
tpie  le>  diz  aides  oui  Nain  junir  toute  ceste  présente  année  t''^". 
\  t'.aiidebec.  eii  octobre  i.'i^H,  le  vicomte  d'Anjues  appoilera  son 
compte  de  la  Saint-Mi<liel  ipii  sera  examine  par  la  même  occasion  ^"'. 
SiuiM'iil  encore  le  rôle  de  ces  aj^eiiLs  linanciers  commençait  au  m<»- 

'    Pièce» jushj.,  Il    Vil.  luJicnptiumellh'llc»-Lcltrca,'À' i^'ru'A.W, 

'    //»!(/.,  Il"  X.  i"  partie,  pitTcs,  if  i8  cl  ly. 
'*'    Doui'l   <rAiC)|.   hcccs   du  lî/iiii    lU  '*'    Pièce»  jimlif. ,  u    W .. 

C.harlcn  17.  l.  I,  i>.  lo.  ''    "''''•  ""'•  •  lo'"'^  frjiiirnis .  qIjoo-j, 

'     Mnmiiivs  prèMenlcn  «  l'Acndfinn  li  s  ^\1\\ 
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ment  où  les  Eiats  se  terminaient  :  ils  venaient  prendre  les  ordres 
pour  la  levée  du  nouveau  subside.  Ainsi  Jean  de  la  Roche,  qualifié 
au  mois  d'aoi\t  précédent  de  contrôleur  de  la  recette  des  receveurs 
généraux,  arriva  à  rassemblée  de  Senlis  le  wv*^  jour  de  mars 
(i358,  n.  s.)  et  y  fut  de  xxvi*  et  ssYn*^  jour  pour  attendre  la  res- 
ponse.  .  .  laquelle  fut  telle  que  les  nobles.  .  .  avoient  accordé  les 
aides  ('^n. 

Quelques-uns  de  ces  officiers  royaux  prenaient-ils  une  part  plus 
active  à  l'assemblée?  Déjà  nous  avons  signalé  un  receveur  général 
de  Basse-Normandie  appelé  aux  Etats  du  25  janvier  à  Bayeux  pour 
faire  l'office  de  commissaire  royal  auprès  de  Jean  de  Vienne.  Dans 
d'autres  circonstances,  on  voit  encore  les  baillis  assister  les  repré- 
sentants du  roi  :  c'est  le  bailli  de  Gaen  en  i358('-),  ce  sont  ceux  de 
Caen  et  du  Cotentin  le  h  juin  iSyS^');  le  i  2  septembre  1872,  nous 
savons  que  ces  deux  baillis  prirent  assez  longuement  la  parole  (*^. 
Dans  certaines  assemblées  entin,  comme  celles  de  Gaen  en  1870 
et  i388 '^^  les  officiers  royaux  semblent  bien  avoir  participé  à  la 
décision  finale. 

Tous  les  officiers  qui  avaient  été  mandés  étaient  rigoureusemenl 
obligés  de  se  présenter.  Il  est  bien  question  quelquefois  de  lieu- 

* 

lenants;  mais  ces  remplacements  devaient  être  mai  vus  de  fan- 
torité  royale.  Les  absences  étaient  encore  plus  lAclieuscs.  Arnotd 
d  .\udr«'f)em .  aj)rè8  avoir  mandé  le  vicomte  de  Falaise  aux  Etats  de 
Saint-I.o,  ajoute:  <rEt  sachiez  que  se  par  nous  il  y  a  déliant,  (pic 
vous  en  sarez  puni  en  telh'  manière  <|ue  tous  les  autres  y  prendront 
exenqile  rt  <pie  le  dit  seigneur  sera  desdomagé  sur  vous  (•■'',  ■«  Le 
dauphin  est  plus  énergique  encore  à  propos  de  l'assemblé»'  de  Senlis 
«•n  mars  \'.Va^  :  rr  El  avec  ce  soie/,  on  xolrc  pcisonne  à  vceli   joui'. 

"'   Pihcr,juAtif.,u^  MX.  '"   Pièce» jHniij:,  if  WXVII  H  IJ. 

'"   M/rf. ,  rr  \ \ il .  *'    Mémoires  prèitcHtvH  à  l' Acitiliiiiic  drs 

l)f]i)i\i',  lliJiloirr  ilf  Sniiil-Siiuiriii  .          I nnrriiitiuim    rt    IkilcH-Lellirs ,    -j'    srric  , 

I.  Il,|).  3S0.  l.    \  I      I  '  piirlif.  |iii'(T,     m'   iH     I  (j   <•( 

*>    lbid..t.  Il.|>.  9U|-4o3.  'JO. 
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écril-il  ail  liailli  de  Mouen,  el  n'en  lailh'z  |)as  ainsi  (jiic  vous  avez 
fait  aii\  antres  assemblées  qui  ont  esté  au  lt'iii|)s  nasse,  dont  il  nous 
«lesplaist.  sous  quan(|ues  vous  vous  |)ovez  niellaire  envers  nostre  dit 
soi|rncnr  et  envers  nous,  car  nous  vous  en  punirons  si  j^rielnieiil 
que  ce  seroit  exenqilc  aux  autres ^'^t» 

<"   Pikenjusti/.,  ifWWl 
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CHAPITRE   III. 

SÉANCES  DES  ÉTATS. 


La  réunion  des  Etats  a  été  décidée;  les  convocations  ont  été 
adressées;  les  députés  ont  été  élus  parles  bonnes  villes;  les  commis- 
saires royaux  sont  désignés,  munis  de  leurs  pouvoirs  et  instructions. 
Tous  vont  se  réunir.  Où  se  tenaient  et  comment  se  passaient  ces 


réunions? 


Pour  se  faire  une  idée  exacte  et  précise  de  ces  assemblées,  pour 
pénétrer  dans  le  détail  de  leurs  séances,  il  faudrait  avoir  des  sources 
plus  nombreuses  et  plus  complètes  (jiie  celle.s  qui  nous  sont  par- 
venues; il  faudrait  pos.séder  un  certain  nombre  de  procès-verbaux. 
C'est  à  peine,  au  contraire,  si  trois  ou  quatre  documents  peuvent 
suppléera  l'absence  de  pièces  de  ce  genre.  Il  n'y  a  de  véritablement 
instructif  à  cet  égard  que  le  rapport  des  commissaires  royaux  résu- 
matit  la  tenue  des  Ktats  de  i  .'io  i .  Quelques  préandjules,  entre  autres 
ceux  des  pièces  publiées  par  M.  Delisle,  dans  Vllisloire  de  Saint- 
Sauveur-lfi-[ iromt/' ,  imus  fournissent  encore  divers  détails.  Quant 
aux  clironi(jues,  ell(;s  ne  peuvent  (pie  bien  ranMuent  compléter  les 
actes  ofïiciels.  Deux  seulement,  la  (jlmniKjiir  (inoni/ma  de,  Houon  et  la 
ahroniffiifi  flcK  fiuatre  jneinierii  lalois,  j)ar!eiit  d»;  (iu(,'l(iues  réunions 
(IKt^iLs  et  en  racontent  sommairement  les  diverses  péripéties. 

Le  premier  point  ;i  délf-rmiiH-r,  c'est  naturellement  le  lieu  où  se 
tenaient  les  séances.  Il  n  est  pas  mulilt;  d<^  se  demander,  avant  tout, 
si  ce  lieu  de  réunion  était  toujours  en  Normandit;,  car  (ui  tr(»uv(\à 
deux  n'piiseH,  \t'H  députés  normands  roiislitués  <'ri  asscuiblée  par- 
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ticulièrt'  à  Paris  (i3Ar).  1.35-),  On  jicul  cilcr  ciuoiv  rasseinbice 
dps  nobles  de  llautc-Noriiiîmdio  tenue  en  i358  j>ar  le  r6{jcnt  à 
Senlis. 

Kii  Noniiaiidie  nit^me,  le  lieu  de  réniiiou  varie  sans  cesse.  11  dé- 
pend  d'abord  de  la  loi  me  des  Ktats  :  Ftats  «généraux  de  toute  la 
province  ou  Etats  frac I ion n«'^s  de  Haute  et  de  Basse-Normandie  ou 
siinplemenl  de  haillia'je.  Les  assemblées  d'Ktats  (jénéraux  se  tenaient 
ordinairement  versle  rentre  du  |)a\s.  de  préférence  prés  des  boids 
de  la  Seine,  à  liouen  (  i35-.>,  i38o,  i38t>.),  à  Louviers  (  i  38  i  ),  à 
Ponl-\udemer  (i  337,  t33f),  i368,  1  35  1  ).  Les  États  de  Haute- 
Normandie,  c'cst-j^-dire  des  bailliages  de  Caux,  de  Houen,  de  Gisors, 
sié}n»airnt  ;\  Rouen  (i3ôc),  i3(i«),  à  Pontoise  (i38'j).  à  Caude- 
bec  (i3r)8.  i38q).  Le  pays  d'oulre-Si'ine  avait  ses  réunions  j>ar- 
ticulières  à  (^aen  (1373.  i3'j/j.  i3-8,  i3()3),  à  Hayeux  (137Î). , 
1375.  i388).  (|uel(pjelois  aussi  à  Saint-Lô  (i35/i.  137/1).  Les 
assend)lées  particulières  ù  un  badiiaye  se  réunissaient  au  cbef-lieu 
de  la  circonscrij)li<»n. 

U  serait  beaucoup  plus  dillicile  de  déterminer  les  locaux  où 
avaient  lieu  les  séances  dans  les  faraudes  villes.  Les  édifices  religieux 
devaient  <Mre  généralement  mis  à  contribution.  Mais  nous  n'avons 
d'indications  précises  (pie  j)our  un  petit  nonduede  réunions.  Ainsi 
les  Klalssout  convo(jués  dans  la  salle»  du  cbiUeau  à  Houen  en  1  35a  t'^; 
l'assemblée  de  Pibpu's  1.38*;»  se  tint  encore  au  même  endroit'''^  Eu 
lévrier  1. '>.')().  celait  au  cli:\teau  de  \audreuil.  En  octobre  i38o, 
les  députés  ét;iient  mandés  ;\  la  catliédrale  |>oui'  les  cérémonies  re- 
ligieuses; |)uis.  au  mois  de  déccudjre.  il  y  eut  séance  au  palais  de 
l'arcbevi^que  de  Houen  l''.  Ce  fut  le  lieu  ordinaire  des  réunions  au 
xV  siècle. 

On  ne  saurait  non  plus  établir  sûrement  des  règles  générales 
pour  la  date  des  assemblées.  Le  but  des  Etats  éUint  la  plupart  du 
lenijisde  parer  par  le  vote  de  subsides  extiaordinanes  aux  nécessités 

"    Vifcr%  juMif. .  I .  -  \  '*>    Viht%  jmùf. .    Il-    \  \  \  I  \    .1    \  I . 

"'   \hii.,  n"  \l.\  (lat.Jourtrtiimult,n'  1871 
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imprévues,  il  ii'v  a  «luèrc  d'autre  règle  que  ces  nécessités  mêmes. 
Cependant  on  peut  observer  que  les  réunions  les  plus  importantes 
se  sont  presque  toujours  tenues  au  commencement  de  l'année, 
c'est-à-dire  peu  de  temps  avant  ou  après  Pâques,  ainsi  :  mars  1 3/i8 , 
mars  i35i.  mars  i352,  juin  iSGq,  février  i38i,  avril  iSSa. 
C'est  une  conséquence  de  la  guerre  :  le  moment  où  s'ouvre  la  cam- 
pagne d'été  est  celui  où  le  gouvernement  royal  a  le  plus  besoin  de 
faire  appel  aux  États.  Il  faut  faire  une  exception  pour  les  assemblées 
de  Basse-Normandie  et  particulièrement  pour  celles  qui  furent  te- 
nues au  sujet  de  la  reprise  de  vSainl-Sauveur  :  il  y  eut  en  une  même 
année  jusqu'à  cinq  réunions  d  Etats.  Pour  pousser  encore  plus  loin 
le  détail,  on  peut  observer  que  les  séances  commençaient  souvent 
le  dimanche  :  c'est  le  cas,  par  exemple,  en  i35i,  1 35a .  1 38i,  etc. 
Enfin,  dernière  particularité  de  ce  genre,  on  était  alors  vraiment 
matinal,  même  pour  les  affaires  publiques,  car,  à  deux  reprises, 
nous  con.statons  que  les  députés  doivent  se  trouver  au  lieu  de 
réunion  à  heure  de  prime,  c'est-à-dire  au  lever  du  soleil. 

La  précision  est  toujours  dillicile.  sinon  imj)ossib](',  avec  si  peu 
de  documents  réellement  instructifs.  Aussi  faut-il  renoncei'à  fournir 
quelque  donnée  .sérieuse  et  certaine  sur  le  nombre  et  la  qualité  des 
députés  présents  à  l'assemblée.  Une  première  cause  d'incertitude, 
c'est,  comme  on  a  pu  le  voir,  le  manque  de  renseignements  vrai- 
ment «omph'ts  sur  les  convocations.  D  autre  part,  nous  n'avons  pas 
de  lisUî  d<'  présence  que  nous  puissions  considérer  comme  salisfai- 
saiile;  aucun  rlnili*'  défijulif  ne  |)eut  être  étribli.  La  liste  la  plus 
longue  (jue  nous  ayons  est  celle  de  i  351  ;  mais,d'aj)rès  le  texte  même 
du  rlorumenl,  elle  ne  donne  pas  tous  les  noms'''.  Telle  (pi'elle  est, 
on  il  déjà  vu  qu  ellr  éimnière  io6  députés  (h»s  bonnes  villes  et 
3i  nobles.  Lue  autre  de  i3'75  est  encore  plus  insullisanle  :  elle 
domie  ■>(}  déj)ntés  poui-  le  clergé,  «j  pour  les  nobles,  i5  pour  les 
bonnes  vdie.s,  .soit  5o  pit'senls;  d  esl  \r.ii  qu  d  ne  s.igit.  en  celte  cir- 

«''   Unlnnn..  l.  II.  |».  fint. 
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conslaiirc,  «jm*  drs  Khils  (!«»  Bcisso-N«»nn;iii(li«'  '  .  l  ii  lahlrjiu  cisstv, 
complet  a  vU'  domié  jxmi-  l»'s  Ktats  }j«'Mit'raii\  |)ar  M,  llervieu,  mais 
à  l'nido  siirloiil  do  lettres  de  convocation,  ce  qui  nVst  pas  absolu- 
«MMiL  j)rol)aiil  jjourlesassembléoselles-nn^nies.  11  donm*  Tx)  membres 
du  clergé,  5()  nobles  et  dli  bonnes  villes  en  toule  la  Normandie'"^'. 
Pour  celte  dernière  cat«''«^orie,  la  liste  de  i.'iT)!  olïre  un  cliillV»'  plus 
élevé,  puiscpTon  y  trouve  61  villes  représentées. 

Pour  la  qualité,  même  inceitilude  (|ue  j)our  la  quantité.  On  ne 
saurait  déterminer  la  place  (jiie  tenaient  les  procureurs  parmi  les 
députés  de  la  noblesse  et  du  clerjjé.  Kn  i.Jy.),  plus  de  deux  tiers 
des  évoques,  abbés  et  cbapitres  semblent  avoir  été  représentés  : 
•j  prélat  et  abbés  seulement  sont  venu'^  sur  a6''\  On  doit  encore 
noter  à  l'aide  de  cbronicpieui-s  (pie.  bien  «piil  y  eût  beaucoup  de 
|)rocurcurs.  les  {grands  pei'soimajjes  de  la  pro\iFice  venaient  bjiurtT 
dans  les  ranjjs  de  la  noblesse,  Ku  133^,  on  cite  le  comte  d'Kn.  plu- 
sieurs seigneurs  de  la  maison  dllarcourt.  le  marécbal  iiertran '*'; 
en  t3!îi,  h'  comt«>  dllarcourt,  le  sire  de  Hriipiebec,  le  sire  de 
Préaux '^:  en  i3.)G,  à  ces  derniers  s'ajoutent  les  sires  de  (Hères, 
de  la  FtMle.  de  Tournebii,  etc.  ^''';  en  1.I80,  Philippe  d'Artois, 
comte  d'Ku,  plusieurs  d'Harcouit .  messires  d'Kstouleville,  de  lilain- 
\ille,  de  lland)Ne,  etc.  ^'^  Quant  aux  dé|)ulés  des  bonnes  villes, 
il  y  a  bien  peu  de  remanpn's  à  faire  sur  leur  rompt»'.  Leiiis 
noms  sont  générab'inenl  inconnus  b(ns  de  Imr  cité,  sauf  parfois 
ceux  de  qin-bpirs  i)(iur|;eois  de  lloueii  <|  de  (laen  qui  se  sont  lait 
connaître  comme  maires,  rcceveui's,  trésoriers  généraux,  com- 
missaires (lu  roi. 


''■    l)eli.'>l<;,  llulotrc   de  Saint-Sauveur , 
I.  II.  |).  lUo. 

'     llrrvi<>ii.  UUtnire  dr»  firetnier*  nIaU 
généraux,  nyycwWro . 

!)<li>lo,    Htxlnirr  lif  SiUHl-Sauteur, 

1.     Il  .     p.    -J,')!). 


'*'  C.hroniqw  des  quatre  ymnirm  Valois  , 
p.  M. 

'''   Ordonn..  I.  Il ,  y.  ho-i. 

'*'    Grnndrs  (.kroniqura ,  1.  \  I .  |i.  37. 

'^  i'.krttHiquf  dr» quatre  jnrimer*  Valoit. 
p.  <)93--J9&. 
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II 

Ces  députés  une  fois  rassemblés  au  lieu  de  réunion,  comment  se 
disposaient-ils,  se  rangeaient-ils?  Car  ils  appartenaient  à  des  ordres 
différents.  Siégeaient-ils  ensemble  ou  séparément?  Siégeaient-ils 
en  même  temps? 

Il  ne  semble  pas  qu'il  v  ait  eu  à  cet  égard  des  règles  fixes  et 
toujoui-s  observées  :  tantôt  les  divers  ordres  paraissent  siéger  en- 
semble; tantôt  ils  sont  non  seulement  séparés,  mais  appelés  et  con- 
sultés à  des  jours  différents.  La  réunion  unique  aux  mêmes  jours 
et  heures  devait  être  le  mode  le  plus  fréquent.  Il  ne  serait  guère 
possible  d'admettre,  par  exemple,  que  l'assemblée  du  U  juin  1875 
pour  Saint-Sauveur  et  surtout  celle  de  décembre  i38o  à  Rouen, 
telle  que  nous  la  raconte  la  Chronique  des  quatre  premiers  Valois, 
aient  été  tenues  dans  d'autres  conditions.  On  observait  très  proba- 
blement entre  les  ordres  la  même  distance  qu'aux  Etats  généraux 
du  royaume. 

Nous  n'avons  <[ue  deux  exemples,  mais  très  certains,  de  réunions 
séparées  et  tenues  à  des  dates  différentes.  Le  premier  est  de  1 35 1 . 
Dans  la  pièce  très  dét;»illée  que  nous  donnent  les  Ordonnances ,  il  y 
a  deux  et  même  trois  parties  :  la  |)ieniière  est  le  récit  de  l'assem- 
blée des  bonnes  villes  qui  eut  lieu  le  dimanche  ri?,  mars;  les  nobles 
comparurent  le  jeudi  suivant;  enfin  une  troisième  et  derinère  con- 
férenr»;  eut  lieu  le  veFidredi  avec  les  représenUnit.sdii  loi  de  Navarriî 
pour  ses  terres  de  Normandie  <'l  Ce  système  avait  alors  sans  doutcî 
toutes  les  préférences  du  gouvernement  royal,  c;ii'  ou  l«;  nstrouve 
l'année  suivante  aux  KtaLsde  i'.\?}'j>.^'^K  Les  dé|)utés  des  bonnes  villes 
ne  réunirent  dans  la  salle  fin  rliAttsm  de  Rouen  le  dim;irMlie,  les 
prélat»  et  ;d»hés  le  mercredi  suivant,  en  dernier  lieu  les  ((mites, 
barons  d  ;iuli(îs  nobles  U'.  sitinedi  d«î  la   même  semaine.  M;ns  et'. 

"   OrAwi,  .lit.  (..  6o'J  ;  h^re»  jmuf. .  n    \  III  '     Ihid. ,  li*  X. 
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iraclioiiuoiiH'iil  ne  .scii)l»le  p;is  avoir  rlr  en  usaye  par  la  snile,  car 
les  ronvoratinns  postérionros  n*in(lif|nonl  plus  qu'une  seule  date 
pour  les  trois  ordres. 

Héunis  ou  séparés,  il  fallait  informer  aussitôt  les  députés  des 
motifs  ou  du  l»iit  (!•■  la  ron vocation.  Au  reste,  ils  étaient  déjà  jné- 
parés  et  savaient  en  {;ros  ce  dont  il  allait  être  (piestion.  Kn  ellet,  les 
lettres  de  convocation  portaient  prescpie  toujours  dans  leur  préam- 
bule de  longs  déveloj>pements  sur  la  situation  du  royaiime;  il  est 
vrai  (|ue  souvent  ces  préamimies  étaient  dune  ol)scunté  voulue  et 
liypocrile.  Il  était  de  plus  recommandé  aux  ajjents  royaui  (]ui  ))ré- 
venai<Mit  les  intéressés  el  faisaient  faire  l«'S  élections  des  l>onnes 
villes  de  mettre  au  courant  et  de  disposer  favoraldement  ceux  qui 
devaient  vcMiir.  Souvent  aussi  les  députés  arrivaient  pré|)arés  et 
renseijjnés  j)ar  une  précédente  assemblée  dont  la  réunion  jUTsente 
n'était  en  (piebjue  sorte  (jue  la  conclusion.  Ainsi,  en  i35i,  les  KlaLs 
de  Pont-Auderner  ne  firent  «pie  compléter  les  Ktats  teims  h  Paris 
el  prendre  une  décision  mieux  iiilormée*'^  De  intime,  en  i36'i,  la 
réunion  que  nous  connaissons  n'a  pour  but  que  de  donner  une  con- 
lirniation  [générale  h  un  subside  accepté  séparément  dans  diverses 
parties  de  la  province'-. 

Mal|riv  les  premières  inforrnations.  les  commissaires  royaux  et 
aiitres  représentants  <lu  roi  commençaient  par  décrire  la  situation 
aux  <l<niités.  Cet  exposé  devait  j)arfois  être  a.ssez  lon|;  el  détaillé, 
si  nous  en  ju|M'ons  par  le  résumé  de  i.'irii.  Le  roi  parle,  par  la 
bouche  de  ses  dé|é|piés.  <le  ffsji  tre.s  grant  alTertion  de  jfouver- 
uer  le  ro\aume  ù  I  honneur  de  Dieu  et  au  prollit  et  utilité  de  .ses 
subgiesT^  il  fait  appel  au  conseil  et  à  l'aide  de  son  peuple''^.  De 
semblablex  protestations  «liirriit  être  faites  bien  souvent.  En  sep- 
tembre 137ÎI,  le  tlièoie  n'est  plus  le  même  :  l'évéque  de  Bayeux, 
les  commissaires  qui  lavaient  accouq)a{jné  à  Paris  au  sujet  de  Saint- 
Sauveur  preiiniMit  successivem«'nl  la  pande  au  <léb«it  de  la  réunion 

'•'  Piècn  juAh/. .  n   VII.  —   '    //«■</,.  n*  \\\l.  —   '    Orrioiui. ,  I.   II.  p.  fto-i. 
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pour  défendre  leur  propre  intérêt  et  réclamer  l'indemnité  de  dé- 
placement que  doit  leur  accorder  l'assemblée  ^^l  Mais,  quelles  que 
soient  les  raisons  invoquées,  la  conclusion  de  tous  ces  discours  était 
invariablement  la  nécessité  d'octroyer  un  subside. 

La  demande  faite,  la  délibération  commençait.  Elle  était  souvent 
longue,  parfois  difficile.  S'ils  se  conformaient  aux  ordres  royaux, 
les  commissaires  devaient  montrer  la  plus  grande  douceur,  être 
patients  et  persuasifs,  éviter  les  discussions  vives  par  leur  affabilité, 
entretenir  même  les  députés  en  particulier  pour  les  convaincre  plus 
sûrement.  D'ordinaire  et  malgré  les  nombreuses  paroles  échangées, 
les  députés  accordaient  ce  qui  leur  était  demandé.  Le  subside  est  oc- 
troyé rr  gracieusement,  d'assentissement  commun  et  volontiers  >),  ou 
encore  «t  accordablement  n ,  etc.  Mais  toutes  les  délibérations  ne  furent 
pas  aussi  faciles,  toutes  les  décisions  ne  furent  pas  prises  d'aussi 
borme  volonté. 

La  première  complication  possible  était  la  prolongation  des  Etats 
au  delà  du  désir  du  gouvernement  royal.  Les  députés  demandent 
parfois  un  couni  délai,  quelques  jours  pour  se  concerter  et  préparer 
leur  réponse.  C'est  ce  que  les  documents  appellent  rr  continuation 
de  journées Ti.  En  i35i,  les  représentants  des  bonnes  villes  deman- 
dèrent le  dimanche  continuation  de  journées  jusqu'au  mardi  pour 
délibérer  entre  eux  ^^^  En  mai  i  3G2 ,  il  y  eut  une  première  assem- 
blé(.'  qui  obtint  des  commissaires  royaux  la  même  faveur.  Mais,  à  la 
réunion  suivante,  ie  roi  donne  très  clairement  l'ordre  de  ne  plus 
«?  prendre  aucune  dilation  ou  continuation  de  jour  ^^^t».  Llneassc^nblée 
à  Caen,  sur  la(juelle  nous  n'avons  pas  d'auln;  détail,  dut  également 
durer  pbisieurs  jours,  du  tvt  au  i5  janvier  i37.3(*l  En  1358,  le 
vicomte  d  Arque»  déclare  avoir  été  absent  huit  jours  pour  aller  aux 

'"  Dcliftl*',    llittoire  d/-  Saint-Sauvrur,  (!<■  llny<Mix  t''niis  à  In  lin  dn  jnnvicr  i  37&  , 

•    II.  [>.  QOi-Qo.l.  il  fallut  ('•jjJilfMiH'til  trois  jriurs  de  w^nnrc, 

''  (h-dnnn.,  l.  Il,  ji,  4on.  le  a3.  U-  3o  et  U'  3i  janvior,  |Mtiir  ac- 

'*•  Piice»  fU4li/. ,  0'  XX\I.  rorficr  \o  nu\mdo  (Ifiriaridi'.  (  IHii»le,  Hùl. 
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Elals»l«*(lan(l«'l»ec  ol  en  revenir^'  .(A*|)»'iulaiil  la  pliijiarl  des  sessions 
des  Klats  (le  Bassc-Normandio  pnnr  Sainl-Sauveur  ne  senil)lenl  pas 
avoir  (leniandé  plus  d'nne  jonrnée  riiaipie  lois.  Kn  somme,  les  rom- 
missaires  roNaux  clieirliaient  toujours  à  éviler  la  prolon<jalioii  des 
Etals,  inAme  pour  (|nel(jiies  jouis  seulement:  car  toute  eontinualion 
de  journées  pouvait  Atn;  considérée  ronune  l'indice  de  dillicullés  et 
de  résistances. 

Par  exception .  (Ui  \oyait  se  iMiiniicsIer  une  opj)osition  plus  \io- 
lonUM'lpiusaudacieusc.  Les  clironicjueurs  y  i()nt(|uel(|uerois allusion. 
NoMes  et  jirélnts.  autant,  si  ce  n'est  plus  «pie  lesboiuies  villes,  sont 
à  In  tête  (le  celte  t)pposition.  cl  discutent  éner{ji(|uemenl  avec  le 
pouvoir  royal.  Kn  i  oiJy,  les  nobles,  en  particulier,  repoussèrent  d  a- 
bord  le  subside  avec  grande  vivacité;  le  roi  dut  accej)terune  trans- 
action (pii  lui  donnait  pour  nue  fois  une  {jrosse  somme,  mais  l'obli- 
geait en  écbanjje  à  de  graves  concessions ^"^1  La  lutte  recommença 
dans  les  assend)lées  de  liJ^Î»)  :  1  op|Ktsilii»n  lut  conduite  encore  par 
les  nobles  ri  les  j)rélats'').  A  la  léle  <les  adversaires  des  j)rélenli()ns 
royales  dans  les  Ktals  se  trouvait  presque  toujours  la  maison  d'IIar- 
court  :  déj;\  elle  avait  conduit  la  résistance  en  i337  et  i33f):  en 
i3r>(),  le  comte  d'Ilarcourt ,  aux  Etats  du  Naudreuil.  icpousse  laide 
demandé*'  \\  \\\  réunion  des  nobles^*^  On  sait  cpi  il  acc(Mnj);ijjna  son 
refus  d  injurieuses  et  or|pn'illeuses  paroles.  De  pareilles  dilTh  idtés 
se  rrnouvidérent  encore,  (juoiipie  sans  doute  avec  moins  d'audace  : 
en  i3G().à  Houen.  l'abbé  de  Fécamp  souleva  une  {grande  irritiition 
contre  lui  en  defUiindant  une  imposition  ;iu  nom  du  roi '^ .  Enlin 
on  connaîl  les  événements  de  i  38o  :  en  séance,  des  protestations 
s'élevfirent  unanimes  et  résolues.  On  parla  beaucoup.  Un  bonnne 
du  roi.  un  vice-amiral,  a\anl  j)roposé  un  impAt,  l'orale  éclata,  et 
tous,  noides,  bourjjeois  et  peu|)le.  sécrièrent  d'une  voix  :  (rUieii! 
rien  !  ''*'.  t 

'•'    Pihcc»  junlif. ,  Il    WIV.  '*'    (irauilrx  Chrnnvjurs ,  l.  \  I ,  ji.  «jj. 
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La  résistance,  lorsqu'elle  ne  pouvait  préserver  la  province  de 
laide,  était  loin  d'être  infructueuse.  Les  Etats  cédaient,  mais  ils  ne 
cédaient  qu'avec  avantage  après  avoir  négocié.  Les  députés  protes- 
taient de  leur  dévouement,  de  leur  bonne  volonté,  mais  montraient 
la  misère  du  pays  et  déclaraient  que,  pour  avoir  le  courage  de  faire 
les  derniers  sacrifices ,  il  fallait  bien  quelques  compensations  sérieuses 
et  quelques  garanties  pour  l'avenir.  C'est  bien  souvent  que  les  clioses 
se  passèrent  ainsi  :  en  loSy  et  1389,  lors  de  la  confirmation  de 
la  Charte  aiix  Normands  par  Philippe  VI,  en  i38i  et  1882,  quand 
une  administration  financière  normande  fut  imposée  au  roi  par  les 
EtJits,  surtout  en  i3/i8  et  i35i.  Les  incidents  qui  se  produisirent 
alors  ont  été  déjà  racontés  dans  la  mesure  où  nous  les  connaissons. 

Au  reste,  le  roi  avait  un  moven  efficace  de  faire  taire  les  récalci- 
trants  :  il  les  faisait  appeler  et  citer  devant  lui.  Si  quelques  membres 
des  Ktats  font  mine  de  soulever  une  opposition  troj)  vive,  que  les 
commissaires  les  ajournent  devant  leur  souverain  et  maître,  il  se 
charge  de  les  convaincre,  r  Au  cas,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  écrit  le 
roi  Jean  en  i35-i,  où  quelque  membre  des  États  serait  d'un  avis 
contraire  au  nôtre,  alors  qu'il  s'agit  d'intérêts  et  de  projets  si  louables 
♦•t  si  nécessaires,  et  si  qiiehjiie  obstacle  pouvait  en  résulter,  ajoui'nez 
ilevjint  nous  à  certains  jours,  pour  y  comparaître  en  personne,  le 
ou  les  opj)osanls,  autant  (jue  vous  le  jugerez  bon;  ayez  soin  égale- 
ment de  nous  informer  de  leurs  noms,  de  leurs  raisons,  du  jour 
que  vous  leur  aurez  assigné  el  de  toutes  les  autres  circonstances 
(le  I  idliiire''',  -  Ocs  instructions  peuvent  se  passer  de  coniment;iires. 
L'op|)osition.  le  refus  sont  légitimes  en  théorie;  mais,  en  pi-ati<|ue, 
rif-n  de  tout  cela  ne  peut  être  toléré,  ni  durer. 

Il  est  très  fAcheux  que  nous  ne  puissions  suivre  qiiehpriiii  drs 
oppos;inl.s  dans  de  telles  conjonctures  et  assister  ;iu\  scèn(;s  que  (h; 
tels  inridenls  dev;iient  faire  aux  Kl;il.s  mêmes  et  au  lendemain  des 
Ktab. 

l'iieff»  ju»lif.  .11    l\ 
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Tels  sont  1»>  imparliiits  iviisfi^jncnionts  (|n'il  est  possiltio  de  vc- 
uiiir  sur  les  séances  des  Ktats.  (Vest  ;\  peine  si  ces  trop  r;u'es  et  trop 
courts  (Irtiiils  nous  en  donnent  une  v;«{]ue  idée.  Ce  que  nous  n'avons 
l'ait  qu'entrevoir  aufjniente  encore  nos  regrets  pour  tant  d'épisodes 
curieux  duul  il  n  y  a  plus  mémoire. 
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CHAPITRE   IV. 

COMPÉTENCE  DES  ÉTATS.  —  LE  SUBSIDE. 


I 

Les  Etats  sont  avant  tont  une  institution  financière.  En  fait,  la 
chose  est  incontestable.  L'histoire  des  Etats  ne  nous  a  pas  donné 
un  seul  exemple  d'assemblée  réunie  à  l'origine  pour  une  autre 
raison,  quelle  qu'elle  fût^'^  11  s'agit  toujours  d'entendre  les  de- 
mandes d'argent  du  pouvoir  royal  ou  de  protester  contre  elles.  Le 
reste  ne  vient  que  par  surcroît  et  en  manière  de  conséquence. 

Le  droit  est  aussi  certain  que  le  fait.  Il  résulte  de  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  origines  :  pour  soutenir  de  grandes  guerres  comme 
celles  qu'a  vues  le  xiv*  siècle,  pour  subvenir  aux  frais  d'armées 
qui  de  féodales  devenaient  mercenaires,  la  royauté,  outre  ses 
revenus  féodaux  ordinaires  et  l'aide  aux  cas  détenninés,  avait 
besoin  de  ressources  extraordinaires.  Mais  les  chartes  normandes 
du  comm<'urement  du  siècle,  d<'  i3i5  à  i339,  avaient  nette- 
ment lirinté  le  droit  du  roi  à  certaines  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles  de  nécessité  et  d'arrière-baii;  et  les  résistances  lo- 
cales avaient  jjiouvé  à  plusieurs  reprises  (ju'il  ét^iit  dangereux  d'ou- 
blier ces  engagements  solennels.  Aussi,  pour  obtenir  (|uelque  sub- 
side, le  roi  devait-il  entrer  en  cominunirntioii  avec  ses  sujets  et 
s'entendre  avec  eux  :  c'est  alors  qu  d  les  ronvocpiait  en  assend)lées. 

"'   Le»  IroiH  ElaU  <lr  Norumiulin  furr-nl  m  orlohrf;  l'AHo.  .Mnj.s  il  i-hI  (lilliciJr  (j'.nl- 

Inm  ronr(X|ri(-*  romrii'*  |MMir  une  ri-iiiiHiii  iiicUri!  wUf    (rn'iiioiiic ,   iiiiii|iir  ni  hou 

'>rdinsire  Ion  dr  la  c^n-riioiiir  du  r/i,-iir  (^riiro  au   tiv*  hu'c\i>  .  daiiM  \n  w-ric  i\vs 
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18/i  LES  ÉTATS  DE  NOUMANDIE. 

\.\\  raison  (ItMic  dos  Ktnts,  on  droit,  osl  donc  clairement  d'ordre 
iiiiiiii(-ior. 

La  fonction  principale  et  primitive  dos  Etats  otanl  ainsi  dtf'ter- 
minoo,  reste  à  savoir  dans  (|uollos  limites  ils  ponvaient  l'exercer. 

0 

Les  Etats  sont  n'unis  on  sôanco  :  los  commissaires  royaux  parlent 
au  nom  dti  roi  de  cos  aides  nouvollos  (]ui  sont  le  l)ul  premier  de 
l'assonihléo.  (}iio  rrclamont-ils  ?  \  ionnent-ils  provoquer  la  discus- 
sion sur  io  sujol  (pi  lis  oxposoul,  demander  une  délibération  sérieuse, 
puis  un  consentement  réel,  ou  simplement  aviser  les  représentants 
Ay"  la  province  dos  volontés  rovnlos?  Est-co  une  formalité  ;\  rom])lir 
on  III)  (lél)at  à  ouvrir? 

La  réponse  no  pont  faire  aucun  doute  :  les  exemples  sont  fré- 
(|uents  pour  j)rouver  (pie  los  Etats  no  so  liornaiont  ptis  j\  écouler 
en  silence.  En  i.'Jai.  il  y  a  j»lusiours  jours  de  délibération;  en 
i^f)'?.  les  séances  so  prolonjjonl  ;  on  i.'i8o,  l'assemblée  est  irritée 
<l  rrsislanlo.  Dans  les  lettres  de  convocation,  lo  roi  parle  lui-même 
dOpposition  à  vaincre,  de  moyens  persuasifs  à  employer,  de  bien- 
Ncillanco  et  do  concilintion.  Il  est  donc  certain  (|uo  l'on  fait  autre 
clioso.  dans  ces  réunions,  (jue  d  accepter,  sans  répondre,  los  ordres 
du  roi;  ce  n'est  |)as  une  simple  formalité,  une  notilicalion  des  vo- 
lontés souveraines  :  on  discute,  on  délibère. 

Mai>  iiiio  socoiido  et  plus  délicate  (pioslion  se  pose  aussitôt.  Sur 
(pioi  portait  la  délibération?  Ouel  était  lobjot  de  cette  discussion 
(|ui  ('lait  j)ormiso.  do  ce  consentement  «jui  était  domandé?  C(îtle 
(pieslion  n C.^l  pas  imililo  :  M.  Callcrj.  repoussant  les  opinions  les 
pins  répandues  et  les  plus  autorisées,  a  soutenu  à  cet  éf^ard  une 
tliéorie  originale,  d'une  application  \vH  jjénéralo,  puisfjnello  doit 
convenir  aux  divers  l'^lat-s  provinciaux  comme  aux  Etats  {}énéraiix('\ 
Pour  lui,  les  aides  décidéi^s  par  les  Etals  sont  des  axjAc^  dv  l'osl, 
c'est-à-dire  un  radiai  du  service  militaire.  Dès  la  lin  du  xin''  si(Vl(^ 
et  lin' me  beaucoup  plus  tAt,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  (pierre,  lo 

"^  Cnllf^rv,  Hislone  du  pouvoir  royal  H'iiiijtoser  ol  Hi*lnire  de  l'ori/finr  de»  Hinix  fiénr- 
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pouvoir  royal ,  qui  préfère  les  troupes  soldées  aux  contingents  féo- 
daux, a  pris  l'habitude  de  demander  de  l'argent  et  non  plus  des 
hommes;  c'est  encore  ce  qui  se  passe  aux  Etats  du  xiv**  siècle.  Or, 
comme  le  service  militaire  était  une  obligation  étroite  et  générale 
du  régime  féodal,  une  des  clauses  essentielles  du  contrat  de  fief, 
il  n'y  a  lieu  de  discuter  au  fond  ni  ce  service,  ni  ia  redevance  qui 
le  remplace  :  il  faut  fournir  l'un  ou  l'autre.  Les  commissaires  royaux 
parlent  de  subsides  dont  le  roi  a  grand  besoin;  les  Etats  n'ont  à 
dire  ni  oui  ni  non.  On  leur  demande  seulement  :  i"  si  la  province 
veut  servir  en  armes  ou  payer  en  argent;  du  reste,  cette  question 
devint  bientôt  inutile,  car  le  service  en  armes  tomba  rapidement  en 
complète  désuétude;  a"  surtout  comment  les  Etats  préfèrent  payer 
Xaijàe  (le  l'osl,  r  par  tailles,  fouages,  taxes  sur  les  ventes,  sur  le  vin, 
sur  le  sel,  sur  le  revenue,  etc.  En  un  mot,  leur  compétence  ne 
s'étendait  pas  au  delà  de  la  forme  de  l'impôt. 

Celte  tliéorie  semble  dillicile  à  prouver,  (juand  on  cherche  à  la 
véri6er  à  l'aide  de  faits.  Pour  la  ^ormandie  en  particulier,  l'histoire 
des  Etats  ne  peut  se  concilier  avec  de  pareilles  affirmations  :  elle 
les  Fnontre  à  chaque  instant  pourvus  d'une  compétence  de  fond  et 
non  d'une  simple  conqiétence  de  forme.  Reprenons,  en  elFct,  les 
piincipaux  textes  que  nous  avons  déjà  fait  connaître.  Ce  n'est  pas 
seulement  la  forme,  mais  l'élablissenicnt  même  des  inqiositions 
royales  qui  est  rej)Oussé  dans  la  Charle  aux  Normands  de  mars  i  3  i  5 
(art.  y)"^  Ees  exactions  royales  sont  inleidiles;  c'est  là  une  ques- 
tion d<'  fond.  Kn  i  •')  i  (j  ,  cest  hi<;n  ainsi  (pie  le  roi  lui-même  com- 
prend les  choses.  Il  ciaint  «pje  les  barons  de  Normandie  ne  refusent 
leur  consentement,  non  seulement  à  la  forme  de  l'aide,  mais  à  l'aide 
elle-niôme;  car  il  s'agit  rr d'accorder  avec  les  dessus  diz  sur  l'aydo 
devant  dite  et  de  h'ur  donner  h'tlres  «pie  icch;  avdc  ne  puisse 
louriMT  à  pH'jndice  ores  ou  iiu  temps  à  vr-nir  à  eus  ou  leurs  hoirs 
ou  HuccesH^Mir.  n«-  nul  noii\c|  droit  en  soit  acciuis  à  nous  on  à  noz 

Voir  plu»  liniil .  |>.  38. 
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successeurs  roys  de  France '''r.  On  s  attendait  donc  à  un  refus  ou 
du  moins  h  des  objections. 

Kii  1^37,  c'est  bien  le  droit  d'imposer  <lu  roi  qui  a  et»'  mis  en 
«juestion.  l  ne  conrilialion  intervint;  un  don  est  une  fois  fait  j)ar 
la  |)rovinfe'-l  Comment  comprendre  cette  solution,  si  on  n'ad- 
met (ju  un  consentement  de  forme?  Les  unîmes  discussions  se  re- 
produisent en  1339.  Les  barons  et  prélats  protestent  contre  le 
fait  même  de  rimposition.  Le  roi,  pour  calmer  leur  mécontente- 
ment, ne  leur  propose  pas  de  choisir  la  forme  (|ui  leur  plaira;  mais 
il  tente  df  les  s«''(luire  par  une  exemption  ('ompl«''le  pour  leurs 
hommes.  A  la  suite  de  ces  dillicultés,  une  nouvelle  Charte  aux  Nor- 
mands est  concédée.  Il  demeure  bien  acquis  et  bien  clair  que  les 
jjens  (lu  j>ays,  sauf  dans  le  cas  d'arrière-ban.  ne  sont  obligés  à 
rien,  m-  doivent  rien  j)ayer.  sinon  par  octroi,  bonne  ijnîce  et 
volonté  (').  Nouvelle  preuve  en  1  368  :  les  Etats  sont  réunis  h  IMiit- 
Audemer.  Le  duc  demande  des  subsides  extraordinaires.  J>es  dé- 
putés, après  avoir  obtenu  de  nombreuses  concessions,  lui  accordent  # 
finalement  l'aide  requise,  mais  rrde  pure  amour  et  grare^^,  sans  ipie 
cela  puisse  créer  un  précédent^*'. 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  février  1351,  aux  Etats  jjénéraux,  le 
clergé  a  octrové  un  subside.  Les  nobles  et  les  ])oniies  villes,  après 
avoii'  demandé  du  temjis  jioiir  iclh-clnr,  n Ont  donne  leui'  réjjonse 
(|iie  dans  les  Etats  provinciaux  {\\\  mois  d'avril.  Ici  il  n'y  a  <|U  à 
lai.sser  parler  le^  cummi.'^saires  rojaux  :  d'après  leur  propre  récit, 
les  députes  des  bonnes  villes  or»t  répondu  aux  requêtes  du  roi 
ipi'ih  sont  pourvus  de  rr  plusieurs  privilèges  tant  généraux  j)our  tout 
le  pa\s,  coujine  especiaulx  pour  aucunes  villes  singulières.  .  .  par 
lesquels  ils  ne  sont  tenus  à  faire  aide  ou  subside  aucun  .  .  .  et  «pie 
jtour  occasion  des  choses  dessus  dites  ils  se  peu.ssent  soullisammeni 
excuser  de  faire  aide**'i^.  Cette  phrase  est  décisive  :  c  est  I  assend»lée 
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définissant  elle-même  et  sans  contradiction  le  droit  des  Etats;  elle 
affirme  nettement  que  sa  compétence  va  jusqu'au  fond  et  que  son 
pouvoir  de  consentement  ou  de  refus  est  entier. 

Mais  bien  que  le  droit  des  Etats  soit  fortement  prouvé  par  les 
textes,  il  faut  évidemment  faire  la  part  de.s  circonstances.  Les 
assemblées  étaient  irrégulières,  plus  ou  moins  nombreuses,  plus  ou 
moins  fractionnées;  elles  dépendaient  étroitement  du  pouvoir  royal, 
étaient  convoquées  à  sa  guise  et  dirigées  par  lui.  Leur  droit  devait 
être  souvent  très  faible  en  face  des  volontés  et  des  exigences  sou- 
veraines. La  résistance,  lorsqu'elle  était  tentée,  était  difficile  et  le 
succès  tout  à  fait  improbable.  Cette  situation  précaire  et  dépendante 
explique  bien  comment  il  peut  y  avoir  contradiction  apparente  entre 
le  droit,  tel  qu'il  fut  exprimé,  et  le  fait,  tel  qu'il  fut  accepté.  Les 
exemples  d'opposition  sont  assez  rares.  Les  plus  notables  sont  ceux 
de  iS.Sq,  i356,  i.'JCq,  i38o.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'un  refus 
catégorique  et  définitif.  On  ne  trouve  que  des  hésitations,  des  pa- 
roles violentes,  des  délais  exigés  ou  des  engagements  conditionnels. 
Au  contraire,  il  arrive  au  pouvoir  royal  de  diminuer,  sinon  de 
supprimer  le  droit  des  États,  de  peser  énergiquement  sur  les  déci- 
sions des  assemblées,  d'étoulîcr  leur  liberté  et  leui*s  plaintes  par 
l'expression  d'une  volonté  arrêtée  ou  d'une  irritation  menaçante. 
A  la  fin  du  siècle,  h  partir  de  i383,  l'autorité  royale  triomphante 
se  débarrasse  des  Etats;  les  aides  sont  presque  toujours  ordonnées 
par  un  simple  acte  de  voloFité  royale;  peu  s'en  fallut  (jircjics  n'aient 
été  réunies  au  domaine.  Lors  de  la  dernière  apparition  tout  isolée 
d'une  assemblée  normande  cw  i3y3,  à  propos  de  la  r<Mnis(;  de 
Cherbourg  par  les  Anglais,  la  compétence  a|)paraîl  comme  singu- 
lièrement réduite  :  celle  fois,  il  n'est  vraiment  plus  question  que  de 
la  forme  de  l'imposition.  Le  chiffre  total  a  été  fixé  d'avance;  par  le 
conseil  du  roi;  les  KlaLs  n'auront  qu'à  décider  si  la  somme  exigée 
nera  a.s.«*ise  "par  manière  de   Imiage'),  de  taille,  d  imposi   on  par 
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autre   telle   iii.iiiiere  (|n  il/   \ orront   le   j)liis  e\|>e(lient  pour  avoir 
linanceT». 

II 

Le  pouvoir  des  Ktals  étant  ainsi  déllui.  entrons  dans  le  détail  de 
Ieui*s  attributions  financières.  Si  les  l'étais  étaient  compétents  pour 
refuser  ou  consentir  les  subsides,  ils  l'étaient  A  |)lus  forte  raison 
pour  en  léfrltM-  la  forinr.  A  ce  sujet,  j)as  de  contestation  possible: 
on  a  bien  voulu  les  réduire  à  ce  minimum  de  pouvoir,  mais  on  ne 
le  leur  a  jamais  nié. 

\'.\\  effi't,  les  membres  et  députés  des  Etals  délibéraient  lonj;ue- 
menl  avec  les  ccunmissaires  royaux  pour  savoir  (juelle  serait  I  as- 
sii.'ltela  plus  aNanla[;ruse  aux  deux  parties,  (^ieltecjuestion  présentai! 
autant  de  variéti'  (jue  d  ini|)oitaiu'e,  car  les  besoins  se  modifiaient 
avec  les  circonstances  :  laiilôt  il  y  a  nécessité  d  liommes  darmes  et 
les  Ktats  se  cbarj^enl  de  ré(juipemenl  et  de  l'entretien  d'un  certain 
nombr*'  de  combattants;  tantôt  un  luipôl  direct  est  décidé;  Umiot 
un  imj)ùl  indirect  sur  les  objets  de  vente  et  de  consomniation  semble 
moins  lourd  ou  plus  fructueux.  Il  v  avait  l;'i  niatiére  à  une  f^raïub' 
actiNilé  de  la  part  des  Ktats. 

Les  sommes  ou  impositions  (jue  les  Ktats  accordaient  aux  rois  et 
aux  ducs  portaient,  sebm  les  lemj»s  cl  les  circonstances,  dilléicnls 
noms  \  finance ,  auh\  nnjinsilinn,  siihsidc  (l'étaietil  uniiph'nMMit  des 
ressources  extraordiîiaires.  Il  faut  les  distiujjuer  avec  ud teté  de 
I  impôt  n'ijulier  le!  (jui-  nous  le  présentent  les  Ktats  modernes.  Du 
reste,  un  {;rand  nond)ie  de  laits  nous  montrcnl  combien  les  jjens 
de  la  province  répu|jnaient  h  l'idée  de  charges  régulières  et  perma- 
nentes. Le  subside  octroyé  est  une  sorte  de  don,  de  concession 
isolée  et  temj)oraire  qui  ne  doit  créer  aucun  précédent. 

De  même  que  le  pouvoir  de  réiniir  les  Ktals  appartient  en  drt)il 
au  souverain,  de  mémo  c'est  au  roi  ou  au  duc  qu'est  réservée  1  ini- 
liativj'  des  aides.  A  cet  égard,  il  n'y  a  (ju  un  [telil  nombre  d'excep- 
tions. Le  roi  pour  défendre  son  royaume,  le  duc  pour  délivrer  son 
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duché  de  l'invasion  anglaise  pouvaient  seuls  requérir  les  habitants 
de  lui  octroyer  un  subside.  Les  commissaires,  lieutenants  et  capi- 
taines n'agissaient  financièrement  qu'avec  une  délégation  expresse 
et  motivée. 

Lorsque  les  habitants  de  la  province  sentaient  spontanément  le 
désir  et  la  nécessité  de  contribuer  par  nne  aide  à  quelque  expédition 
militaire  urgente,  il  fallait  que  l'autorité  royale  intervînt  avant 
toute  espèce  de  perception.  C'est  ainsi  qu'en  1862  la  Basse-Nor- 
mandie s'étant  déclarée  disposée  à  financer,  l'offre  fut  portée  au 
roi,  qui  réunit  des  assemblées  pour  conclure  l'affaire.  Encore  en 
1872,  lorsqu'on  se  soucia  de  reprendre  aux  Anglais  le  château  de 
Saint-Sauveur,  le  premier  soin  fut  de  s'adresser  au  roi,  qui  inter- 
vint ensuite  pour  demander  aux  Etats  les  fonds  nécessaires.  Dans 
les  villes,  les  taxes  locales  doivent  également  être  autorisées  par  le 
gouvernement  royal  ou  ses  représentants:  nous  en  avons  trouvé  des 
exemples  à  Caen  et  à  Baveux  ('). 

L'aide  était  donc,  la  plupart  du  temps,  demandée  par  le  roi. 
(Jiielle  était  la  valeur  générale  de  l'aide  ainsi  requise,  délibérée, 
puis  accordée?  La  somme  à  percevoir,  le  produit  total  de  l'aide 
n'étaient  pas  toujours  fixés  d'avance.  Il  y  avait,  du  reste,  deux  ma- 
nières de  les  évaluer  :  ;i.  m  aifrenl;  b.  en  hommes. 

a.  En  arfrenl.  —  La  somme  à  percevoir  n'était  arrêtée  aux  Etats 
que  lorsque  le  subside  était  voté  sous  forme  d'impôt  de  réjjarlition. 
C'était  surtout  ce  qui  avait  lieu  dans  les  cas  urgents  pour  les  entre- 
prises locales  bien  déterminées,  les  ranrons  (h;  forteresses.  Il  y  a 
bi»ri,  en  \'MiH,   un»*  évaluation  j;énérale  de  A5o,o()()  livies  tour- 

'''     Au    ronlrnirfî,    on    voil    I  aiitorit*-  m'i  le  Itailli  «le  Kouni  '•«vriil  ciitcndii  «pic 
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nois  poui'  l«*  jnoduil  |)riiicij)al  (lune  taxe  sur  les  ventes  à  percevoir 
pendaiil  un  an*''.  Cesl  là  un  lait  exceptionnel;  du  reste,  le  rt''sunié 
d'ordonnance  qui  nous  le  donne  est  fort  coinpliipié  et  fort  obscur. 
Les  autres  sommes  (jue  Ton  pourrait  citer  ne  représentent  pas  la 
fontribulion  de  la  province  entière  et  s'appli(|uent  à  des  cas  parti- 
culiei*»  :  c'est  60,000  francs  pour  la  reprise  de  Saint-Sauveur, 
accordés  aux  F^tats  de  Caen  de  1378,  puis  3o,ooo  francs  en  jan- 
vier 1375,  60,000  francs  en  avril  ef  Go,ooo  francs  en  juin,  toujours 
pour  la  ni(}nie  raison;  en  i38("),  6,000  francs  pour  la  remise  d  un 
prisonnier;  en  i388,  a,Goo  francs  pour  résister  aux  Anjjiais  de 
Clierbourj;;  en  i393,  encore  3o,ooo  francs  pour  la  ran(;on  de 
celte  place.  A  vrai  dire,  nous  manquons  de  rensei|;nemeuts  précis 
pour  l'ensemble  de  la  province. 

I).  V.n  hommes  (Formes.  —  Cette  manière  de  compter  était  volon- 
tiers usitée,  l'aide  accordée  ayant  presque  toujours  connue  enq)l<)i 
principal  l'entretien  dune  force  armée.  Dès  i33(),  c'est  tout  un 
corps  de  débarcpiement  en  An|;leterre,  avec  6,000  hommes  d  armes 
cl  .20,01)0  serjjents  de  pied^'^l  En  1368,  les  deux  évaluations  se 
rencontrent  :  65o,ooo  livres  tournois,  soit  un  homme  d'armes  de 
chaque  paroisse  pendant  un  an,  à  raison  de  6  sols  parisis  par  jour 
j)onr  (luKuie  homme  (larmes  *'l  Sept  ans  plus  lard,  en  i355,  le 
cliilTre  est  de  a, 000  hommes  d'armes^*.  Kn  i38a,  les  Etats  de 
l'ontoise  accordèrent  600  hoiumes  d'armes  et  aoo  arbalétriers'*^; 
en  i3H8,  il  s  agit  seulement  de  pourvoir  à  l'entretien  de  100  hommes 
d'armes  et  60  arbalétriers '*\ 

En  {jénéral,  le  produit  de  laide  devait  dépendre  étroilement  du 
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mode  d'imposition  adopté  par  les  Etats.  A  cet  égard,  on  peut  définir 
deux  sortes  daides  ainsi  octroyées  :  les  unes  sont  directes,  les  autres 
indirectes.  Les  premières  sont  des  contributions  prélevées  sur  le 
revenu  ou  le  capital;  les  secondes  comprennent  une  série  de  taxes 
sur  les  objets  de  consommation  et  de  vente. 

I.  Aides  directes.  —  En  général,  l'aide  directe  n'était  autre  que 
\efouage.  Il  faut  se  défier  de  cette  dénomination  :  elle  est  à  double 
sens  en  Normandie.  Dans  les  textes  du  xm*"  siècle,  le  fouage  n'est 
autre  que  le  monnéage,  taxe  due  au  roi  pour  l'établissement  de  la 
monnaie.  Ici  fouage  est  le  nom  des  impositions  accordées  au  roi  et 
levées  directement  sur  cbaque/ew,  c'est-à-dire  chaque  maison  ou 
famille.  Il  y  a,  au  xiv"  siècle,  de  nombreux  exemples  de  cette  forme 
d'aides,  appliquée  soit  à  tout  le  royaume,  soit  à  une  partie  seule- 
ment du  territoire,  à  une  province.  La  Normandie  semble  y  avoir 
été  soumise  assez  fréquemment.  Ainsi  les  Etats  et  assemblées  du 
pays  sont  intervenus  dans  l'établissement  des  fouages  en  avril  1 355 , 
juin  i356,  octobre  i358,  i3Ci,  juin  i3G'2,  septembre  1370, 
août  et  octobre  1376,  janvier  et  avril  1375,  février  i38i. 

Le  taux  variait  selon  les  circonstances  et  la  durée  de  la  percep- 
tion. Les  contributions  les  moins  fortes  devaient  être  levées  dans  un 
délai  de  trois  mois  :  1  5  sols  pour  les  subsides  de  1 355  et  de  1 3O2 , 
10  sols  seulement  pour  celui  de  i356.  Lorsque  l'imposition  dure 
toute  l'année,  elle  est  naturellement  beaucoup  plus  élevée  :  ainsi 
elle  monte  à  i  écu  d'or  en  i35H.  Sous  Charles  V,  les  fouages  géné- 
raux étaient  de  G  francs  par  feu  et  par  an  dans  les  villes  fei'mées, 
et  de  '2  francs  .sur  le  plat  pays.  Aussi,  à  deux  reprises,  en  août  et 
octobre  137^,  les  Etats  de  Bass(î-Normaiuiie  peuvent-ils  accorder 
en  .Hus  des  fractions  de  fouage,  soit  i/3  chaque  fois.  Il  n'v  a  qu  un 
exemple  de  louage  général  évalué  par  semaine  (1  38  1),  soit  G  blancs 
pour  h's  plus  riclifs  fcux^". 

*'*  fit^/.  n<i/. ,  fonti»  franc. .  •iît'jo:»,  117.         à  Bayeiu  nu  drlml  d«'  i.'lfio  :  c'esl  fiine 
—  On  p4^iit  cilrr  tnioiirr' un  ra<«  partinilicr         iiide  «Ir  dnix  deniert»  chiisriuif  s«'|»m«ini' 
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l/iinj)ol  (lu  luuajjt'  nous  apparaît  au  juvunor  abord  connue  un 
impôt  (le  (|uotilL'  :  on  payait  tant  par  IVu  d'a])rès  un  taux  fixéiravanre 
pour  tous.  Cependant  il  arrivait  souvent  que  le  foua{;e  donnait  lieu 
à  une  véritable  répartition.  La  somme  des  louages  de  chaque  paroisse 
devait  toujours  être  versée  intéfjralement,  sans  remises  ni  laveurs 
particulières.  Mais  bien  dos  laniilles,  en  ces  temps  d'invasions  et  de 
guerre  civile,  étaient  bruscjuernent  ruinées,  sans  ressources,  inca- 
j)ablcs  de  payer  leur  contiibution  dans  le  délai  obligatoire.  La  taxe 
des  feux  j)rin«ipaux  était  alors  augmentée  des  pertes  subies  sur  les 
feux  trop  pauvres  pour  pouvoir  s'accjuitler.  On  disait,  dans  ce  cas, 
que  le  fouage  était  établi  trie  fort  portant  le  faible n.  Ce  ne  fut  que 
vers  la  fin  du  siècle  que  l'on  vit  apparaître  un  système  plus  équitable: 
c'est  le  fouage  proj)orlionneL  si'Ion  l'inqjortanre  des  feux.  Kii  i38i. 
on  paya  le  louage  «r chacun  selon  sa  faculté»;  le  plus  riche  homme 
était  taxé  à  0  blancs  par  semaine  pour  son  feu  et  le  taux  descendail 
ensuite  ù  6,  3,  tî  et  i  blanc"'. 

On  Irouve,  d'autre  part,  des  aides  exceplionmdies  prélevées  di- 
rectement sous  foruïe  d'impôts  de  répartition.  Dans  ce  cas,  chaque 
\icoinlé  était  imposée  à  une  ceitaine  somme  (|uelle  devait  répartir 
entre  ses  diverses  paroisses,  et  cha(|ue  paroisse  devait  à  son  tour 
répartir  la  somme  fixée  entre  ses  habilanls.  Tels  durent  ôtre  cer- 
tains subsides  octro>és  pour  la  reprise  de  Saint-Sauveur-le-Vicomle; 
il  t'ii  fui  (Ir  même  de  l'aide  de  •j,(")oo  francs  votée  à  Caen  en  i3HH 
pour  résister  aux  Anj;lais  de  (Iherbourg'''^ 

IL  Aùlfs  imltrertes.  —  La  forme  indirecte  est  également  très 
fré(juenle.  Dans  ce  cas.  la  taxe  es!  perçue  non  sur  les  individus  on 
les  grou|)es  d'individjis.  mais  sur  les  objet.s  de  consommation  ri  de 
vente  en  général.  Celte  forme  eut,  bien  plus  que  les  fouages,  la 
préfénMice  des  grandes  réunions  d'Klats.  On  la  trouve  avec  des 

sur   I  li.i>4iin   fpii  romonnldo  «Jo   In   dite  *''   liihl.  nat.,  fondH  franniis,  96705, 

ville  et  viconli'.  n|tnrl<*f  Ips  (Ipiix  •Iriiion»         q^. 
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différences  de  détail,  en  i3/i8,  i35i,  i353,  i356,  i358,  i35() 
i36o,  i36i,  i382,  etc.  Les  différences  portent  naturellement  sur 
les  matières  imposées.  Tantôt  l'imposition  est  particulière  et  quel- 
ques matières  seulement  sont  frappées  :  le  vin  et  le  blé  (1369), 
les  breuvages  vendus  au  détail,  le  sel  et  les  draps  (  i38'2).  Tantôt, 
au  contraire,  l'imposition  est  générale  et  les  droits  doivent  être 
perçus  sur  toute  espèce  de  marciiandises  lorsqu'elles  sont  en  circu- 
lation, c'est-à-dire  vendues  et  achetées.  Ainsi,  en  i3/i8,  acheteurs 
et  vendeurs  doivent  payer  chacun  k  deniers  pour  livre,  ce  qui  fait 
au  total  8  deniers  pour  livre '^^;  en  i35i,  tout  vendeur  faisant  plus 
de  5  sols  de  vente  par  jour,  quand  il  est  détailleur,  donnera  6  de- 
niers pour  1  livre,  U  deniers  et  maille  pour  1  5  sols,  3  deniers  pour 
10  sols,  3  mailles  pour  5  sols;  le  vendeur  seul  payait'-^  En  i353, 
le  taux  est  encore  de  G  deniers  pour  livre '^^;  il  monte  à  1  9  deniers 
en  i356  pour  une  injposition  consentie  dans  les  bailliages  de  Cacn 
et  du  Cotentin'**.  En  i35f),  à  Cacn,  c'est  8  deniers  pour  livre  sur 
les  marchandises  vendues  dans  la  ville  et  6  deniers  seulement  sur 
celles  qui  sont  portées  hors  des  murs-'"'.  En  i3(j'î,  il  faut  encore 
payer  8  deniers  pour  livre  ' .  On  trouve  de  plus  à  Caen,  en  i358, 
19  deniers  pour  livre  sur  les  locations  et  urn;  taxe  fort  compli(juée 
sur  la  vente  des  breuvages ^''^. 

Enfin,  dans  certaines  circonstances,  les  deux  procédés  d'im|)osi- 
liori  indirecte,  générale  et  particulière,  sont  cmploNés  simultané- 
mefit  :  ainsi,  aux  Etals  de  Ponloise  de  i38';»,  aux  G  (h'niers  pour 
livre  sur  les  ventes  ordinaires  de  marchandises  s'ajoutent  1/10  sur 
les  ventes  de  tous  breuNages  débités  au  détail  et  uo  sols  pai-  muid 
de  sel  **'. 

LeM  Etals  ne  déterminaient  pas  seidcuicnl  la  forme  cl  le  lan\  d«^ 
r»'sairles;  ils  m  f|('rid;iifnl  criror*'  la  durée.  Pour  les  aides  indirectes 
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coiiiiiiL'  |u»ui  les  louajjes,  il  élail  m'ccssain*  de  le  faire.  jniiMjiir 
celle  durée  éUil  le  plus  souvent  la  seule  uiaiiii^re  don  prévoir  le 
proiliiil  lolal.  On  devait  encore  lixer  celte  durée  (juand  il  s'a}jissail 
de  la  solde  d'une  troupe  aimée.  H  y  a  {{énéralenienl  deu\  délais 
nuirqués,  trois  mois  et  un  an  *''.  l/aide  est  levée  pour  Irois  mois 
lorscpi  t'iii-  rt|iond  à  des  besoins  locaux  à  In  fois  imprévus  et  passa- 
fjers.  Le  délai  d  un  an  «'sl  l'espace  «le  temps  ré{;ulier  et  ordinaire. 
(Vesl  celui  que  délerminenl  les  jnincipales  réiniions  d  Klals  :  ainsi 
pour  les  aides  directes,  celles  de  liJ.^H,  de  lil^/i;  pour  les  aides 
indirectes,  relies  de  i35i,  i353,  i38o,  i38a.  Ce  n'est  que  j)ar 
exception,  lors  du  sié|je  de  Sainl-Sauvenr,  (pie  nous  voyons  à  deux 
reprises  des  sommes  considérables  octroyées  ii  lever  on  I  esj)ace  de 
deux  mois,  de  janvier  i  .'^7,^  pour  février  et  mars,  et  en  a\ril  dr  la 
même  année  jxmr  mai  ol  juin^-'.  Kniin  l'assemblée  de  Baveux,  en 
t388,  vola  une  imposition  d  une  durée  plus  courte  encore  :  elle  ne 
devait  durer  «pi  un  mois*'^ 

Kn  liMUps  d<'  j;uerre,  les  Ktats  obtinrent  à  plusieurs  reprises  la 
promesse  d'une  réduction  pour  la  durée  de  l'aiile.  Ainsi,  en  i."{/i8 
et  i^T)!.  des  clauses  spéciales  sont  insérées  dans  les  ordoniiniices 
faites  aux  Ktats,  |)our  déclarer  que  les  aides  consenties  ponriin  an 
cesseront  du  tout  au  tout  dans  le  cas  oi^i  la  paix  serait  cjmcluc  a\anl 
l'expiration  du  didai  '*'. 

Il  est  vrai  que  de  tidies  clauses  n'étaient  j»as  toujoui^s  observées. 
Nous  en  avons  la  preuve  eu  i.UiH  :  rinq)osilion  lut  levée  iiial;;ré 
léchée  de  I  expédition  d  \?ifT;loterro.  ce  «pii  |)rovoqua  une  grande 
ajptation  dans  la  province. 

Dans  les  momenls  les  plus  r•|•iti(pl^v^.  on  voyait  les  aides  de:  trois 
mois  on   d'un  an   »ie   multiplier  dune  étran{;e  laçon,  s'ajouter,  se 

''*  On  Iroiivo  |iliis  rarvmpnl  une  HiinV  ''  Dclinlc,  llinloirr  de  Saiiil-Snuvnir, 

Ao  MX  mois;  c*p«t  ninsi  cpie  Im  «mIo'«  nr-  I.  II,  p.  <i33-<i.'{9. 
cnrHi^'s  on  R.is<u -Normand io,  en  (irlntm'  ''   PirrcH  jvMtif. ,  n"  l-il. 
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superposer  en  quelque  sorte  à  d'autres  aides  générales  ou  provin- 
ciales déjà  octroyées  ou  ordonnées.  Lorsque  les  documents  sont 
détaillés,  on  constate  que  les  Etats  se  préoccupaient  de  ces  coïnci- 
dences et  demandaient  que  l'aide  présente  fit  tomber  tout  subside 
précédent  ou  préservât  de  toute  imposition  à  venir  jusqu'à  ce  que 
la  perception  fût  terminée.  Tel  est  l'objet  d'un  article  de  l'ordon- 
nance de  1  3/i8  :  «Que  moiennant  le  dit  aide,  toutes  charges  et 
impositions,  emprunts  ou  autres  cesseront  en  la  dile  année  pour 
cause  de  ses  guerres'*^,  n  De  même  en  i35  i  :  (^Ilem  que  pour  cette 
dite  imposition  tous  emprunts  et  autres  subsides  et  exactions  quel- 
conques  durant  icelles  cesseront  du  tout  11  (art.  28)  ('^).  Les  Etats 
avaient  tout  lieu,  en  effet,  de  redouter  cette  multiplication  des  aides 
royales,  car  on  la  voit  se  reproduire  souvent.  En  ii)56,  le  cas  se 
présente  d'une  manière  fort  intéressante  :  les  trois  Etats  des  bail- 
liages de  Caen  et  du  Cotentin  avaient  accordé  une  aide  de  1  -i  sous 
par  jour  pour  payement  d  hommes  d'armes  et  réparation  de  forte- 
resses. Peu  do  temps  après,  d'autres  subsides  furent  octroyés  pour 
toute  la  province;  beaucoup  déclarèrent  que  cette  iiij[)osition  géné- 
rale avait  remplacé  et  par  conséquent  supprimé  l'aide  particulière. 
Amaury  de  Meulan.  lieutenant  du  roi,  n'acrepla  pas  celle  inlcrpré- 
tiilion,  mais  réduisit  de  moitié  le  subside  local;  le  payement  des 
hommes  darnies  devait  être  |)ris  sur  l'aide  générale  ''.  Plus  tard, 
les  im|)ositions  établies  |)our  la  roiKpiète  de  Sainl-Sauveur  furent 
des  supplément  ajoutés  aux  fouages  réguliers  pcMcus  dans  lout  le 
royaume  pendant  la  seroiid»;  partie  du  règne  d«;  (Ihnries  V  .  Les  gens 
de  Normandie  acceptaient  \oionti<'rs  de  payer  ces  r  crues  d  aides  1 
quand  les  Etats  les  avaient  consenties.  Il  n'en  était  ])as  de  même 
quand  la  Tcrue-n  était  ordonnée  p.ir  le  iiniivoif  rov.d  :  r'esl  ce  (jiii 
eut  lieu  au  d«-but  de  l'.iH'j.,  lor.s(|u<;.  ;iu  mois  de  |;inMer.  une  mm;- 
Hure  de  ce  genre  inl  déridé»;  par  les  ollineis  (!•■  linances.  On  a 
vu  que  1,1   |iereepliiMi    reri(-onlr.'i   les  plus  grandes  rhllicnltés,  (|ue 

'     l*ucr»  juMtil. .  Il    V.  —  ">  OnUMti     t    II    |.    'io«.  —  "'   Pikmjmtif..  n'  XIV. 
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les  sci[jiienrs  Mirloiil  refus»'' roi  il  la  Irvéc  dr  I  iiiiposilioii  sur  leurs 
terres (", 

Il  est  encore  (jurstiou  an\  Ktals  de  remploi  de  ces  aides;  c'est 
nièiiie  une  lies  conditions  de  leur  octroi.  Comme  elles  sont  deman- 
dt^es  d'une  niani«''re  extraonliiiaire  et  concédées  pour  une  lois,  il  laiil 
donner  des  raisons  et  faire  des  promesses.  Les  réunions  élaienl  siir- 
loiiL  nunihreuses  el  connues  jiendanl  la  [guerre  ((Hitre  les  Aiijjlais: 
c'est  presque  toujours  pour  suj)porter  les  frais  de  la  jjuerre,  potii- 
pavei'  les  |][ens  d  arnica,  I  aililleiie.  le  radial  on  la  r('j)aratioii  des 
fortere.sses  <jue  les  subsides  sont  (humés.  Au\  grandes  asseml)lé(»s, 
lorscpie  la  {juerre  est  jjénérale,  lallrihulion  des  sonuncs  i('(piises 
n'est  j)as  toujours  exactement  précisée  :  il  s'a{»it  seulemenl  de  sou- 
tenir le  lait  de  la  {[lierre.  C'est  ce  cpii  arri\c  «ii  i.'i5i  ,  i3Ho,  i.'IH'i. 
Dans  les  réunions  particulières  et  l(»cales.  cm  détermine  nellemenl 
l'usajje  (|iii  dexra  èlie  lait  :  en  i.'i.'iç).  i.'î/iH,  i.'{8G,  c'esl  pour  une 
descente  en  An|jlelcrre;  en  i.'J.jd,  moitié  sera  pour  le  |tayeiiieiit 
des  nrens  d'armes,  moitié  pour  réparer  les  forteresses;  en  i.'^Ih  . 
I  arjjeiil  volé  est  destiné  à  la  reprise  de  Saint-VasI  el  de  Lin}'èvres, 
eu  i.'Jyi,  i.'îy.'i,  i.'^yA.  137.^),  ;\  celle  de  Saint-Sauveur-le- 
Nicomte,  en  i.'l^H,  i.'ISH  el  i.'if)."{,  à  celle  de  CJierhourfj.  Souvent 
aussi,  sur  les  subsides,  {jénéraiix  ou  parliels,  une  j)art  esl  allribiiée 
d'avance  |)()ur  les  eloliires  el  réparalions  des  clwlleaiix  el  autres 
lieux  lorliliés.  Il  ev|  plus  laremenl  lail  mention  d'un  autre  emploi 
pour  les  aides:  eu  i.">.)i  el  liîHi.  il  sajjil  de  |oveux  avènement 
pour  Jean  le  Bon  el  Charles  VI:  en  i3Si  el  i.lH'j,  rh-  luaiiilenir 
I  Klal.  lie  siMileiiir  h-  fait  du  loi.  c  est-à-dire  de  l'aider  à  rentrelien 
de  son  liôlel  el  de  ses  services. 

Il  n'y  axait  pas  à  «lélermiiier  en  général  ipii  devait  payer  I  aide. 
C'était  chose  incontestée  ipie  les  nobles  el  {jens  d'é|[lisc  venaient 
traiter  non  j)onr  enx-m»^mes.  mais  pour  leurs  hommes,  les  ijens 
du  plat  |»avs.  et  les  bourgeois  pour  les  habilaiitsde  h'urs  xilles;  élaienl 

'"   Pièce» juMltf. ,  n*  \I,VI:  //;/*/.  uni.,  fonfU  frnnr. .  Q.^yoB,  37;  n6oi8,  ."ÎHi. 
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sans  doute  mis  à  part  et  dispensés  les  gens  d'église  sans  bénéfices  et 
les  mendiants.  Cependant  il  y  eut  matière  à  discussion  et  à  décision 
des  Etats.  Ce  lut  surtout  lorsque  l'imposition  était  indirecte  et  por- 
tait non  sur  les  personnes,  mais  sur  les  ventes  en  général.  Les 
gens  d'église  et  les  nobles  étaient-ils  réduits  à  la  mesure  commune? 
Ils  eurent  soin  de  stipuler  le  contraire;  ils  furent  exempts,  saut 
dans  le  cas  où  leurs  transactions,  achats  et  ventes  devenaient  un 
véritable  commerce.  Cependant,  en  i368,  il  est  expressément  dé- 
claré que  l'imposition  de  8  deniers  pour  livre  sera  levée  crsur  toutes 
manières  de  gens,  de  quelque  estât  (jue  ilz  feussentT).  Ce  ne  dut 
être  qu'une  exception  qu'expli(picnt  les  circonstances.  Mais  les  Etats 
demandèrent  avec  persistance,  nobles  autant  que  bourgeois,  que  les 
terres  des  princes  du  sang  fussent  soumises  à  l'aide  connue  les 
autres.  Lue  fois,  en  i3/i8,  même  demande  est  faite  pour  les  olli- 
ciei"s  royaux  :  rque  ses  baillils,  ^icomtes  et  autres  otliciers  ne  se 
pouroient  excu.ser  de  paier  la  dite  imposition ^'U. 

III 

On  trouve  encore  en  Normandie  cpiclques  exenq)les  d'opérations 
financières  as.sez  différentes,  où  la  j)art  des  Etats  mérite  d'être 
signalée.  Ce  sont  les  prêts  et  emprunts. 

Le  premier  enqiniiit  dat(!  de  i  368.  (juand  les  Etals  de  Norman- 
die, réunis  à  Ponl-Audemer,  tentèrent  d'orgainser  mu;  (l(S(ent(! 
eii  Angleterre.  Ln  prêt  de  tioo,ooo  livres  tournois  lut  décidé  entre 
les  gens  de  la  pi-ovinre  afin  de  réunir  immédiatement  une  partie 
des  Houinics  néces>aires  à  jentrj.'prise.  Chacun  était  forcé  de  contri- 
huer,  les  gens  d'églisr  rr)inme  h.'s  antres.  Les  prêts  devaient  être 
rend)i)ursés  sur  le  produit  de  i  iinposilion  de  H  deniers  ponr  livre; 
qui  sernil  levt'e  pendaiil  un  an  en  Normandie. 

!SouH  avons  bien   ipieh|iie>   renseigm^ments    sur    l'organisation 

l'iectik  juatif. ,  u'  \  . 
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de  cell«'  aide;  nous  m  manquons  sur  rurj^aiiisalion  du  |)nM  (jui  la 
précédée  l'J. 

Celait  là  une  affairi'  proviiiriak'.  Plus  souvent  le  roi,  pour  les 
besoins  {généraux  de  son  {gouvernement,  sadresse  aux  villes  sépa- 
rément et  non  ])lus  aux  Klats.  domine  un  j)articulier,  il  lein-  de- 
mande de  lui  prèlei"  de  1  argent.  Telles  sont  les  reijuétes  adressées 
par  Charles  V,  entre  autres,  en  juillet  i3G5  etsuitouten  1870. 
Cette  année,  (juntre  commissaires  parcourent  la  j)rovince  pour  exé- 
cuter Tordre  royaH^^. 

Au  contraire,  c'est  hien  encore  un  ('mj)runt  provincial  (|ue 
nous  trouvons  poni-  la  rançon  de  Saint-Sauveur.  L'emj)runteur  est 
lUMi  le  roi.  mais  l'assi'inblée.  En  ellct ,  pour  payer  la  rançon  de 
^10,000  Iranrs.  les  liahilanls  de  Basse-Normandie  léunis  aux  Klals 
de  Ha\eii\  décidèrent  de  levei"  un  premier  emprunt  lorc»'  de 
•jo,ooo  iVancs  sur  les  vicomtes  et,  de  plus,  de  né{;ocier  un  autre 
emprmil  de  •.).(), 000  francs  à  l\niis  auprès  du  roi.  M.  Delisle.  dans 
son  Hisinirr  de  Sainl-Sduvriir-lc-l  iromtr,  a  donné  sur  ces  emprunts 
des  renseignements  très  précis  et  très  complets:  crLa  né[»ociation 
réussit,  et  le  1  r>  juin  1  37').  Charles  \  faisait  comj)ler  aux  députés 
«les  Etats  de  Normandie  par  Hue  de  Uo«he,  par  Berlran«l  du  Clos 
et  par  Jean  de  Vaudelar,  une  somme  de  9.0.000  Irancs  «|ui  de- 
\aient  être  remhonisés  un  tiers  à  la  tin  de  jiiiliel.  l'autre  tiers  à 


«'»  Pircrsjtuli/.,  n"  V  et  M.  —  Il  y  n 
bien  <|iiol<|iie9  «li-talls  dniiK  le  roinple  «lu 
In^soricr  Pirrro  Ainst'rr  (  PùWx  ju.slif. . 
n*  VI  );  moifi  il  est  tiilTirilt»  <lo  Ich  intnr- 
jinHcr.  Dans  re  docunir'iil  «|iii  lioit  ivpn'- 
sonlor  \i's  rec«'Ur"<  ili;  laitlf  cl  ilii  |>r^l, 
on  Irniiv»'  .'ii,H>jii  |.  jô  s.  f»o  pour  lo 
pnM  (\o<i  rinrj  Ixiillingcfi  ««I  1  1,790  I.  pour 
relui  «li's  (;nns  d'ëjjliso  (f"  8  cl  9).  Si 
l'on  a(hn*'tlait,  hioii  que  In  clio»e  ne  iwit 
pn»rlnirenicnliii<liipire,  (pieren'cslliiquo 
la  n'CeUi'  «le  Iniis  niois,  il  «-n  r«^ulleniil 
«pu;  la  l«<v«^e  «lu  pr«M  aiirail  deriiand)'  un 


nu  pour  «tonner  en\irun  900,000  livr«!8 
(5.'}. (il  1 1.  X  4». «=  'ji4,4'i4li\n'H). Tout 
rola  nVsl  jpH^rr  vraiscmlilnblc:  romnienl 
croire  «pio  le  pr<^l  dul  ^Ire  lev»^  nvec  une 
telle  leuleur  et  «le  t(*ls  «léinis?  Il  vaut 
peul-«''lre  mieux  pens'^r.  en  pn-Heiirc  de 
CCS  rliiiïres.  «pie  j'opt'ralion  du  pn'l  fut 
loin  de  rendre  ce  qu'on  eu  avnil  esp<W. 
Dniilre  part,  on  peut  Hij;Tjnl«'r  re  fiiil  «pie 
la  part  d  une  ville  otmime  Dieppe  «laiiH  re 
prt'-l  «-lait  «le  900  livn*»  lournoiH  (Pabio). 
'*'  iclrx  rt  umniinncHlx  de  (.hurles  V, 
u"  îi.K).  fifia. 
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la  tiii  d'aoùl  et  le  reste  à  la  fin  de  septembre.  Jean  de  Moy,  écuyer, 
demeurant  à  Laon,  prêta  G,ooo  francs,  et  Bureau  de  la  Rivière, 
une  somme  dont  le  montant  n'est  pas  connu. 

(f  L'emprunt  forcé  de  20,000  francs  fut  réparti  et  levé  comme 
les  impositions  qui  se  levaient  pour  la  guerre  depuis  une  vingtaine 
d'années.  Nous  avons  le  rôle  des  emprunts  qui  furent  faits  à  Caen, 
dans  la  vicomte  de  Caen  et  dans  la  partie  de  la  vicomte  de  Falaise 
qui  faisait  partie  du  diocèse  de  Baveux.  Deux  cent  dix-sept  liabi- 
tants  de  la  ville  furent  imposés  :  ils  fournirent  une  somme  de 
3,670  francs,  soit  en  moyenne  un  peu  plus  de  16  francs  chacun. 
Les  moindres  cotes  sont  de  5  francs  ;  quelques-unes  s'élèvent  jus- 
qu'à 80  et  même  100  francs.  Les  emprunts  faits  dans  les  villages 
procurèrent  une  somme  de  i,3i()  francs.  L'n  rôle  particulier,  qui 
monte  à  8/5  francs,  fut  ouvert  pour  les  nobles  et  gens  d'église. 
I^es  abbés  de  Saint-Etienne,  de  Fontenay,  d'Aunay  et  de  Troarn  y 
sont  portés  chacun  pour  100  francs,  le  prieur  de  Gagny  pour  Oo, 
l'abbé  du  -Val  et  le  prieur  de  Saint-Gabriel  pour  ^10,  le  prieur  de 
i'Hotel-Dieu  de  Guen  pour  /lo,  les  abbés  de  Barbeiy  et  d'Ardenne 
pour  20. 

fr Chacun  des  contribuables  recevait  une  cédule  constatant  le 
monlant  de  la  somme  (ju'il  prêtait.  In  assez  grand  nombie  de  ces 
cédules  nous  sont  parvenues;  on  lit  au  dos  des  noies  d'où  il  lésulle 
que  les  prêteurs  furcFit  rcndjoursés  dans  un  assez  bref  délai  ^'^ti 

Ces  rend)oursenients  fun.Mit  faits  à  l'aide  d'impositions  nouvelles 
ie>é.'>  dans  toute  la  Normandie,  soit  sous  forme  de  louage,  soit 
M)ns  Inrrru'  de  taxe  sur  les  vins  et  sur  les  breuvages. 

lV>lis|.'    lliMioiic  de  >>aiHl-Sauvcur.  I.  I,  |).  «jot,  ao3. 
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CM  \IMI  r.K   V. 

COMPKTKNCK   DKS  KTVTS.  —   1/ VDMIMSTIUTION    Dl    SllBSIDK 


I.cs  Klals  uc.  boriiai«Mit  |)ns  toujours  leur  aclivité  ii  roctroi  |)ur  cl 
sinij>lc  d'un  subside.  11  l«'ur  esl  arrivr  h  plusieurs  reprises  d'en 
pn'voir  et  ircîi  rqjler  IV-lahlisseiiienl.  A  ce  litre,  radministralion 
des  aides  normandes  doit  tenir  une  grande  j)lace  dans  I  histoire 
des  Ktals  de  Normandie. 

(!('tl(î  adnnnistration  peut  se  j)résenter  h  nous  sous  divers  as- 
pects, car  elle  ollrc  dans  le  cours  du  xiv*"  siècle  de  nombreuses 
dilTén'iices,  soit  de  naliire,  soit  d'orif'ine.  Ainsi  il  v  a  dillcrence  de 
naluie  cwivr.  1  administration  d'une  taxe  directe  et  celle  d'une  taxe 
indirecte.  D'autre  part,  ce  sont  choses  très  distinctes  (|u'une  admi- 
nistration (le  l'aide  rlablic  par  le  pouvoir  roNal  dans  tonte  son  in- 
d«''|)rn(lance,  et  une  administration  locale  imposc^e  au  ],M)u\erne- 
menl  central  par  les  Etals  eux-mêmes.  Il  laut  rendre  comjtle  de 
tontes  ces  distinctions. 

1 

l)F.   I.'ADMIMSTIIATION   l>KS  AM)RS  IMRRCTKH. 

Il  est  bien  évident  (|ue  b's  imj)ositions  diiecles  accordées  par  les 
Ktats  n«,'  pouvaient  se  percevoir  de  la  ntôme  manière  que  les  taxes 
indirectes.  Dans  l'un  on  l'antre  «as,  um;  or|[anisation  spéciale,  des 
ajjenLs  particuliers  étaient  nécessaires  poni  rétablissement  et  la 
perception.  Cette  (M}|anisation  spéciale  ne  sendde  pas  avoir  été 
constituée  suiNant  des  rèj;les  bien  précises  et  vraiment  conslanl<'s 
j»onr   les   diverses  aides  directes  du   xiv'"  siècle,   depuis  celle   île 
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i355,  le  premier  fouage  dont  nous  ayons  trouvé  trace  en  INor- 
mandie,  jusquau  subside  accordé  par  les  Etats  de  Louviers  de 
1 38i. 

Aussitôt  que  les  États  avaient  décidé  la  forme  de  l'aide,  il  fallait 
créer  des  commissaires  pourvus  de  pouvoirs  généraux,  chargés  de 
présider  aux  diverses  opérations  qu'exige  la  levée  d'un  impôt  di- 
rect. Ces  commissaires  portent  les  titres,  différents  dans  la  forme, 
identiques  au  fond,  de  tr commissaires  en  ceste  partie  de  par  le 
dauphin ''N  (i355),  tr  généraux  ou  généraux  députés  sur  le  fait 
du  subside  octroyé  à  Monseigneur ("^^ r  (i356),  f  commissaires  sur 
le  fait  de  l'aider,  cr  gouverneurs  et  ordeneurs  de  tout  le  fait  du  sub- 
side^-'^Ti  (1362),  (rgouverneurs  généraux  sur  tout  le  fait  du  sub- 
side'*^t  (i38i).  Ils  sont  en  nombre  variable:  2  en  i355,  3  en 
i356,  5  en  i362,  8  en  i38i.  C'étaient  de  très  hauts  personnages 
qui  appartenaient  soit  à  la  noblesse  normande,  comme  les  sires  de 
Sainte-Beuve  et  de  Blaru,  ou  Richard  de  Creully,  ou  Gérard  de 
Tournebu,  soit  au  clergé  local,  comme  l'arclievècpie  de  Kouen, 
l'évéque  de  Baveux,  des  chanoines  de  Houen,  soit  encore  à  la 
riche  bourgeoisie  des  grandes  villes. 

Il  y  eut  quelquefois  entre  ces  commissaires  une  sorte  de  répar- 
tition géographique.  Les  uns  avaient  la  Ilaute-Normaiidie,  c'cst-à- 
dire  les  diocèses  de  Hoiien  et  d'Evreux,  les  autres  la  Basse- 
Normandie,  les  biiiiliages  de  Caen  et  du  Cotentiii,  avec  les  diocèses 
de  Lisieux,  Sé<;z,  Bayeux,  Coulaiices  et  Avranches.  C'est  ainsi  (|ue 
Mob«Ml  dOutrelarue,  en  1357,  est  conmiissaire  ff  es  diocèse  de 
Bouen  et  d'Kvreux '*''».  Celle  di\ision  lei  lilorialc  dut  sans  doute  se 
produir»;  plus  lré(juenim(;iil  p(jiir  h;  .ser\ic(-'  de  la  rccelLe  géné- 
rale. 

Les  iilli  ihiilioMM  générales  étaient  [»res(|U('  toujours  send)lal)les. 

"'    Ihlil.  uni.,  \.  franc.,  -}'fj  01,  h  ,  fj.  l'ii'crM  jujtllJirfilIrrH  ,    n      \\\lll    <l 

/W..  •15701.7:).  77.  7H,  Ho.  Hi,  \XXIV. 
f|9;(^iairaiiilt.,  ?!,'{;  i'i('ri>Mi)ri);in..  7r»/ji-  '*'   //;/(/.,  n'  \!.||. 

mon»  ,  3/1  ;  Arrh.  uni. ,  Kk     (i/jH  ,  .j».  //„</. .  if  XV. 
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(lept'inlaiilon  pt'ul  trouver  cK'stlilléronces  de  déUiil  dans  les  pouvoirs 
qui  fiirtMit  coiiliés  jinilc  roi  nu  le  dur  jiu\  divers  conimissiiires.  Voici. 
j»iir«'\t'iii|>le,  counuenl,  eu  i  M\'2  ,  le  daupliiu  Charles  délinil  les  loue- 
tioiis  des  jjénéraux  :  crAvous  douué  et  douuous  povoir  et  auelorilé  de 
iustiluer  trésoriers  et  receveurs  {jeueraulx  ou  ])articuliers,  ser[jeus, 
roiiiuiissaircs  el  antres  lieux  comuic  il  leur  plaira  et  Itou  leur  sem- 
blera, et  des  deniers  d'iccllui  ordonner  el  distribuer  où  il  appar- 
tiendra el  n»e>tiei'  s«'ia  j)oui'  le  piolit  des  dites  jjueries,  de  pu{;iiii 
et  forrigier  les  rebelles  et  dq^sobeissans  h  paier  les  dis  aides  par 
toutes  voies  et  remèdes  deus,  et  {généralement  de  faire  toutes  an- 
tres choses  (pii  an  dit  lait,  eirconstaures  el  dejtendeuees  d'ieellny 
pevenl  et  doivent  appartenir  "\  i»  Les  connnis.'^aires  du  subside  dr 
1  38  1  lurent  pouivus  de  pouvoirs  beaucoup  plus  précis  el  encore  plus 
«'•tendus.  Mais  c'est  là  un  lait  extraordinaire  sur  lecpiel  il  y  aura  lieu 
de  revenir  ^"^^  En  {jénéraL  les  connnissaires  devaient  : 

1°  ln>tituei'  les  a{;enfs  subalternes,  leceveurs,  ser{;ents.  «'te; 

•j**  Veiller  au  bon  lonclioiuiement  de  toute  celte  administra- 
tion: 

."{"  Iî(''|;lei- les  contestations  cpie  pouvait  lairr  naître  la  le\ée  de 
laide: 

/i"   Faire  contraindre  les  récalcitrants: 

5"  Ordonnancer  les  dépenses  locales  et  autres  rpti  devaient  étr«' 
pn-levées  sur  les  recetles. 

C'étaient,  en  résumé,  dans  les  limites  de  la  ^orman(lie,  les 
mêmes  allidtnlions  (pie  celles  des  [généraux  {gouverneurs  charjjés 
iradministrer  les  subsides  pour  toute  la  Laujjue  d'oïl. 

Laide  directe,  dont  les  jjém^ranx  avaient  ainsi  la  haute  adminis- 
tration, se  pré.scnte  d  une  manièie  ccmslante  sous  lorme  de  fonajje, 
ce  <pii  \ent  dire  «jue  laide  étiiil  levée  par  leu .  par  famille,  (raj)rès 
nu  taux  et  pendant  un  espace  <le  temps  lixés  par  les  Ktals.  La  pre- 
mière ((p('>ratu)n  nécessaire  était  donc  la  détermination  du  nombre 

'■'    Pirrru  jiinlif. .  I,    \\\l\.  —     '    Vnii   plii'-  l»ns,  p.  uii'l 
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de  feux  et  de  leur  valeur  relative  :  c'est  ce  qu'on  appelait  le  réco- 
lement  des  feux.  Ce  récolement  se  faisait,  en  Normandie,  par 
paroisse,  mais  l'exécution  semble  avoir  varié  selon  ies  années.  Il 
serait  en  effet  très  imprudent,  lorsqu'on  arrive  à  un  détail  d'orga- 
nisation locale,  d'établir  des  règles  générales,  là  où  ont  régné  le 
changement  et  la  variété.  Les  aides  étaient  des  impositions  de  cir- 
constance, dont  le  besoin  était  presque  toujours  urgent;  on  en 
improvisait  la  levée  au  plus  vite. 

L'exemple  le  plus  complet  de  récolement  des  feux  est  celui  que 
nous  fournit  le  subside  de  1 5  sols  par  feu,  accordé  pour  trois  mois  en 
mai  i355.  Un  premier  travail  fut  fait  par  les  collecteurs  et  tré- 
soriers de  la  paroisse;  ce  fut  cette  commission  locale,  composée 
d'ordinaire  de  quatre  personnes,  qui  établit  le  nombre  des  feux  im- 
posables. Dans  clia([ue  vicomte,  il  y  eut  de  plus  une  sorte  de  com- 
mission centrale,  composée  d'un  noble,  d'un  ecclésiastique  et  d'un 
bourgeois  :  ils  étaient  rcommis  et  de])ulés  à  faire  faire  l'assiette  et 
recevoir  le  nombre  et  les  parties  des  feux^')"n.  Ainsi  les  commis  de 
la  vicomte  du  Pont-Autou  reçurent  le  9  juillet  les  lettres  du  dau- 
phin leur  ordonnant  de  procéder  au  récolement  des  feux;  ils  se 
mirent  dès  le  leiulemain  à  la  besogne  :  le  travail  dura  dix-huit  jours. 
Cela  consista  à  mettre  en  mouvement  les  commissions  paroissiales, 
puis  à  faire  venir  rtost  et  haslivement-n  ceux  cpii  avaient  fait  ainsi 
if  travail  préparatoiir.  (îi-  lui  suf  ces  premiers  rôles,  venus  de 
clia(juc  paroisse,  (jue  les  conniiis  constituèrent  le  rôle  délinilif  et 
aulh<'nlir|ii(;  <\r  la  vicomte ''^l 

C'ét«iit  la  une  organisation  lorl  conqjicle.  Souvent  les  choses 
durent  se  pass«?r  plus  sirnplennînt.  Ainsi  l'aithî  de  f)  sols  par  ïvu 
pour  trois  mois  votée  aux  KtaLs  de  Rouen  du  <)  juin  1. '{(')■>.  lui  assise 
d  une  laçon  sornmain:;  il  s'agissait,  en  elhît,  de  délivrer  la  piovince 
«I  un  redoutable  (truieini.  James  de  iNj>o,  et  tout  retard  eùl  été 
désastreux.   Ce   hirenl    les  vicomtes  qui   «'lahlirenl  les    loles  avec 

Ihhl.  nat. ,  ioiuUfrnm;..  •lô'joi,  i-A  ''    liHil.  nul..   UnuU  (i;iii<(iis,  •((iooi , 

|3.  iS,  |H.  i„.  .,.j     .3o    fi'i.  .'»7     i-\r  'i.|(. 
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(|uel«niL's  iioUiblos  (le  rhaijiu'  paroisse.  Ia's  [jéiiéraux  le  leur  oidoii- 
iicfil  tîii  r«'s  Icrmrs:  rr  EMion[îiions  (|ii('  tost  et  liaslivenu'iil .  .  .  vous 
lassiiv-  venir  jiar  (l»;\aiit  vous  ù  cerlaiii  cl  hrief  jour  tle  chacune 
lies  paroisses  de  notre  dite  viconlé  trois  ou  quatre  des  plus  notables 
personnes.  .  .  pour  !<■  dit  subside  jurer  et  raporter  devers  vous  le 
nond)!»'  des  feux  qui  à  présent  sont  en  icelles  paroisses,  et  ce  ainsi 
r.iil,  leur  laciez  coniniandeuient .  .  .  que  le  dit  aide  de  cinij  soulz 
pour  leu  il/,  assienl  éjjaleuienl  et  jusleinent^'l  i 

11  y  a  toute  une  catégorie  d'administrateurs  que  Ion  pourrait 
s'étonnei- de  n'avoir  j)as  encore  mi  jouer  un  rôle  in)j)ortant  dans 
I  élaidissenienl  des  aides  directes  :  ce  scuit  les  r7»/>'  ipii.  dès  le  lenq)s 
de  Charles  \.  sont  r(''j;ulièrenienl  établis  dans  le  rovaunie.  (les  élus 
n)ar({iieiil  une  é|)()(|ue  nouvelle  et  ne  li;;urent  (pie  tardivement 
dans  i'orjjanisation  linancière  de  la  Normandie  au  xiv'  siècle^'l  Le 
premier  subside  délibéré  dans  une  assemblée  normamje,  pour  le- 
cpiel  le  concours  des  élus  ait  été  utilisé,  est.  à  notre  cmmaissance, 
le  louajje  accoidé  h  Gaen  au  lieutenant  du  loi  Pierre  d'AIençon  en 
1  '^'J^).  Les  élus  du  diocèsc  de  Ba\eux.  j)ar  lettres  du  i  2  septembre, 
sont  cliaijU's  de  I  assiette  de  celte  ai<le:  rrSi  vous  mandons,  leur 
écrit  le  lieiilenanl  du  roi.  et  a  chacun  de  tous  enjoi|;nons  estroite- 
meiil  ilf  |)ai-  mon  dil  seijriKMir  el  ^\r  par  nous  (pie  tanlosl  et  sans 
aucun  delav  .  .  .  nous  melt(''S  sus,imj)osés,cuilliés  etleviés  partoulle 
dil  dioces(;  de  Haieiix  les  dites  aides^^'.i^ 

L  iiilervenlion  de  ces  oUiciers  dut  (Mre  1)(Mucou|)  plus  réjjuliére 
quebpus  jiniiees  plu.s  lard,  lois  du  Me{{e  de  Sainl-Sau\eur-le- 
Vicomlr.  l/assietle  des  paris  de  fona[Tes  octrovées  dans  les  ass(Mn- 


"»  Pikex jusi,/. ,  i.-\\\ll. 

'**  Nous  no  nous  (KCiipons  in"  (|iii'  «If» 
siitisiilf»»  issus  «los  .'iss«'mbli'c8  ii(trmnn(l(*s. 
Pour  1rs  siilisidefl  jVrn'raiix  «I»;  In  L,anff(ie 
(l'oïl,  on  voit  (|iicli|iirfuis  n|)|){irniirc  «Icm 
rliis  on  .\ornian<li)>  n\aiil  i.'iyo:  ainsi, 
dans  iinn  piôrc  ilii  1 1  nini  i.'{G.'>,  il  osl 
(|iii>tioii  iji"  (îiljrv  (le  M:iiMi(>>(onr.  -«'slfii 


f'I  ilr|)iit('  If  ro\  es  fil(*  et  «liocosc  do 
Hmion  dos  nidos  (irdonm'S  pour  In  |»nivi- 
sion  ol  In  dolToncc  dn  l'ojnuino".  Mnis 
avant  IVlaldissomoiit  n'fjidior  dos  aidos, 
en  i>U)(|,  loH  i-lus  no  font  <|iio  pannlro  r( 
flis|»nr.iUio.  (  ItihI.  nul. ,  Pioco*  orijjin. , 
Miiiukxlour.  -j.  I 

''   Ptrccfi  juslif. .  u    WWII. 
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blées  normandes  ne  demanda  alors  aucun  travail  spécial,  aucun 
récolement  particulier.  Les  Etals  du. 2 3  août  187/1  ^^  Caen  et  du 
16  octobre  1876  à  Saint-Lô  accordèrent  simplement  les  deux  tiers 
du  fouage  annuel  que  Charles  V  avait  établi  à  la  suite  des  États 
généraux  et  maintenu  depuis  cinq  ans  de  sa  propre  autorité.  Il  est 
évident  que  les  rôles  d'après  lesquels  se  levait  le  principal  servirent 
également  pour  les  deux  suppléments  votés  par  les  gens  de  Basse- 
Normandie.  Mais  il  y  eut  en  février  i38i  un  exemple  beaucoup 
plus  net  et  caractéristique  de  l'importance  qu'avaient  prise  peu  à 
peu  les  élus,  grâce  à  la  permanence  de  fait  des  aides.  L'admi- 
nistration du  fouage  octroyé  aux  Etats  de  Louviers  fut  confiée  par 
les  généraux  à  des  élus;  les  pouvoirs  de  ces  élus  sont  fort  nette- 
ment définis  dans  les  lettres  du  8  avril  1881  :  tr  Vous  donnons  plain 
pouvoir,  autorité  et  mandement  especial.  .  .  .,  disent  les  géné- 
raux, de  mettre  sus  et  faire  courre  eu  dit  diocèse  [Séez]  l'aide  dont 
mencion  est  faite  es  dites  lettres.  .  .  .  ,  de  adviser  et  tauxer  les 
personnes  du  dit  diocèse  à  icellui  aide  paier  selon  l'instruccion  sur 
le  faicl.  .  .  .  ,  de  requérir  les  juges  ordinaires  du  lieu  de  faire  la 
contrainte  des  personnes  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'ils  soient, 
delaians  ou  refusans  de  paier  les  sommes  a  quoy  ils  sont  par 
nous  advisés  et  tauxés,  de  icelli  faire  paier  au  receveur  d'icellui 
aide  par  nous  constitué  et  ordenné  et  lui  donner  conseil,  confort 
et  aide  es  cfioses  touclianf  !<>  dit  lail  toutes  les  fois  que  ])ar  lui 
en  seres  requis  et  generalmcnt  de  faire  exécuter  et  ac()nq)lir.  .  . 
tontes  les  choses  qui  à  ollice  d'esleuz  et  conseillicrs  peut  ou  doit 
appartenir  "^fl 

Ainsi  ce  furent  les  élus  ijui  reuq)lirent  à  partir  d(;  1^)70  r()llic(; 
primitivement   confié    aux    romnnssions    de    nroiciuent    (|iie    l'on 

*''   //i7;/.  «a/. ,  fon«lH  frniir. ,  aoyoô,  18.  on  xv*  jour  rie  n-  prrwtil   iihiIh  dr  ni.ii, 

—  Pour  I''  niArii»!   >»iil»ti(ip,   |m  ron<M>il-  Insfiiollp  pur  r>iiK  Hiirlt;  sur  les  iicrsoiincH 

krn  <^iiil   (|i-\{iK>iit    (le    plilH,    «je   ronrcrt  «les   |)rir()issi"4  du   (liorrscn,  i>[  HOiiiiicllr<< 

a\cr  Icji  rrr«'\niir«i  de  tWori'V ,  -O|)orlf'r  ou  roU»;  hkhioIIc  ii  rn|i|in>li(ilion  îles  jjt'-inMiiii\ 

••nvnyrr  m»iiIm  k'iirn  «m'aiiIz.  .  .  ,  h  l'oiir-ii  roiiM<il|prH.  {Iliiil.,  -WloïK.  nfi'A.) 
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liouvr  avaiil  \v  rô^Mic  ilc  C1iui1l'>  \  .  Mais  ils  tir  passe  font  siii^uliù- 
rement  raiilorilé  fort  restreinte  et  peu  durable  îles  simples  commis 
des  vicomtes.  Combien  {jrande,  en  elVet,  est  la  dilîérence  en  leur 
faveur;  leur  circonscription  est  j)lns  vaste,  car  c'est  presque  tou- 
jours le  diocèse  an  lieu  de  la  vicomte'"';  leurs  pouvoii-s  sont  pins 
étendus,  car  ils  peuvent  contraindre  ceux  qui  résistent,  et  doivent 
assister  le  receveur.  Kn  nn  mot,  ce  ne  sont  pas  des  délé{;nés  dont 
If  lia\ail  ne  dure  que  quelques  jours,  ce  sont  des  olliciers  an 
nicuie  titre  que  les  receveurs,  au-dessus  et  à  côté  d'eux.  On  peut 
saisir  là,  dans  les  plus  minces  détails,  le  travail  universel  de  l'action 
inonarcliiqne  qui  s'étend  et  sor|;anise. 

Les  feux  sont  récolés,  le  foua|;e  est  assis,  et  ce  n'est  pas  sans 
peine,  car  les  j;ens  des  paroisses  et  des  vicomtes,  ni  même  les  élus, 
ne  mettaient  j)as  toujours  dans  celte  j)remière  opération  toul  le 
zèle  et  la  raj)i(lilé  (|ue  désiraient  les  {{énéraux  commissaires,  11  faut 
niainlenant  lever  rini|iosilion.  M.  Moranvillé,  dans  un  travail  du 
reste  consciencieux  sur  .Icaii  Le  Mercier,  dit  d'une  manière  troj) 
absolue:  «M.  Vuitry  mentionne,  d'après  les  ordonnances,  comme 
a[»eii(s  de  recouvrenuMil  des  foua|;es,  les  collecteui's.  Cette  déno- 
iniiiation  parait  n  avoir  jamais  existé  en  ^orniandie:  les  ionctions 
de  collecteurs  étaient  remplies  dans  cette  province  par  les  8erj;enl,s, 
d'abord  aj;enls  du  vicomte  et  (|iii  di-sormais  deviennent  des  aj;enls 
linanciers  très  actifs'-',  n  II  est  probable  an  contraire  <ju';^  partir  de 
1.355,  en  Normandie  les  fouajfes  ont  été  plus  souvent  perçus  par 
des  collecteurs  que  par  des  ser};ent,s.  C'est  d'al^n'd  un  fait  inronles- 
lable  qu'il  a  existé  des  collecteurs:  leur  nom  ii};nre  dans  les  pièces 


•''  Cp  n'psi  (jiii'  pnr  pxcp|ttiim  (pic  l'on 
troiivp  «!«'«  «'•lus  «^Inblis  «Iniis  des  rirron- 
srriplions  plus  D'slrpjntps  «pip  \p  diocif**'. 
Panni  Ifsoxroplioiis  jIp  rp  jjpnro.on  jmmiI 
riler  un  vicomtp  <!■•  Cacu  '-••sIpii  ou  la  «liU; 
virnnli''<  à  |in>|Mift  iIi>h  ai<if>s  |hmii-  .Saint- 
Soiivrur-|p-Viromli'  (I>plifilt'.  IliMoirc  dr 
SaiHl  Sauvcur-lr-l  icûtttle ,{.  il ,  p.  ^39  |.  •■' 


<|ps  "PsIpuz  sur  le  fait  ili's  aides  cpii  nril 
PII  roiin»  pour  lo  fait  de  la  jpiprrp  !•% 
Iprrps  (pip  soiiloil  lenir  Ip  roy  do  Na\arrp 
par  de«;à  Dy^P"  pu  diVpmltre  1  3Ho  (  UHil. 
liai.,  foiidn  frnnr.,  ioîiHlt ,  /ii). 

''  \tnnftirrn  prt'ufiilrji  à  l'Acadèmir  dis 
lHsrrtfiliim.\  ri  Hellr»  Ia'IIith  ,  -J  '  .«UTip ,  1 .  V I . 
•»'  pariii'    p    1 1) 
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de  comptabilité,  et  ils  sont  clairement  désignés  comme  agents  de 
recette.  Ainsi,  en  août  i355,  le  duc  donne  ordre  à  des  commis- 
saires spéciaux  de  se  transporter  de  vicomte  en  vicomte  et  de  faire 
venir  par  devant  eux  rtouz  trésoriers,  collecteurs,  impositeurs  et 
autres  receveurs  du  dit  subside,  et  véez  lestât  de  leurs  receptes  et 
mises^'^n.  En  i355,  les  généraux  commissaires  ont  le  pouvoir 
d'instituer  des  collecteurs:  frEt  pour  recevoir  la  dite  aide,  vous 
deppulez  et  instituez  receveurs  et  collecleurs '^-K  ri  On  ne  saurait 
objecter  que  ce  n'est  là  qu'une  dénomination  générale  qui  ne  ré- 
pond à  rien  de  précis,  car  on  voit  agir  ces  collecteurs.  Voici  les 
doléances  des  généraux  au  mois  d'août  1 355 ,  adressées  au  receveur 
de  Montivilliers  :  «t  Vous  avez  receu  des  deniers  du  subside  octroyé 
au  dit  seigneur  et  des  recolemens  des  feux,  si  comme  l'en  dit  ap- 
paroir par  les  quittances  que  vous  avez  données  à  collecteurs  des 
paroisses  et  nous  avons  entendu  que  vous  recevés  les  deniei's  et  les 
appliquiez  à  vous  en  votre  profit'^^.i  Bien  que  le  nom  ne  soit  pro- 
noncé que  d'une  manière  vague^'^  ce  sont  encore  de  véritables 
collecteurs  de  j)aroisse  que  les  lettres  du  duc  du  17  juin  i36ti  or- 
donnent d'établir  :  pour  sim])liliei',  en  eilet,  les  trois  on  (juatre  per- 
sonnes notables  de  chaque  paroisse,  chargées  du  récolement  des 
feux,  procèdent  aussi  à  la  recette  du  premier  mois  :  trLeur  laciez 
conmiandefurrit.  .  .  que  le  dit  aide.  .  .  ilz  assient  cgairinent  et 
justement.  .  .  et  ycelli  cuillent  <l  rccevent  hastivement  <'t  aporleut 
devei"8  vous'^^n  II  est  probable  <{ii  il  y  avait  de  plus  dans  la  paroiss(î 
mènn;  un  ou  deux  trésoriers  qui  gardaient  et  tenaient  (•()nq)tt'  de 
1  argent  reçu.  Nous  n'avons  cependanl  liouvé  ([u'une  niention  de 
ces  trésoriers,  pour  le  louage  normand  d(^  1355^*^^. 

'■'  fhbl.    liai.,    fofnls   frnrir. ,    a.Syoi,  ron*    des   rrdlr'clciirs   (|ii(î    I.1    ('.lironiiiuc 

M.  des  (jurttrc  premiers  Vahix  sifriiiilo  \\  |)n»- 

•*>  Pièeen ju%lif. ,  n'  \X.  pos  de  l'aul«  «lo  fr^vrifi-  i.{8i,  wms  leur 

'*'  llihl.   iml.,    funils   franr.,  aOooo.         (Ioiiiht  Ifiir  NriilaMc  nom:  -Et  hc  niillinl 

Ithi,  rcU<;   ojilc  par   corlaitiH  iiuiiiiiicN    ail   ce 

'**  Pièces  /untif.,  n"  XXXIII.  romiiiiM  wloii  K-h  paroiKHifi'* '(p.  'Mj/i). 

Ihiil.,i\'   XXXII.   —  (V-  «ont  fri-  '*' ///A/. «/</.,  rMii(l>.fnuir..  uDooi. 'iijii. 
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Laidi*  tliivcle  r>l  doue  Ivm'c  tlaii.s  cliaciiio  jjaioisst'  pai'  dos  lol- 
lorlrui^  ru  litn»  ou  dos  habitants  faisaul  l'ollico  do  rolloclonrs  sans 
ou  jK)ilor  lo  uoui.  C'est  là  uu  pitiuior  dcjjii'"  di^  rocctto.  I/arj;oul, 
ainsi  réuni,  olait  ouvuyé  aii\  rotovouis.  il  soniblebien,  en  cllct, 
<|u'il  y  ait  en  ju'esque  toujours  dos  receveurs  cliar{;c^s  spiVialoniont 
(Ir  coucontror  lo  |)i()duit  i\os  paroisses.  Mais  la  disj)osilion  |;rnéralo 
de  ces  ollicos  do  recette  a  l)<*aucoii|)  varié  durant  la  seconde  moitié 
du  \iv*  siècle;  car  on  trouve  tour  à  tour  des  receveurs  de  vi- 
coinlé,  de  bailliaj;o,  de  diocèse  ou  de  irajjuuMiLs  de  diocèse.  Ici 
encore  on  se  heurte  à  cette  niobihté  extrême  qui  rend  si  diflîcile 
toute  descriptiofi  claire  et  précise  des  institutions  du  uioven  Ajje. 

Il  N  a  dans  notre  or{;auisatiou  actuelle  deux  sortes  de  récoltes, 
les  receltes  j)articulièros  et  la  recelte  {générale.  Il  est  bien  rare 
(ju  on  ne  trouve  pas  ces  deux  de};rés  j)oui-  les  subsides  directs  oc- 
trovés  par  les  Ktats  de  Normandie.  Ce  (jui  est  émiiiemmonl  clian- 
{jeanl,  c'est  la  circonscription  de  la  recette  parti«ulière  :  en  1.355, 
ii{5G  el  i.l.'xS.  d  y  a  un  receveur  par  vicomte;  à  partir  de  i.'l7(», 
on  trouve  un  receveur  par  diocèse,  à  cùté  des  élus.  De  plus,  ou 
entrevoit  certaines  divisions  rmnncières  iujprévuos  et  passa{»ères: 
cesl,  en  i.'»55,un  rec(;vcur  pour  deux  vict)intés,  Séez  elKvreux^'^; 
c'est,  en  i.'57'i  et  i-'^yT).  un  receveur  à  Caen  et  dans  la  vicomte  de 
Falaise,  fren  tant  comme  sied  au  diocèse  de  lîaveux *"^^n;  c'est,  eu 
t.'{8i,  un  seul  receveur  ])our  les  vicomtes  d  \r(|ues,  Neurclnllol , 
(louîiiay,  Ku ,  L(m|;ueville  et  Aumalo  ',  el  un  receveur  spé«*ial 
pour  le  \exin  normand  et  la  vicomte  de  CouruaN.  liieu  plus,  dans 
certains  cas  très  urjjenLs,  il  n'y  avait  pas  de  receveurs  particuliers 
en  titre;  les  vicomtes  en  faisaient  I  nlHi-e.  Kn  li^fi*?.  les  pouvoirs 
donnés  aux  vicomtes  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  éjjard ''^. 

Les  receveui*s  particuliers  ('laiont  «lOrdinaire  désijjnés  par  les 
jjérjéraux  commissaires  qui  tenaient,  à  cet  éjjard,  leurs  pouvoirs  du 

*''   liihl.Mt.,  foiuU  fraiii;.'ii><.    '.'i^oi  .  I Uni.  de S/ihil-Suurrui,  {.  i\ .  y. '\',\',\ , 'ji^(). 

l5.  /'«Vrrvyiw/i/; .  Il"  \l,\  I. 

'•»  Arrh.  ml.,  KK.  35o,  a/jG;  DilihlL-.  '    Ihid. .  n"  \\\lll. 
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duc  ou  du  roi.  Ils  avaient  des  altribiilious  neltement  définies  :  ils 
centralisaient  le  produit  des  paroisses  de  la  vicomte  ou  du  diocèse. 
ou  de  la  circonscription  factice  oii  ils  étaient  établis,  et  le  transmet- 
taient à  la  recette  générale.  Voici  les  attributions  confiées  en  i357 
à  Gautier  de  Tourpes,  comme  receveur  de  la  vicomte  d'Arqués  : 
ffYcelli  avons  establi,  commis  et  député.  .  .  par  ces  présentes  re- 
ceveur de  la  viconté  d'Arqués  et  ou  ressort  d'icellui  du  subside  et 
aide.  .  .  aux  gaiges,  profits  et  cmolumens  <jui  sur  ce  seront  ordon- 
nez, et  donnons  pouer  à  lui  et  à  ses  députez  de  donner  lettres  de 
quittance  à  toutes  les  personnes  de  qui  il  recevra  et  de  ce  qui  par 
lui  ou  par  ses  députez  sera  receu,  et  avec  ce  li  mandons  que  tous 
les  deniers  par  lui  ou  par  ses  députez  ainsi  receuz,  il  apporte  ou 
envoie  sous  sauve  et  seure  garde  à  Rouen  au  receveur  gênerai  ('^^ 
il  y  a  une  plus  grande  précision  en  t38i  pour  un  receveur  du 
pays  entre  Seine  et  Hisie:  cr  Vous  donnons  plain  povoir  et  auctorité 
et  maFidcment  especial ,  .  .  de  cuillir,  lever,  exigier  et  demand(>r 
ia  finance  r|ui  au  dit  pais  esl  ou  sera  mis  sus  jiar  les  conseillers 
esieus,  par  nous  à  ce  députez de  requérir  les  juges  ordi- 
naires des  lieux  que  les  personnes  à  eux  subgetes  delayans  ou  ref- 
fusans  les  sommes  à  quoy  il  seront  lauxés.  .  .  contraignent  rifMie- 
reuscmcnt  par  toutes  voies  deues  et  raisonnables,  de  gardiM*  bien 
toute  la  dite  finance  ainsi  ruillie,  sans  en  distribuer  ou  bailliei'  au- 
cune cbose  à  personne  quelcon(|ues,  fors  par  nostre  connnandc- 
ment  exprès  et- par  noz  lettres  patenles,  et  peneral('m(M)l  de  faire 
tout  ce  (|ui  h  ojlicc  de  receveur  pu«'t  el  doil  a|)])ni  tenir  <'-^ -n 

11  faut  bien  |»enser  (jue  les  receveurs  particuliers  n'exéculaifnl 
pas  toujours  pour  le  mieux  Irs  ordrrs  (ju  ils  rercnaicnl  ;  on  liouve 
de  nombreuses  plaintes  contre  li'ur  néglij|('nce,  leur  l«'iil(;ur,  ou 
môme  leur  maïujue  total  de  scrupules.  Tantôt  ro  sont  df  simples 
retards,  et  il  faut  envoyr  quobjuc  «lerc  irlanccu*  les  receveurs  (lui 
ne  donnent  pluî«  sigm:  de    sic  ^';   lant()t  le    receveur  {'énéral   est 

«'»  Bibi  lutt. .  Umi\n  franc.. 'ifiyoï.  ii8.  —    ''   Puces  jimlif. .  ii    \|JII  ''  IliU. 

nal. ,  Uhh\»  fraiir. .  oSyoi  ,  .l-i. 
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o!)li{;c,  sur  I  oïdie  di's  |;én('M'aux,  tli;  si-  (Irplac.or  lui-inciiu!  pom 
«exécuter,  visiter,  corrif[or  et  conlr.iindre  nijoiireiiseineiil-n  ses  sul> 
onloimés''^.  Parfois  tiit^nie  l'alfaire  est  plus  jjrave  :  en  i.i.^f),  les 
jjénéraux  commissaires  suspecteiil  à  juste  lilre  riioiuKMcté  «lu  rece- 
veur (Je  Monlivilliers^'^;  en  iBSy,  ce  sont  encore  des  reproches  au 
receveur  d'Arcpies  :  ff  Si  cuidons  «|U(*  vousayésret^ird«''à  envoierles 
deniers  deveis  iu)us  pour  ce  (pie  vous  aurez  plu  les  mettre  en  au- 
tres mains  qui  seroient  |)our  vous  moins  scures  que  les  nos! res <•'''.  >^ 
11  faut  l)iiii  diie.  à  la  décharge  de  ces  a{,'eiils,  (puis  nClaieiil  pas 
à  l'abri  des  violences  et  des  jiiilages  dos  olliciers  du  roi  connue 
des  ennemis:  ainsi,  en  t.'L^r».  au  nu>is  d'août,  le  vicomie  de  Ka- 
laise,  Simon  de  liaij;neu\,  a  relusé  de  livrer  sa  recette  au  lieule- 
nant  du  roi  \maury  de  Meulan.  cpii  counuande  à  Caen:  il  est  a|)- 
j)r(''heiulé  lors  d'un  st'jour  dans  cette  ville,  et  pendant  ce  temps  les 
hommes  du  lieutenanl  royal  s'en  vont  vider  sa  caisse  à  Falaise'''. 
(Ju('l(|ues  mois  apri^'s,  une  aventure  plus  d(''sa{]r(''al)le  encore  arrive 
au  receveur  d  Orbec  et  à  sou  lieutenant:  trAvint  que  ce  joui 
mesme  lundy  après  my-aousl,  les  diz  ennemis  vinrent  soudaine- 
monl  à  la  dite  ville,  pilleront  cl  ardirent  icelc  par  icio  manière 
(|uc  le  dit  si{;iiiliant  fu  surpris  de  si  près  des  diz  ennemis  (|u"il  lui 
convint  fouir  tout  nu  en  sa  cote  parmi  un  estant  dorri('re  sa  mai- 
son. ■"  Tout  ce  (pj'il  v  avait  en  caisse,  Ulyo  livres,  lut  ainsi  emporté 
par  les  ennemis'^J. 

L(js  sommes  (pi  avaient  rj'unies  tant  bien  que  niai  les  receveurs 
jiarliculiers  ('laient  port(H's  aux  recettes |j(''n(M'a les,  sauf  bien  entendu 
ce  (jui  avait  été  d(;jà  payé  sur  les  lieux.  On  trouve  deux  exprcssioïis 
pour  désigner  les  titulaires  de  ces  recettes  :  receveurs  généraux  et 

'•>  liibi.  nnt.,  fond!»  frJinrnis.  of)oi8,  —  l^en  fjens  du  pays  s'en  milaionl  vf^a- 

367.  Icmcnl  :  au    mois  de  iiovcriilin-   i.3r)7, 

'*'   Ihid.,    fonds  franc.,  96000,  ^i/ia.  rpcuk  du  rluislcl  «In  l^^ngurvilli' .lYdij'iil 

■''  Pièces  juxtif. ,  n"  XVI.  pris  les  doniers  des  nidcs  df  fait  rlu-cs  le 

'*'  BiW.  »ui/. .  l'itTos  orijï. ,  .Wew/fln,  II.  receveur  et...  pilloicnl  lo  paysn.  (/'l'^cc* 

Ibid.,  foud»  franc.,  a57(n.  ijo.  jii*ltf, ,  n' \\l\,) 
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trésoriers  généraux.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  faille  faire  quelque  dis- 
tinction essentielle  entre  elles;  c'est  ainsi  que  l'on  trouve  tour  à 
tour  employés  en  notre  siècle  les  deux  termes  de  receveur  général 
des  finances  et  de  trésorier-payeur  général.  La  recette  générale 
de  l'aide  ne  comprenait  pas  toujours  la  Normandie  entière.  Si  elle 
est  unique  en  1 3  5  5  ('^  et  1 3  8 1  ('^',  elle  est  divisée  en  1 3  5  6  ^^^  et  1 3  6  2  (*^ 
et  la  division  est  toute  géographique  :  il  y  a  un  receveur  ou  trésorier 
général  de  Haute-Normandie  pour  les  bailliages  de  Rouen,  Caux  et 
Gisors,  et  un  receveur  de  Basse-Normandie  pour  les  bailliages  de 
Caen  et  du  Cotentin.  D'autre  part,  lorsque  l'aide  était  votée  seule- 
ment  par  les  Etats  de  Basse-Normandie,  il  n'y  avait  qu'un  receveur 
général,  comme  on  peut  le  constater  en  1370  et  137/1.  Les  receveurs 
généraux  étaient  nommés  soit  par  le  roi  ou  duc,  soit  par  les  com- 
missaires généraux  qui  avaient  reçu  leurs  pleins  pouvoirs.  C'étaient 
d'ordinaire  des  Normands,  et  en  particulier  des  bourgeois  de  Rouen  : 
telsfurent  Gilles  Daniel  etNicolas  Le  Couète'^' en  i355,.lean  Le  Vilain 
et  Jean  d'Orléans  en  1  356  -"J,  Marliii  du  Cliastel  et  Robert  de  Bru- 
mare  en  i36îî  ^^J.  Auprès  d'eux  était  un  clerc  ou  contrôleur  qui  faisait 
tenir  et  véiifiait  les  écritures  ^*^  Les  attributions  de  ces  receveurs  et 
trésoriers  généraux  étaient  en  somme  fort  simples  :  elles  coUsistaient 
à  faire  rentrer  le  produit  des  recettes  particulières  dans  leur  caisse, 
à  payer  les  dons  royaux,  les  gages  des  oHiciers,  surtout  les  gens 
d'armes  et  frais  de  guerre  de  toute  sorte,  enfin  h.  garder  en  caisse 
ou  envoyer  à  Paris  les  excédents,  quand  il  y  en  avait,  ce  qui  dut 
être  inliniment  rare.  Voici  comment,  en  i369,  les  commissaires 

'■'  Bibl.nat.,  fondn  franc.,  30701  ,  ù\  ***  liibl.nnt.,  Clairnnil). ,  i\'i. 

Pièces  origin.,  .Vuu</e«/')ur,  3.  *^'  llnd.,   fondH   franr. ,    ao58a,  91; 

'**  ïbid.,   fonds  franc. ,   îGoirt.Q^/i,  Pi6rrs  oriffin.,  </«  C7uM/r/,  (j. 

3i6.  "'   Ainsi,  \o  11  août  iSSy  .  Joan  de  la 

'*•  Ibid.,  focdj»  franr.,  oq^iGS,  11 3;  llorhf  rornil  if)  h.  I.  cJp  (jnfjos  par  jour 

9&701.  88;a6oot  ,  Coy,  *)»o,  07a,  rlc.  «nioiir  rontiiToiilfr  il  la  ri.'n'|tlo  «Icm  rcco- 

'"'    Pitcet  juxlif. ,  n"  ,\\\|j|.  votirs/ri-rK-nil/.  fl  pour  lairi' IfM  csrriitliirr's 

'*'   Wi/»/.  n/i/. ,  fonds  franr. ,  Q5701  , 'j  ;  loiirlianl   \c  fail   dt'H  aidfft»».  (//i/»/.    nul., 

Pièoîs  oriyin..  Maucouri,  3;  OuctUe ,  q.  fond»  frnn«;. ,  jGooj  .  7^15.) 
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généraux  (Jélinissi'iil  le  rùlc  du  trésorier  générai  :  il  est  chargé  et  de 
avoir  prendre  et  recevoir  dcversli  parles  mains  des  diz  viconlesoii 

autres  receveurs touz  les  deniei-s  (|ui  ;\  cause  du  dit  subside 

ou  aides  j)ourroiit  ou  devront  eslre  euz  et  receuz,  pour  iceulz  dis- 
lilhuer  au  lait  et  paiement  des  dites  gens  d'armes  et  non  ailleurs  ^'U. 
Enfin  leur  gestion  était  placée  sous  la  haute  direction  et  la  surveil- 
lance des  généraux  commissaires. 

Tons  h's  détails  (|ui  précèdent  sa|)pli(juent  à  la  levée  des  aides 
pei  eues  sous  forme  de  fouages.  Il  laul  distinguer,  d'autre  part,  au  point 
de  vue  administratif,  la  levée  directe  par  répartition  pure  et  simple 
de  certaines  sommes  volées  par  les  Ktats,  comme  les  rançons  de 
places  fortes.  Kn  jiareil  cas,  les  cho.ses  se  faisaient  d'ordinaire  de  la 
manii're  la  plus  simple  et  la  plus  rapide,  line  première  réj)artilion 
entre  les  vicomtes  était  étahlie  dans  lassemhléo  même  par  les  olli- 
ciers  royaux  présents;  les  vicomtes  répartissaient  i»  leur  tour  entre 
les  paroisses  la  pari  de  leur  vicomte.  Il  est  vraisemhlahh*  <|ue,  dans 
la  par(»isse,  lassielle  et  la  j)erception  se  faisaient  par  les  mêmes 
moyens  (|ue  pour  les  fouag«'s.  Tantôt  «les  recettes  .spéciales  étaient 
organisées;  tantôt,  au  contraire,  les  vicomtes  tenaient  lieu  de  rece- 
veurs; l'un  <l  eux  faisait  j>arfois  l'otlice  de  receveur  };énéial.  Ouel- 
(jurs  exemples  feront  comprendre  la  variété  (ju  il  y  a>ait  dans  le  dé- 
tail de  ces  créations  passagères  :  en  t  .'{(Jr) ,  il  faut  Jt*ver  sur  plusieurs 
vicomtes  <le  Basse-Normandie  la  moitié  de  la  rançon  de  Saint-Se- 
ver,  c'est-à-dire  /4,5oo  francs,  line  assendjiée  à  Sainl-Lô  en  fait  la 
réj)artition  entre  les  vicomtes;  les  vicomtes  doivent,  de  leur  coté,  la 
faire  entre  h-s  paroisses:  r  Avons  mande  el  commis  au  viconte  de 

Vire, écrivent  les  conmiissaircs,  que  de  ladite  debte  il  face 

assiette  convenable  sur  la  dite  viconlé  et  ressort  et  (pic  ycelle  fac«î 
il  1.1  vous  [au  receveur]  bailler  soubz  son  scel  <t  hi  face  cuillir, 
lever  etexpleter  et  vous  en  bailler  l'argent.  ^  Un  n^ceveur  est  établi 
dans   charpie  vicomte   et  voici  ce  «jn  il   doit   faire  :  crVous  nian- 

i'>  Pi«r«'«;«*/i/:,ir  XXXIII, 
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dons.  .  .   que  selon  l'assis  fait  par  le  dit  vicomte vous  faciez 

ia  dite  recepteen  contraignant  ou  faisant  contraindre  tous  ceulxque 
aucune  chose  vous  appartient  devoir  par  le  dit  assis.  .  .et  la  dite 
somme,  si  tost  que  receue  l'aurez,  apportez  ou  envoiez  par  devers  le 
visconte  de  Costentin.  receveur  général  sur  ledit  fait,  en  prenant 
sur  ce  lettre  de  reconnoissance  de  la  dite  somme  que  vous  li  baillez.  t> 
L'exécution  doit  être  aussi  rapide  que  possible  :  a  Si  faites  les  choses 
dessus  dites  tellement  que  par  vous  ni  est  défaut  et  que  par  vostre 
négligence  ledit  fort  ne  demeure  à  eslre  widé.  Saches  que  cil  estoit 
ainsi  vous  en  seriez  puniz  tellement  que  tous  autres  auroient  cause 
de  i  prendre  exemple  *'\  n 

Ce  n'est  plus  le  même  système  en  187 2  pour  une  somme  de 
870  francs  imposée  sur  les  villes  des  diocèses  de  Bayeux,  Séez,  Cou- 
lances  et  Avranclies  au  début  des  opérations  du  siège  de  Saint-Sau- 
veur. L'assemblée  tenue  à  Bayeux  a  bien  fait  la  répartition;  mais 
l'assiette  et  la  perception  sont  confiées  aux  receveurs  du  domaine  de 
chaque  vicomte,  ce  sont  eux  qui  feront  tout  le  travail  nécessaire. 
Bien  plus,  comme  il  s'agit  d'indemnités  de  voyage  et  de  déplace- 
ment, c'est  entre  les  mains  de  ces  receveurs  que  les  divers  j)erson- 
iiages  à  indemniser  toucheront  directement  ce  qui  leur  a  été  ac- 
cordé^^^Dans  ce  cas,  la  sinq)li(i<ati()n  est  aussi  grande  que  possible. 
Mais  le  siège  de  Saint-Sauveur  allait  bientôt  exiger  la  levée  de 
sommes  plus  inq)ortantes  :  IcsKialsdu  u)  janvier  et  du  9.9  avril  1875 
octioyèrenl  succcîssivement  3o,ooo,  puis /»o, 000  francs.  La  répar- 
tition se  fit  par  diocèses,  puis  par  vicomtes;  le  vicomte  '^^  fut  chargé 
d'asseoir  la  part  de  sa  vicomte,  avec  le  concours  d'une  ou  deux  ou 
trois  personnes  désignées  parles  coinmi**saires  généraux;  un  receveur 
spécial  fut  également  choisi  pour  cliatpuî  vicomte;  enfin  il  y  eut  un 

"'   Pi^rMJwiti/.,n'\\\\],ftilil.n(it.,  '*'   F)ii  roslp.on  voit  !••  virornfp  de  Cnni 

Vii^m  orijpii.,  ThirriUr,  \  1  ;  Arlra  rt  miiii-  ^uirlor  il  c.r.l  ('(Tct  I*'  lilro  (If  "PhIcii  <ii  I.i 

ilnnrnt*  dr  r.hnrlrx  V,  n'îiaO.  'lilf  viroml/'  sur  if  fnil  •I<'H  .-liilfs  il<'  la 

l)«'li*l<',   llùloirr  iii<  Sninl-Saw-ur,  yMiiK".  {\h'\\i\i' ,  llist.  ili-  Sdliil-Sniirrin  , 

•   Il ,  I».  iMa,  Qoi-ao3.  t.  Il    |».  9 ;{<(.) 
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un  roreveur  j;('néran'^.  Les  aides  riaient  assez  ini|H>rL;mtes  pour  mé- 
riter toute  celte  orjjanisalion  j)res(|ue  aussi  complète  que  celle  des 
foujijjes. 

On  pourrait  invo(|uer  encore  d'autres  cas  pour  faire  ressortir 
l'inlinie  moJ)ilil«''(l('s  choses  :  à  la  lin  de  1380,  quand  il  faut  trouver 
l'arjjenl  di\  aux  arl)ajétriei*s  fournis  pour  le  passage  de  la  mer  j)ar 
la  Normandie ,  ce  sont  les  vicomtes  qui  doivent  (r  asseoir,  lever,  cueillir 
et  recevoir!)  la  taxe  de  clia({ue  vicomte;  c'est  le  receveur  de  Rouen 
qui  doit  centraliser  tout  le  produit '-'.  En  i388,ilya  a, 600  francs 
d  or  à  lever  dans  les  deux  l.aillia|jes  de  Caen  et  du  Cotentin  :  les 
l)aillis  répartiront,  les  vicomtes  perc«"vroiit :  le  vicomte  de  Baveux 
tiendra  la  caisse  |;énérale^.  Ces  faits,  si  minimes  (pi'en  soit  le  détail. 
permett«'nt  de  faire  une  constatation  {;énérale  intéressante.  Dans  la 
seconde  moitié  du  \iv'  siècle,  il  n  y  avait  j)our  ainsi  dire  pas  d Olli- 
cier  royal,  quel  (ju  il  fùl,(jui  ne  se  trouvât  exposé  à  être  improvisé 
brusquement  répartiteur,  perceplcur  ou  receveur.  Baillis  et  vicomtes 
recevaient,  sans  s'y  attendre,  les  attributions  les  plus  étendues. 
Olliciers  des  aides,  olliciersde  justice,  administrateurs  du  domaine, 
tous  étaient  occupés  aux  inq)()sitions  générales  ou  locales;  il  y  avait 
tant  d'aides  et  de  subsidesqu»'  tout  le  persoimcl  administratif  était 
comme  mobilisé  pour  les  exploiter  **'. 

il 

DR  I.M|)MIMsTII\TIO!*f   l)KS  AIDKS   nniRRCTES. 

Nous  n'avons  pas  encore  achevé  le  (abh;au  dis  adniimslrations 
financières  que  les  subsides  octroyés  j>ar  h*s  Ktatsont  \aluesà  la  Nor- 

•"  Arrk.  nat.  ,  Kk.  p.  3.')0,  f"  oifi;  i  3r>^  ,  Arnoiil  <l'Au<ir<'iioni.  liculrnnnt  (In 

Dciisir,  op.  cil..  I.  II,  p.  Q.Ti,  3.3q.  roi  m  loiito  Nonjinn(lir,nHrp«HP  un  iiian- 

'*'  Pi^s  juMiif. ,  n'  L.  «loiiirnl  "an  virnrntp  Hc  Falaise  ou  n  son 

-   lbid.,n"lAei  IA\.  Wonlpunnl  et  au  roco\(iur. ut  autre  receveur 

'*'  Cola  osl  fii  vr,ii  tiuo  loj.  rppn-sontant»  '/""•(  MétHoirex  présenté»  à  IWcadémtc  den 

fiu-niéniCH  «le  l'aulorite   ruyalc  s  y   re-  InM-riittioiis et  llclle»-Lettre»,  a' »éric ,\.\\ , 

ronnaiHMirnt  ilifli<i|.ni<-iit    |/«  i(i  jonvirr  «"  pnrtii-.  pirrr-s,,  p.  ib,  j(^,  -jo.) 
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maiidie.  Le  recouvrement  des  taxes  indirectes  était  réglé  autrenjeut 
et  confié  à  d'autres  mains.  Il  y  a  là  une  nouvelle  étape  à  par- 
courir. 

Les  taxes  indirectes  concédées  sous  le  nom  de  subsides  ont  his- 
toriquement précédé  les  impositions  directes  dans  la  Langue  d'od 
en  général;  il  en  lut  de  même  en  Normandie:  la  maltôte  est  l'aînée 
du  louage. C'est  en  eflet  dès  i3/i8que  nous  pouvons  laire  connais- 
sance avec  radministration  normande  d'une  aide  indirecte,  et  il  est 
à  peu  pi'ès  certain  que  des  aides  de  ce  genre  y  furent  accordées 
avant  cette  date  par  les  Etats  provinciaux. 

Pour  reconstituer  les  détails  de  la  perception ,  il  faut  également 
prendre  les  clioses  au  lendemain  des  Etats.  Le  point  de  départ  est 
le  même  que  pour  les  aides  directes  :  des  généraux  sont,  dès  le  pre- 
mier jour,  préposés  à  l'administialion  générale;  leur  institution  pré- 
cède naturellement  toute  autre  mesure  administrative,  lis  forment 
une  commission  de  plusieurs  membres,  car  ils  sont  trois  j)ar  bail- 
liage en  i368,  deux  pour  toute  la  Normandie  en  io5i,  i35>i, 
1359,  <|uatre  enfin  en  i38'2.  lis  ont  les  mêmes  attributions  que  les 
généraux  préposés  à  la  levée  des  fouages  :  ils  président  à  l'assiette 
de  rimjiôt;  ils  surveillent  les  agents  inférieurs;  ils  instituent  les  re- 
ceveui*»,  ordonnancent  les  dépenses;  ils  font  contraindre  les  récal- 
citrants et  réforment  les  excès  «les  agents  qui  leur  sont  subordoiniés. 
Ils  ont  donc  dans  leurs  mains  l'administration,  la  surveillance  et  le 
contentieux.  Seids  l'encaissjMnentct  la  comptabilité  leur  échappent. 

Mais  les  driix  adnnmstiations,  à  peu  près  identiques  jus«|u'ici, 
dillèrent  aus-silol  si  l'on  descend  à  un  plus  grand  détail.  Poui-  h; 
louage,  il  suilisail  d'alleindrela  lamilir  on  feu,  de  la  taxer  cl  la  lain* 
payer.  La  taxe  se  dét<rrnnnail  uni;  lois  poui*  toutes;  elle  éUiit  payée, 
soit  nnniidialiMnenl,  soit  en  un  priil  nombre  de  termes  réglés 
d  avance.  L(rs  rhoscs  élaienl  nioni>  sinq)h's  pour  laide  inilirecle.  Il 
lallail  «liors  1*'  plus  souvent  pendant  \\\\  an,  jour  |)ar  jour,  prestpie 
heure  par  heun?,  prélev«M(h'  liés  petil«'s  sounnj's  tantôl  sur  le  ven- 
d(Mii-  .seulemenl .  tantôt  sui'  le  vendeur  et  riic-heleur  dune.  Av  plu 
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sieurs  ou  dv  tontes  los  niarrliandisos,  surtout  des  boissons  et  autres 
ilcnrées  d'un  drliil  (|uotidien. 

I>a  matière  de  l'impôt  était  dillicilement  saisissahie;  et  l'on  jieut 
diii'  <jU(;  les  choses  non!  jias  clian{;é,  car  aujourd'hui  encore  l'ad- 
minislralion  des  contributions  inibrectes  est  beaucoup  plus  coui- 
pliipiée  et  diverse  quecelb*  des  contributions  directes.  Au  xiV  siècle, 
dans  tout  le  royaume  el  en  particulier  en  Normandie  pour  les  sub- 
sides des  Etat«,  on  parait  i\  ces  dillicultés  par  le  système  des  fermes. 
La  fenne  était  l'exploitation  à  forl'.iil  du  jiroduit  de  l'aide  h  la  suite 
d'adjudications  |iiibli(|ii(s.  \  oici  un  e\em|>ie  sur  le(|ucl  nous  avons 
des  rensei{jnemenls  pivcis  (jui  feront  saisir  aisément  h'  mécanisnn; 
ordinaire  des  fermes  :  il  s'ajjit  de  l'aide  accorder  en  i'M)ï  par  une 
des  plus  jjrandes  léunions  d'Ktat.s  normands  du  siècle,  dette  aide, 
d'une  durée  d'un  an,  était  de  b  deniers  pour  livre,  h  deni(Ms  et 
maille  pour  i5  sous,  .]  deniers  pour  lo  sous  et  .'{  mailles  pour 
5  sous,  payés  parle  vendeur.  Quebjues  traits  montrent  bien  les  com- 
plications (pio  pouvait  soulever  la  levée  d'une  j)areilb'  im])osition. 
Le  premier  soin  à  picndre  étail  de  I  allernu'r.  (^ette  opération  lut 
diri{;ée  par  les  jjénéraux  conseillers  j)endant  le  mois  (]ui  suivit  la 
conclusion  des  Ktals;  le  drrnier  jour  des  adjudications  étail  le 
3o  avril.  I..es  fermes  h  donner  devaient  être  nombreuses  :  il  y  en 
avait  plusieurs  par  vicomte,  plusieurs  même  dans  le.<  grandes  Nilles. 
L'annonce  des  enchères  se  faisait  |tar  criées  j)ubli(pies;  le  plus  «tllrant 
et  dernier  enchérisseur  devenait  le  fermier.  Ce  fermi<;r  avait  fort  à 
faire:  il  lui  fallail.  jxtur  percevoir  le  produit  de  sa  ferme,  consulter 
toutes  les  ventes  en  jjénéral,  sauf  les  venles  de  biens-fonds,  récla- 
mer chez  tous  les  taverniers  riinj)Osilion  poin*  tous  les  breuva^jes 
débités,  prendre  son  droit  cIm'Z  les  délaiilanissnr  la  vente  de  charjue 
jour.  Le  contrôle  lui  était  dillicile  :  ffT<»ules  manières  de  vendeuis 
seronlcreuz  par  leurs  seremens,  de  ce  (ju'ils  aront  vendue,  disent 
les  lettres  du  roi.  S  il  y  a  lieu  de  contester  celle  parole  du  vendeui-, 
le  fermier  doit  se  plaindre  au  juj;«'  ro\al  el  amener  des  rr  témoins 
bons  el  lovnux-.  Trois  mois  après  l't'xpiration  de  l'aide,  il  perdra 
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tout  droit  de  porler  plainte;  car,  s'il  en  était  autrement,  a  en  tel  cas 
l'action  seroit  perpétuelle  ^')n.  L'administration  royale,  en  instituant 
les  fermes,  se  débarrassait  ainsi  de  toutes  les  difficultés.  Tous  les  trois 
mois,  elle  recevait  par  portions  égales  le  produit  de  l'aide;  elle  se 
faisait  de  plus  verser  2  deniers  pour  livre  pour  le  salaire  des  re- 
ceveurs. 

C'est  ainsi  que  se  présente  à  nous  le  régime  de  l'affermementau 
milieu  du  xiv'^  siècle.  Il  est  vraisemblable  que  des  changements,  des 
améliorations  se  firent  dans  le  demi-siècle  suivant,  surtout  lorsque 
l'impôt  sur  les  boissons  devint  régulier  au  temps  de  Charles  V.  Telle 
est  l'institution  des  élus  que  l'on  trouve  exerçant  leurs  attributions 
ordinaires  pour  les  subsides  votés  par  les  assemblées  de  Rouen  et 
de  Pontoise  en  1 38 -j  ^-^  :  ils  procèdent  aux  adjudications,  surveillent 
les  fermiers  et  donnent  des  ordres  aux  receveurs.  Quant  aux  fermes 
elles-mêmes,  elles  durent  se  fraclionner  rapidement  :  il  y  eut  des 
fermes  diiïérentes  pour  les  diverses  catégories  de  marchandises  im- 
posées, ferme  pour  les  boissons,  ferme  pour  les  draps,  ferme  pour 
la  pierre  et  le  plâtre,  etc. 

Si  l'établissement  de  l'impôt  indiiect,  si  sa  perception  immédiate 
étaient  choses  délicates  et  dilliciles,  le  service  de  la  recette  était  au 
contraire  d'un*.'  grande  simplicité.  Le  receveur  n'avait  qu'à  recevoir 
des  mains  des  fermiers  le  prix  de  leur  ferme  versé  à  certains  termes 
arnUés  d'avance.  Ce  n'était  (ju'nn  encaissement  à  dates  fixes.  Mais 
il  y  eut  une  grande  variété  dans  la  réparlilion  des  recettes  sur  le 
terriloin*  normand  :  pour  le  subside  de  i3A8,  il  y  a  un  receveur 
par  bailliage,  entouré  sans  doute  de  commis  (|ui  se  transporUiient 
dans  les  divei-ses  vicomléH^').  Ce  sont  au  contraire,  en  135 1 ,  les  vi- 
'romtes  qui  font  l'onicc  de  receveurs,  et  c'est  là  une  mesure;  d'éco- 

•'•  (hdonn.,    t.    il,    p.    /iofi.  —   On  \ier  i35*j.  {llilil.   ml.,  fDiKls    rrançain, 

p«iit  voir  f-nropp  ijiirlqiiPH  d/'lailn  sur  un*'  •i.^j'yoo,  .3^1.) 

foniir  ilr  riiii|K>Hition  de  (i  <l<-iii»'i-H  pour  '''    l'ièrrajunlif.  .n"' \\y ,\\, M,  \\é\ II; 

livrr  (In   i.'KiH  daiiH  un    iiiaii<ii-iii''iit  du  lltbl.ual.,  fond»  Irniiç. ,  uGuio,  •'(^Kj. 
dur  au  «icomU*  «!/•  Hourri,  l'on»,  1^1  jau-  '*'  l'ièceâ  justif. ,  n"  V  cl  VI. 
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noniie  réclamée  par  les  Etals  oux-m()incs  :  il  est  dit  (|iio  «  pour  obvier 
i^  miilliplicalioiis  <l  ofliciei's .  .  .  ordonné  lui  par  nous,  c\  leur  prière  et 
jjraut  insUincu  que  les  viconiles  des  lieux  en  seront  bailleurs  et  re- 
ceveurs, carpareulz  pourra  mieux  estre  lait  au  plaisir  et  prollit  du 
pays  ci  à  moins  de  j;riel(lu  peuple  '  •^.  La  recette  se  fait  encore  par 
vicomte  en  i38'.>,,  mais  il  y  a  des  receveur  spéciaux  ù  côté  des  vi- 
comtes ^■^^.  On  ne  trouve  pas  trace,  pour  les  impositions  indirectes 
votées  par  les  Etab,  de  receveurs  de  diocèses  installés  à  coté  des 
élus,  comme  nous  en  avons  si(][naié  pour  les  louages.  M.  Moranvillé 
en  cite  cependant  des  exemples  pour  les  armées  i  370- 1  ,'{71  ''';  l'ab- 
sence de  textes  sullisants  nous  empêche  d'étendre  cette  constatation 
aux  subsides  d  origine  très  spéciale  <pie  nous  éludions. 

Pai'-dessusces  recettes  pailiculières  venait  la  recette  de  trésorerie 
générale.  C'i'st,  en  i3/i8,  le  même  trésoiier  (pii  réunit  et  encaisse  le 
|)i(>(luit  des  recettesdes  badliages:  il  estqualilié  de  trésorier  de  Nor- 
luaiidie'*^.  Il  semble  cpie ,  de  1  .")6()  ci  1  353  ,  le  trésorier  de  France  ji 
Paris  ait  lait  lollice  de  receveur  général  pour  les  subsides  de  I\or- 
mandie^*';  c'était  encore  une  simplification  et  une  économie. 

(Juebjues  années  plus  tard,  au  contraire,  en  1  35(),  il  y  a  un  olli- 
cier  préjmsé  spécialement  A  la  lecelle  générale  des  aides  indirectes 
de  ISormaudie.  C  est  un  bourgeois  de  llouen  (|ui  a  occupé  j)récé- 
demment  la  recette  générale  de  louages.  Ces  trésoriers  généraux 
avaient  les  mêmes  attributions  et  jouaient  le  même  nMe  linancier 
que  les  receveurs  généraux  des  louages.  Leurs  fonctions  étaient 
identiques;  seule  l'origine  des  sommes  versées  à  leur  caisse  était 
dillerente. 


'"   Oriinn,,.,  {.  II.  |(.  /i09.  '*»  Pièce»  jujilif. ,  if  Vf.  —  ItiU.  uni., 

'*'  Dihl.  luit.,    qGoi8,  3oo;  qGoii).  Cl.niramb,.  aia.y.T/jy. —  Delislo,  Arlrs 

3&6.  nurmaniU    de    la    ('.hninbic    (les    cotiipten , 

•''    Mèmnirrs  jittsruirs  a  l' Académie  dn-  |i.  3(»9. 

ln»eripliom  ri  IMlruljellrcn ,  a'  «.'rie .  I.  \  I .  >'    lUbl.  mti. ,  loiiii^  l'ranç. .  ar»r)f)()    64  ; 

•»'  |iarli<'.  |>.  i5.  -ifiooi)    l'i»). 
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III 

DE  L'EMPLOI  DES  DENIERS  ET  DE  LA  COMPTABILITE. 

Aides  directes  et  impositions  indirectes,  fouages  et  taxes  sur  les 
marchandises,  sont  établis  et  perçus.  INous  en  avons  suivi  l'histoire 
depuis  le  moment  où  les  Etats  leur  donnaient  l'existence  jusqu'au 
jour  où  la  recette  était  faite  et  le  produit  encaissé.  Reste  encore  à 
savoir  ce  que  devenaient  les  recettes,  comment,  suivant  quelles  règles 
on  procédait  au  payement  des  dépenses  qu'elles  devaient  couvrir. 

On  sait  déjà  d'une  façon  générale  que  l'emploi  des  aides  était  dé- 
terminé par  l'assemblée  même  qui  les  octroyait.  Les  Normands  con- 
sentaient à  donner  leur  argent  pour  soutenir  rie  fait  de  la  guerre t), 
paver  des  gens  d'armes,  réparer  ou  racheter  les  forteresses,  entre- 
tenir l'état  du  roi.  Que  devenaient  par  la  suite  les  attributions  de 
crédit  d'ordinaire  assez  vagues?  Ces  recettes  étaient-elles  réparties, 
dépensées  selon  les  vœux  des  Etats  et  les  engagements  qui  avaient 
été  pris  à  leur  égard?     . 

Voici  les  différents  emplois  de  l'argent  des  aides  que  nous  avons 
pu  constater  : 

a.  DépevHes  de  guerre  flans  laprovince.  —  Ces  dépenses  sont  presque 
toujours  la  raison  d'être  des  subsides;  aussi  en  absorbent-elles  la 
plus  grande  partie.  Ce  sont  des  gages  de  gens  d'armes,  gages  ordi- 
nain's  ou  grands  gages  rpoui-  avoir  gens  de  bonne  estoiïe^'U,  puis 
de?  gages  de  JieulenanLs  du  roi,  dv.  capitaines  ut  de  cliAtelains;  des 
rourniturcs  diverses  et  jouniées  d'ouvriers  pour  la  réparation  des 
murailles,  pour  rarlillorie,  les  vivres  de.s  places  fortes,  i'éfjuiprnienl 
des  galées  au  Clos  des  galées  de  liouen,  ou  encore  des  rançons  de 
places  forlrs  rachetées  aux  Anglais  on  aux  gens  des  coiniiagnies, 
ipirlqiM'Ioi.s  aussi  de.s  rançons  de  chevahers.  L  exeiujJe  le  pins  coin- 

"'  liiùl.  MO/.,  fond»  frniiç..  1.S701.  «>. 
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pl(»t  (1r  cp  }T»Mnv  ost  («'lui  que  nous  domic.  le  compte  de  Yvou  Huail, 
receveur  a  Caen  de  i'S']'2  à  i  875,  où  la  plupart  des  dépenses  n)lli- 
laires  du  sièjjc  de  Saint-Sauveur  pendant  plusieurs  années  sont 
détaillées  avec  grand  soin  ^^K 

I).  Frais  politiques  divers.  —  Ce  sont  des  dépenses  d Ordre  poli- 
tique, des  missions  secrètes,  des  négociations  auprès  du  roi,  du 
duc  de  Normandie,  du  roi  de  Navarre,  des  chefs  anglais,  telles  que 
rindemin'té  des  ambassadeurs  envoyés  j»  l.onviers  en  i.'iHo  pour 
recevoir  le  serment  du  prince  de  Galles,  etc. 

c.  Frais  (rndminislralùm  des  aides.  —  Ces  irais  sont  de  dilTérentes 
sortes  :  frais  d»;  bureaux,  missions  et  messages,  transports  de  deniers 
et  gages  des  agents.  Pour  b's  bureaux,  il  iaul  louer  et  entretenir 
une  maison,  tenir  des  écritures,  lettres,  comptes  ou  registres,  être 
jxmivii  (ItMure  cL  de  nondjreuses  douzaines  de  parchemins,  etc. 

Liia  messages  et  missions  étaient  fréquents  et  dispendieux  :  il  était 
souvent  nécessaire,  j>our  les  olliciers  du  subside,  d'alKM'  en  mission 
h  liouen  <'t  à  Paiis  voir  les  généraux  conseillers  ou  les  gens  des 
Comptes.  «If  prrndre  l'avis  du  duc  on  du  roi  et  de  son  conseil,  là  on 
ils  se  trouvaient,  de  négocier  avec  les  princes  de  la  fannlle  j'oyale, 
possesseurs  de  grands  domaiiuîs  en  Normandie,  de  se  rendre  aux 
Ktats  on  d'en  revenir.  Pins  fréquent  encore  étaient  les  messages  : 
tout  ce  (pii  louchait  la  prt'paration  des  Ktals,  la  transmission  et  la 
publication  des  ordonnances,  figurait  au  compte  des  bailliages  et 
des  vicomtes,  ofllces  ordinaires  Au  domaine.  Mais  fonte  la  corres- 
j)ondan('i'  des  généraux,  des  élus,  des  recevein*s  j»arlicnliers  cl 
f'énéraux,  des  commissaires  des  aides  entre  eux  ou  avec  les  divers 
agents  royaux  était  portée  par  des  messagers  <[ui  se  transportaimt 
!<•  plus  souvent  h  cheval,  qurhpiefois  escortés.  C'étaient <lcs  Irais  de 
chaipie  jourdiHit  le  toUd  finissait  par  avoir  une  cerUiinc  inqiortance. 

'•'  Dclisir,  //mI.  de  Sainl-Hauveur,  t.  Il .  p.   1 8 1  - 1  yy. 
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Il  fallait,  d'autre  part,  transporter  les  deniers  des  recettes; 
aucune  banque  alors  n'avait  un  compte  ouvert  au  gouvernement, 
comme  fait  la  Banque  de  France  aujourd  Lui.  L'argent  était  mis 
en  sac,  en  caisse  ou  en  tonneau,  et  transporté  à  cheval  ou  sur  des 
charrettes  là  oii  le  versement  devait  se  faire.  Il  y  avait  transport  de 
la  recette  particulière  à  la  recette  générale,  de  la  recette  générale 
à  Paris  ou  à  tel  autre  endroit  désigné  pai'  les  aides  royaux.  Ainsi 
Pierre  Auzère  envoie  de  Rouen  à  Sauniur,  le  6  juillet  i368,  une 
partie  de  sa  recette,  sur  cinq  charrettes  à  cinq  chevaux.  Les  char- 
rettes furent  louées  à  raison  de  20  sous  par  jour  et  restèrent  en  route 
pendant  quinze  jours,  ce  qui  fit  70  livres  tournois.  Le  convoi  était 
escorté  de  10  hommes  à  cheval  et  de  5  valets  de  pied,  qu'il  fallut 
payer.  On  mit  l'argent  dans  des  tonneaux  qui  furent  achetés  à 
Jean  Le  Vilain  à  Rouen,  ce  qui  coûta  encore  20  sous  tournois >''. 

Enfin  les  agents  des  aides  recevaient  des  gages  élevés,  depuis 
les  généraux  conseillers  jusqu'aux  plus  modestes  receveurs.  Voici 
(pn'lfjucs  exem|)les  :  parmi  les  généraux,  le  sire  de  Sainte-Rcuve 
reçoit  5oo  francs  pour  un  mois  en  juillet  1358^');  Thomas  Le 
Tourneur,  <'n  i36o,  a  3  érus  par  jour  pendant  3G6  jours.  c(;  ([ui 
fait  1,098  écus  ('';  IMiilippe  de  Troismons,  ajirès  avoir  louché 
60  .sous  par  jour  en  i356^'),  est  apj)oinlé  à  1  mouton  d'or  par  jour 
pendant  son  long  séjour  en  Basse-Normandio  eu  1359  et  i3Go(^^; 
pour  le  subside  de  la  rançon  de  Saint-Vast  et  de  Lingèvres  en  1 3G  1 , 
'?.  florins  d  or  sont  accordés  par  jour  aux  connnissaires  spéciaux^*^^; 
ffifin.  .1  la  suite  des  Ltals  de  l'onlois»'  de  juin  i38a,  Ooo  livres 
tournois  sont  données  pour  un  an  à  chacun  des  généraux*"'.  iV)ur 
prendr»'  d'auln-s  rxfiiqjles  encon-,  les  connnissaiics  pour  lassiette 
fin  louage  normand  de  i35G  oui    unr  iudcinnilé  de  1  5  sous  j)ar 

'•'    lltfil.    mit.,   r.nrls    frritir.'iiH      (iy-TK  '*'    //j/;/.    iiu(. ,    l'irrOH    on|'in.,     Iriiis- 

9  1-30.  moiu,  (j. 

^  Ibid.,  fon'U  françaiit,  atîooo.  'lai.  •''  ///»/.,  17  el  18. 

•''   Ibid.,  PwVn»  ori(|iti. ,  /.<•  Ti>urn''ur,  '**   PièccH  juntif. ,  n'  XXI\. 

3.  '^>  îhul.,  n   M.VII. 
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jour^'*;  ci'sl  é^'alemenl  ce  (|uc  touclie  le  coiiliolour  de  la  ivceltc 
}jé  lié  raie  on  i  .Sr)^'^'. 

d.  Ihns  et  fp'atijicatwua.  —  Les  aides  de  Norinaiidie  restaient,  au- 
tant qu  il  était  alors  possible,  à  l'abri  des  excessives  libéralités  des 
premiers  Valois.  Les  dons,  que  1  on  rencontre  en  somme  assez  rare- 
ment, vont  à  des  sei{{neurs  (jui  cond)altent  dans  les  années  du  roi, 
ou  î\  des  olliciers  de  finances  dont  le  zèle  mérite  récompense.  Tel, 
en  i355,  le  don  fait  à  Nincentde  Trussebourc,  receveur  de  la  vi- 
comte de  Montivilliers^^';  tels  les  1,000  francs  donnés  au  sire  de 
Préaux,  et  les  .'Looo  francs  à  Louis  d'Harcourt  pour  leur  état'*^. 

e.  Concessions  aiutrilles.  —  Les  villes  de  Normandie ,  sans  cesse  me- 
nacées, attaquées,  avaient  très  souvent  besoin  d  entretenir  ou  de  re- 
lever leurscliAteaux  et  leurs  murailles.  A  j)lusieurs reprises,  le  jjouver- 
nement  royal  se  charjjea  de  ces  réparations,  ou  les  Etiits  y  aflectùrent 
sj)écialement  une  partie  du  subside;  cela  rentrait  alors  dans  les 
dépenses  de  {guerre.  Mais  c'était  encore  insuÛisant  et  plus  d'une  fois 
le  roi  dut  faire  des  concessions  d'aides  aux  villes,  en  plus  des  sommes 
réservées  aux  forteresses.  Ainsi,  en  i366,  lors  d'un  subside  de  6  de- 
niers pour  livre,  du  reste  dillicile  j\  déterminer  en  tant  (|ue  subside 
normand,  le  roi  autorise  les  liabitants  de  Neufcli.Uel  h  prendie 
îioo  livres  tournois  j)our  relever  leurs  murailles^'.  Deux  ans  aj)rès, 
en  i.'i6H,  le  duc  ne  fait  <|u  exécuter  les  décisions  des  Ktats  du  mois 
de  mars:  crpour  les  relleclions  des  forteresses  de  la  ville  de  Houeim, 
d  lait  rr  bailler  et  délivrer  aux  maires  et  receveurs  de  la  dicte  ville .  .  . 
la  tierce  partiejuslenient  de  ceste  présente  imposicion  qui  est  et  sera 
levée  en  ycelle  ville  pour  ces  troiz  premiers  moys^**^  n.  11  semble  bien , 

•'•   nihi.  nnl.,  fon«ls  fninrais,  «5701,  '"   BihI.  nnl.,  fonfls  frnnç. .  96701,  a, 

83.  17;  Nouv.  nr(|.,  frnnç..  365/i,  03. 

'*'    Ihid.,    fond-    frnnç..  afiooQ,  -jfi^.  '*'   Artm  normandx  dr  In  Chnmbrr  des 

'*'  D.    liT  Noir,   La   Sormaudic.  patjx  compte»,  p.  «»'j5. 

d'Etals,  p.  17.  '•'  Ilibl.  liât.,  CInirainb. .  ai  a,  9437. 
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au  contraire,  en  i  353.  que  ce  soit  générosité  spontanée  du  roi:  «Pour 
ce  que  repparer,  reformer  et  mettre  en  estât  les  murs,  les  fossés  et 
les  forteresses  de  la  ville  et  cité  d'Avrences,  écrit  le  roi  Jean  le  2 8  juil- 
let, convient  et  conviendra  les  habitants  d'icelle  faire  plusieurs  grans 
fraiz ,  mises  et  despens ,  nous .  .  .  leur  avons  donné  ceste  foiz  de  grâce 
especiale  cins  cens  livres  tournois  à  prendre  sur  l'iniposicion  de  six 
deniers  pour  livre  à  nous  ottroiée^'^.  -n  Cette  générosité,  du  reste,  ne 
se  manifestait  pas  dans  tous  les  cas,  car,  au  même  moment,  comme 
les  habitants  de  la  ville  et  vicomte  de  Falaise  avaient  exposé  aux  re- 
présentants du  roi  r  que  aus  closture  de  la  dicte  ville  qui  moult  est 
nécessaire  et  proufitable  à  la  garde  et  deffension  de  tout  le  pays  es- 
pécialment  de  la  dicte  viconté  faillent  pluseurs  reparacions  néces- 
saires et  pluseurs  garnisons  d'artillerie  et  autres  choses  n,  Jean  le 
Bon  leur  accorda  a  de  grâce  especialn  2  deniers  pour  livre  sur 
toutes  les  denrées  et  marchandises,  mais  à  lever  dans  la  ville  en 
SUS  des  6  deniers  que  les  Etats  lui  avaient  octroyés  ^•^l 

f.  Envois  de  deniers.  —  Ce  qui  n'était  pas  employé  sur  les  lieux 
en  frais  de  guerre  ou  d'administration,  en  dons  et  concessions  di- 
verses, pouvait  recevoir  deux  destinations  dilïérentes  :  la  recette 
générale  faisait  des  envois  de  deniers  hors  la  province,  soit  pour  la 
guerre,  soit  pour  l'entretien  du  duc  ou  du  roi.  Pour  la  guerre,  les 
versements  étaient  faiLs  d'ordinaire  nu  trésorier  des  guerres  ou  A 
son  lieutenant.  Cependant,  en  i3/i8,au  mois  de  juillet,  nous  avons 
déjà  signalé  un  envoi  considérable  fait  non  plus  au  trésorier  des 
guerres,  mais  au  comte  d  Arinagnac  a  Saumur.  La  sonnne,  (pii  n'est 
pas  indiquée  dans  lo  conq>te  de  Pierre  Auzère,  rcîinplissait  ciiuj  ton- 
neaux, et  chaque  tonneau  était  transporté  sur  une  charrette  ù  cinq 

D'autre  part,  rerUiines  sommes  étaient  dirigées  vers  le  duc  de  Nor- 
mandie ou  le  roi  d<!  France.  Klles  s'en  allaient  à  la  chamhreaux  de- 

'  Bibt.  nat. ,  funilH  fraiiraiit,  aoS^y  .  '*'  UiU.  ««/. ,  foiKJH  frnnç. ,  îiof)8i,  g/j. 
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iiiers  pour  1  riiil  du  |tniu«',  pour  ses  r  hrsojui's-.  Plusieurs  lois,  tel 
usajje  fut  prévu,  annonci',  accepté  aux  Klals  :  ainsi  en  1359,  i38i 
et  1  .'J8'j.  Mais  il  est  vraiseniblahle  (pie  rasseml)lée  ne  fut  pas  toujours 
initiée  d'avance  à  un  tel  etnjdoi  des  iui|)()sitions  provinciales.  I.ai- 
jjent  était  destiné  à  la  |;uerre;  on  n  avouait  pas  que  le  roi  ou  le  duc 
en  avaijMil  besoin  jiour  eux-mêmes,  ou  j)lnlôl  pour  leurs  créanciers, 
Kn  mais  lo'iH,  il  ua  été  cjueslioir  aux  Ktals  que  d'une  descenle 
tn  \n|;l<'terre,  cpie  d«'  l'invasion  an|;laise  à  arrêter;  il  a  nu'^me  été 
convenu  (pu*  >  il  \  avait  trêve  avec  les  emiemis,  on  ne  lèverait  (pi<» 
les  sommes  nécessaires  pour  rembourser  une  avance  faite  au  duc  et 
réparer  les  forteresses.  El  cependant  le  vîf)  mai  partait  de  Houen 
|»oiii-  Paris  une  {grosse  voilure  attelé»*  de  cin(|  clievaux;  elle  porljiit 
•j,5oo  livres  tournois  en  parisis  j\  ladresse  de  (iuillaume  du  Pin, 
maître  ilc  la  cliandire  aux  deniers  du  duc  de  Normandie  ^'^. 

Ainsi,  (pi<;  toutes  les  déj)cnses  fussent  prévu(»s,  ainnuicées  on  non 
auxKtats,  les  subsides  normands  servaient  en  majeure  j)artie  à  la 
{pierre,  et  ])our  le  n'sle  à  des  usaf^es  fort  variés.  Les  promesses 
laites  aux  assemblées  senddent  a\onelt'  rrsj)ectées  dans  I  ensendile. 
Dans  le  détail  sans  doute,  (pi«d({ues sommes  de  deniers  s  é[|[araienl  et 
allaient  à  d'autres  caisses  que  celles  (pn  les  attendaient.  Mais  il  n'est 
j)as  de  ré;;ime  financiei  (pii  ne  soit  plus  ou  moins  <îXj)qsé  à  de  tels 
accidents.  TonI  au  moins,  pour  que  ces  dérivations  'rréjjulières  des 
aides  restassent  à  1  état  d'exce|)tion.  pourcjue  le  but  jjénéral  des  im- 
posilifuis  fiU  respecté,  existait-il  des  refiles  de  conqttabilité  déjA  elli- 
caces.  Tous  les  vers«'menls  v\  payements  se  faisaient  avec  certaines 
lormalités,  certaines  i^arantiesjiour  les  conqilables,  pour  le  jjou\ern»î- 
mentroyal  et  pour  ses  créanciers.  De  même  que  nousavons  montré 
par  quel  mécanisme  l'a rj^ent  était  perçu  et  amem*  aux  caisses  des  re- 
ceveurs, il  convient  encore  de  voir  lapidemcnt  connucnt.  suivant 
(pielle  procédure  il  en  sortait  pour  aller  aux  rliverses  destinations 
(jui  \icmienl  d  être  énumérées. 

'*'    UM.  nul.,  fonils  fr.nnr. .  (t^H'j ,  oi-a-j. 
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C'est  sous  le  régime  des  su! tsides  normands  de  1 355  et  i356  que 
la  comptabilité  des  dépenses  commence  à  nous  apparaître  minutieuse 
et  complète.  On  peut  constater  dès  ce  temps  un  certain  nombre  de 
formalités  qui  correspondent  d'une  façon  approximative  à  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  délégation,  liquidation  et  ordonnancement.  En 
général,  le  dauphin,  lieutenant  du  roi,  puis  duc  de  Normandie,  écrit 
aux  généraux  conseillers  et  leur  enjoint  de  faire  procéder  au  paye- 
ment des  divers  créanciers  du  gouvernement  royal  ou  ducal,  che- 
valiers, capitaines  et  hommes  d'armes,  administrateurs  financiers, 
ofliciers  à  gages,  fournisseurs  et  ouvriers  de  toute  espèce  :  c'est  une 
sorte  de  délégation.  A  leur  tour,  les  généraux  mandent  soit  au  re- 
ceveur ou  trésorier  général,  soit  à  un  receveur  particulier,  de  verser 
les  sommes  indiquées:  c'est  un  véritable  ordonnancement.  Tel  est 
le  cas  le  plus  fréquent.  Cependant  un  certain  nombre  d'ordonnances 
étaient  dressées  par  les  généraux  conseillers  de  leur  propre  initiative , 
sans  que  le  duc  de  Normandie  semble  les  avoir  avisés  spécialement 
des  payements  à  faire;  ainsi  devaient-ils  procéder  d'ordinaire  pour 
la  solde  des  menus  gens  de  guerre  ou  les  sinq)les  frais  d'adminis- 
tration. D'antre  part,  il  arrivait  encore,  mais  cela  était  plus  rare, 
que  le  duc.  sans  passer  par  l'intermédiaire  régulier  des  généraux, 
s'adressait  directement  au  receveur  général  ou  même  encore  à  un 
receveur  particulier.  Dans  ce  cas.  la  même  pièce,  pour  prendre  des 
expressions  peut-être  trop  modernes,  ouvrait  le  crédit  et  tenait  lieu 
de  mandat  à  présenter  au  com|)table;  celait  un  moyen  expéditifcpii 
diminuait  de  moitié  les  formalités  ordinaires,  (jiic  les  pièces  émanent 
du  dur  ou  d«'s  généraux,  ((u'clles  j)assent  ou  non  par  les  mains  de 
ces  ofliciers,  elles  abouli-senl  nécessairement  aux  receveurs.  C'est 
d Ordinaire  sur  les  receveurs  généraux  (jU(;  les  mandats  de  payement 
sontlwés;  mais  on  en  trouve  également  adressés  aux  recev(Mirs  par- 
ticuliers. Ces  agents  payaient  à  vue,  et  le  seigneur,  lollicier  de 
guerre»,  de  justice  ou  de  fînnrices,  les  fournisseurs  ainsi  payés  don- 
naient quittanre.  Les  mandats,  puis  les  <juit(ances  conservés  par  les 
receveurs  .Horvaicnl  rie  décliargr  pour  !••  rontrole  (h-  leur  compta- 

mra ■    itiiaou. 
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Lilité.  l/t'\.im(*ii  (les  pit^cesfonijtlaljlos  ne  (loniic  pas  encore,  t'ii  i  35 T) 
et  1  ',\ïi{\ ,  I  iinj)ressi()ii  d  une  ré^jularité  pailaile,  à  l'abri  de  toute  con- 
fusion. Cela  tient,  au  fond,  au  peu  de  précision  de  ces  institutions 
passa{T(ires  des  aides.  Aii\  rercvriirs  à  no  pas  s'v  perdre;  nu\  {hmis 
des  comptes  à  s'y  retrouver. 

Les  documents  réunis  par  M.  Delisle  sur  le  sièjje  de  Sainl-Sau- 
venr-le-\  icomlc  tious  montrent  un  certain  progrès,  une  comptabi- 
lité mieuv  arrêtée  ri  plus  simple,  (l'est  (ju  il  saj^issait  1<\  d'une  en- 
treprise déternnnée  dont  les  fonds  avaient  été  créés  spécialcnuMil . 
sans  aucun  virement  ou  détournement  j)ossible.  Tout  se  passe  avec 
correction;  tontes  les  dépenses  .sont  ordonnées  par  mandat  des 
généraux  commissaires;  le  roi  n'intervient  que  par  exception.  Ces 
mandats  sont  adre.ssés  au  recev«'ur  jjéiiéral  Haoul  Campion  ou  aux 
receveui*s  parliculiers.  comme  cet  ^  von  Huart,  receveur  i\  Caen, 
dont  il  a  déjà  été  (piestion.  C'est  sur  ordonnance  de  l'amiral  de 
Kraiice  ou  «If  Jean  Le  Mercier,  tous  deux  commissaires  pour  les 
KtaLs  et  le  sié[Te.  que  l'aijjent  est  versé  an  tré.sorier  des  jjuerres 
pour  les  bommes  d'armes,  (jue  les  frais  de  I  artillerie  de  siè{»e  fabri- 
<juée  pour  attaquer  la  place  ennemie  sont  acquittés.  Tout  est  or- 
donnancé, mandaté,  payé  de  la  même  manière,  sauf  les  frais  de 
gestion  des  recettes  mi^mes.  que  les  receveurs  présentent  directe- 
ment dans  leurs  ronqïtes. 

Au  temps  des  derniers  KtaLs  du  xiv*  siècle,  le  progresse  main- 
tient. Les  grands  subsides  de  i38i  o\  \',\H'j.  furent  régulièrement 
perçus  et  régulièrement  emplovés.  lin  seul  et  même  pouvoir  |)0ssède 
le  droit  à  peu  près  exclusif  d  ordonner  et  de  mandater  les  dépenses; 
c'est  devenu  une  pratiqiu'  générale  et  tutélaire.  Kn  i38i,cc  droit 
est  aux  mains  de  la  commis.sion  des  généraux  conseillers  établis  par 
les  Ktats;  le  roi  lui-même  n'use  que  par  extraordinaire  de  son  pou- 
voir souverain. 

* 

Quant  aux  receveurs,  il  leur  est  enjoint  de  ne  rien  payer  que 
sur  lettres  des  généraux,  «rsans  en  distribuer  ou  bailler  aucune 
chose  h   personnes   ipiel(-on(|ues,    fors    par    leur    commandemeni 
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exprès  et  par  leurs  lettres  patentes  ^'U.  L'année  suivante,  c'est  le  roi 
qui  se  réserve  d'instituer  les  dépenses  avec  la  même  rigueur,  la 
même  interdiction  de  toute  irrégularité  :  les  généraux  conseillers 
doivent  tr  faire  bailler  par  nos  mandemens  sur  les  diz  aides  les  de- 
niers qui  faudroit  pour  paier  les  gens  d'armes.  .  .  et  avec  ce  les 
autres  choses  dessus  dites,  excepté  les  menues  despenses  qui  par 
mandemens  des  diz  generaulx  seront  paies  sans  avoir  sur  ce  man- 
dement espécial  de  nous'^^fl. 

Ainsi  tout  se  tasse  et  se  perfectionne  ;  il  y  a  déjà  des  formes  usuelles 
et  raisonnées  d'administration  et  de  comptabilité  pubbques.  Les  pou- 
voirs d'ordonnancement  et  de  payement,  la  constitution  des  titres 
de  finances  se  précisent  et,  pour  plus  de  clarté,  se  concentrent  entre 
les  mains  de  quelques  agents  diiment  autorisés.  Il  est  vrai  que  tout 
ce  travail  des  ans  était  sujet  à  bien  des  vicissitudes,  à  des  retours 
de  confusion,  à  des  reprises  d'irrégularité.  La  détresse  financière  du 
règne  de  Charles  VI  en  donnera  bientôt  de  tristes  et  funestes 
exemples. 

IV 

DD  bÔlb  des  États  da\s  L'admimstratio  des  scbsides. 

Nous  avons  fait  aussi  exactement  que  possible  le  tableau  des 
aides  accordées  par  les  Etats;  nous  savons  comment  elles  étaient 
administrées,  perçues,  dépensées.  Un  point  cependant  est  resté 
dans  1  ombre  :  (ju<'lle  éUiit  en  tout  cela  la  part  des  Ktats?  Jusqu'à 
quel  point  les  assemblées  normandes  inlervcfiaient-eUcs  dans  toute 
cette  administration,  dans  toutes  ces  dépenses?  Tout  était-il  liiii 
pour  elles  à  l'instant  m«''me  où  le  subside  était  voté? 

Pour  résoudre  cette  grave  question,  il  convient  encore  de  tenir 
compte  de  l'incessante  variété  des  choses,  des  tenq)s  et  des  lieux. 
Certains  subsides  ont  été  administrés  en  dehors  de  toute  interven- 
tiori  d»'s  Ktats;  si-uls,  les  agents  nommés  (liirrtefuent  j)ar  h*  roi  ou 

f 
'"  Pi^njuMli/.n   \  1,111.  —    '    Mil/.,  n-  XV. 
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Il"  iliu  U'>  i'laljlii..san'iil  t'I  Icsperfcvaieiil.  l);mlros,au  cniilrairt'.  oui 
élé  confiés  «^  une  sorte  (radminislrntioii  locale  |)n'pnnV.  réclamée 
ft  imposée  par  les  Ktats.  a|;rééo  scnlomcnl  par  le  duc  (ui  le  nu*. 
CV'tail  une  sorte  de  coucessiou  ou  de  ccuoproiuis  cuire  ces  «lcu\ 
puissances.  L'asseiuhléc  se  coutiiiuait  aiusi  par  une  vérilalde  d«''lé- 
[;atiou  »pii  devait  exacfetueut  représenter  ses  iuteutious  et  ses  in- 
térêts. 

I.e  preiuuT  cas,  celui  d Hue  adiuMUslralu)U  créée  uuunuMueui 
jiar  le  pouNoii'  luNal  ou  ducal,  saus  la  moindre  collal)oratu)n  des 
Ktalij,  est  très  simple  et  ne  doit  pas  nous  arrêter.  Les  détails  donnés 
plus  haut  ont  fait  connaîlreles  rnua}jes  ordinaires;  ilsutlil  d'ajouter 
que  tous  i'<i^  olliciers  de  linances  pp'posés  aux  aules  étaient  dési- 
jjnés  en  jdein»'  liberté  de  choix  par  le  roi  (U>  le  duc,  ou  leurs  délégués 
munis  de  pouvoirs  nécessaires. 

H  laiil  avouer  que  les  choses  se  passaient  de  la  sorte  le  plus 
souvent  lors(pu'  I  aulorili'  centrale  était  forte  et  exijjeante;  les  Ktals. 
le  subside  ocirové.  al»di(piaient  totalement  enlie  ses  mains;  c  est 
ce  ([ui  arri\a  aux  assemblées  de  i339(?),  iS^ii,  1355,  1350 
(mai),  i358  (octobre)  i35()  (sepleud)re).  i3r)îî  (juin),  13-70, 
1  3  y  '\  à  1 .3  y  5 . 

Mais  il  y  eut  des  jours  où  les  Ktats  de  Normaiulie  fuient  plus 
forts  et  ])lus  hardis,  parce  que  le  roi  ou  le  duc  étaieiil  jdiis  faibles 
ou  |dus  pressés  de  besoins,  ('/est  alors  que  les  jjens  de  Normandie 
purent  se  nuMer  du  jjouvernement  des  inqtositions  (pi'ils  avaient 
votées  et  pavées;  c  est  alors  (pi  ils  réclamèrent  et  iditiment  ladiiii- 
nistration  liiiaucière  (|U  ils  voulai»'ul.  Il  esl  indispensable  (h;  raj)- 
pelerces  dates  capitales:  c'est  un  retour  sur  l'histoire  des  assemblées 
qu'il  nous  faut  faire.  On  pourra  constater  à  cet.  éj»ard  combien  les 
ass«'iublées  noriuaiules  lurent  en  avance  sur  les  Ktab<  généraux  de 
1355  et  1  35*7. 

l>a  |ueiuière  date  à  invoquer  est  celle  de  1  3^i8.  Les  circcuislances 
sont  bien  c«umues:  c'est  nu  jhmi  lus  d  un  an  aj)rès()récy,  quebjues 
mois  à  peine  après  la  prise  de  Calais.  Les  LtaLs  se  sont  réunis  ù 


ORGANISATION  ET  COMPETENCE  DES  ETATS.  229 

Rouen  au  i*"'  novembre  1867,  à  Pont-Audemer  au  mois  de  mars 
i3/i8;  ils  ont  accordé  une  taxe  indirecte  de  8  deniers  pour  livre 
sur  toutes  marchandises  vendues^^^.  En  conséquence  de  leur  octroi, 
ils  ont  demandé  et  obtenu  une  administration  normande  pour  le 
subside.  Le  duc  lui-même  a  accordé  aux  Etats  que  la  dite  imposi- 
tion seroit  cueillie  par  les  gens  du  dit  pays  et  ceulx  par  eulx  deppulez, 
que  à  euh  ou  à  ceulx  qui  députeraient  compte  en  seroit  rendu;  il 
pourra  seulement  adjoindre  aux  représentants  des  Etats  a  telz  offi- 
ciers dudit  seigneur  comme  sur  ce  U  lui  plairoit  depputem.  Tout 
s'organise  suivant  ce  principe  :  dans  chaque  bailliage,  il  y  aura  un 
général  député  représentant  chaque  Etat  :  Que  ung  eleu,  ung  che- 
valier et  un}T  bourgeois  seroient  depputez  en  chascun  bailliage  pour  or- 
donner la  dite  imposition  et  comme  elle  sera  baillée  et  receue.  Ces  dé- 
putés créeront  des  commissaires  dans  les  vicomtes,  des  receveurs 
dans  les  bailliages.  Enfin  les  comptes  seront  rendus  devant  d'autres 
représentants  des  Etats  :  ^Que  Irmjs  autres  personnes  principaulx  des 
dits  estatz  orront  à  liouen  les  comptes  de  tous  les  conunissaires  des  ditz 

bailliages, appelez  ceulx  qu'il  plaiioit  au  dit  seigneur  faire 

depputerfl'^J.  Ainsi  des  Etats  doit  sortir  à  des  degrés  divers  tout  le 
service  de  l'aide  :  le  duc  n'a  d'autre  droit  que  d'adjoindre  aux  offi- 
ciers  des  Elatsses  propres  délégués.  Et  ce  ne  lut  pas  de  la  part  des 
Etals  un  succès  stérile,  de;  la  part  du  duc  une  promesse  aussitôt 
oublié(;.  De  nombreuses  pièces  nous  montrent  en  fonctions,  travail- 
lant les  uns  à  l'assiette,  les  autres  à  la  recelte,  puis  recevant  leurs 
gagfs,  tous  ces  représentants  des  Etats,  fonnnissair«;sou  receveurs 
députés,  soit  dans  les  bailliages,  soit  dans  les  \icoii»tés.  Seuls,  les 
commi.*<»aire8  généraux  chargés  de  recevoir  les  comptes  m;  nous 
oui  pas  lais.se  de  traces,  il  ne  faudrait  j)as  croire  c(îp(;ndant  cpie  tout 
ce  perHonuel,  issu  des  trois  Etats  di;  Normandie,  ail  été  absoliimciil 
indépendant,  hbr**  d**  loule  autre  autorité  cl  d<;  loiil  iiulrc  coii- 
trolr.  \a\  dur  donne  des  ordrrs  aux  rrreveuis,  aux  commissaires 

'•>  Voir  pliiA  liniil.  p.  0i-63.  —  <"  hèccM  jujiiif. .  ri'  V. 
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J^piit«^s,  comme  à  ses  ulliciers.  Les  {jens  des  Comptes  du  roi  ont 
certainement  pris  part  et  part  active  au  contrôle.  11  était  nécessaire, 
pour  la  bonne  gestion  de  1  aide,  qu'il  en  fût  ainsi,  il  n'en  demeure 
pas  moins,  du  reste,  que  c'est  d'une  assemblée  normande  (ju'est  sortie 
toute  ladminislration  de  laide  voté»'  par  elle,  (jue  l'une  a  créé, 
imposé  l'antre.  Voilà  donc  un  premier  cas  où  un  de  ces  organismes 
compli([ués  (ju  exigeaient  les  aides  indirectes,  et  dont  nous  a\ons 
vu  la  constitution  intime,  s*est  trouvé  en  relation  aussi  étroite  que 
possible  avec  les  Etats  eux-mêmes. 

11  serait  exagéré  de  représenter  les  Etats  de  Normandie  conmie 
avant  obtenu  en  l'MiH  des  avantages  uniques,  inconims  au  reste 
du  loyanine.  Des  concessions  de  ce  genre  furent  évidemment  faites 
à  d'autres  assemblées  provinciales;  nous  en  avons  au  moins  la 
preuve  pour  les  Etats  de  Verniandois.  Les  clioses  s'y  j)assùrent  à  peu 
près  de  même  au  même  moment.  Les  trois  Etats  de  Vermandois 
se  sont  réunis  au  mois  de  mars  i  368;  ils  ont  accordé  une  aide.  Il  a 
été  convenu  qu'une  imposition  de  6  deniei*s  pour  livre  serait  levée 
sur  les  marchandises;  (|ue  pcrsoime,  nobles,  clercs,  oflTiciers  royaux 
ou  tons  antres  privilégiés,  n'en  serait  exempt;  que  cet  octroi  ne 
lin«rait  janjais  à  conséquence  ni  ne  serait  jamais  enregistré  à  la 
Ciliambre  des  comptes,  etc.  Les  gens  des  Etats  ont  réglé  l'adminis- 
tration de  l'aide  avec  les  délégués  royaux  :  "Et  sera  collie,  levé  et 
disliibué  en  la  manière  <pie  contenu  est  en  certaine  instruction  et 
ordonnance  faite  sur  ce  par  nos  diz  conseilleis  à  la  délibération  el 
avis  des  bonnes  gens  don  dit  pais,  gens  d'église,  nobles  et  autres.  ^ 
Par  suite,  le  Vermandois  est  divisé  en  cinq  parties;  dans  chacune,  il 
y  aura  trois  d(''j)utés,  trois  relus  a,  un  de  cha(|ue  ordre,  qui  admi- 
nistreront !•'  subside;  ces  élus  établiront  les  collecteurs,  receveurs 
et  sergents  nécessaires;  ils  auront  une  certaine  juridiction.  Le  re- 
ceveur général  désigné  j)ar  les  Etats  reFidra  ses  comptes  aux  élus; 
tpiant  aux  élus,  ils  ne  remlntrit  de  comptes  c^  personne,  pas  même 
à  la  Chambie  de>  comptes.  Enfin  les  recettes  ^ seront  distribuez 
par  le  conseil,  avis  el  ordenance  des  gens  dou  pais  des  estas  dessus 
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diz  et  non  autrement"'  '  .  L'analogie  est  grande,  mais  il  est  dilRcile 
de  décider  entre  la  Normandie  et  le  Vermandois  la  question  de 
priorité.  Les  concessions  royales  lurent-elles  simultanées?  ou  bien 
la  Normandie  ne  fit-elle  qu'imiter  le  Vermandois?  Cette  dernière 
hypothèse  est  la  plus  vraisemblable.  Car,  à  certains  détails,  on 
peut  entrevoir  qu'une  administration  financière  imposée  par  les  Etats 
avait  été  organisée  en  Vermandois  dès  Tannée  i3/i5.  En  tout  cas, 
ce  sont  là  les  antécédents  manitestes  des  grandes  victoires  rem- 
portées  par  les  célèbres  Etats  généraux  de  i355,  1 356  et  1357. 
L'exemple  était  venu  de  la  Normandie  et  du  Vermandois  :  c'est  à 
l'imitation  de  ce  qui  s'était  fait  dans  ces  provinces  que  lurent  établis 
par  les  Etats  les  généraux  ou  superintendants  élus,  au  centre,  les 
députés  élus  dans  les  pays  et  les  villes,  les  receveurs  et  autres  olfi- 
ciers  des  aides  de  la  Langue  dod.  Si  finalement  les  Etats  généraux 
allèrent  plus  loin  dans  l'indépendance  et  le  détachement  de  l'au- 
torité royale,  c'est  (ju'ils  étaient  plus  nondjreux,  qu'ils  purent  se 
réunir  plus  souvent  et  surtout  (ju'ils  devinrent  exigeants  à  un  mo- 
ment plus  douloureux  encore  poui-  la  loyauté. 

En  Normandie,  des  années  se  passèrent  avant  que  des  lails  de  ce 
genre  aient  pu  se  reproduire.  A  rassemblée  de  Pont-Audemer,  en 
mars  i35i,  les  députés  des  boimes  villes  normandes  demandèrent 
et  obtinrent  que  Toflice  de  receveur  lut  lait  dans  cha<|ue  vicomte 
parle  vicomte  lui-même,  pour  éviter  de  trop  grands  Irais.  On  peut 
dire  qu'en  cela  l«;s  Etais  ont  contribué  à  organiser  i  administration 
du  subside,  mais  il  ne  iaut  pas  oubliei'  (|U(;,  par  cetle  modeste  inlci- 
ventioii,  ils  ne  faisaient  ({u'augnnMitcr  les  attributions  d'agents  or- 
dinaires du  101,  qui,  par  leur  origine  et  leui  tilic  même,  étaient  ab- 
Boluineiit  en  dehors  de  leur  inlluence^'^  Il  tant,  en  somme,  arriver 
à  la  fin  de   i.').')^  |)our  r«'h'\rr  (jiielques  détails  significatils;  encore 

Vann.   \rck,  tutinin.  de  Hnmx ,  I.  Il ,  ganterie  sultsidc  ^ijar  la  iiiiiiii(-i'<*  <|iii  loin 

(».    ii-i.  —  On    (wiit  en   pHi-I   tiuiuilrr  •u-iiihlcrn  |iliis  .lisii- i-l  p,-ir  It-lrs  |ici-siiiiiioi« 

iiiir  IrdrRilii  i.'>jiiiii  i3^irMiii  le  roi  odiil  rdimiK' il  nnluiiiTnnl -.(//>«/.  ,  |».  <).»i.) 
»iu    V'AaXs    (!<■    VniiMiiloi»   i|c    \t\vv    «•!  '    Onloii.  ,  I.   Il     ji.  4oa. 
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ne  s'j>j;il-il,  à  ci'llt'  (laU',tjiie  de  la  ville  el  Nicouilé  de  Cueii.  La  si- 
Jualioi)  y  était  partifuli^remeiit  cliflicilc  cl  daii{jercusc;  les  ennemis 
étaient  maîtres  de  tonte  la  ré|;ion  voisine.  Avec  l'ajjpni  du  lieule- 
i\,\\\{  (lu  roi.  Louis  dUarcourt,  du  jjénéral  conseiller  des  aides, 
l'liili|i|)e  de  Troismons,  cliatjjé  de  la  Basse-Normandie,  du  bailli, 
du  capitaine  et  du  Nicomte,  la  ville  de  Caeu  or{;anisa  sa  propre  dé- 
lense  :  les  habitants  liiirriil  de  véritables  Ltats  en  miniature  vl 
votèrent  des  fond:?.  Lo  lails  ont  déjà  été  exj)osés  en  détail;  ce  (|ui 
importe,  c'est  de  constater  avec  (juel  sciuj)ule,  <juelle  réjjularilé, 
les  représentants  de  la  ville,  les  bour{{eois  délégués  par  les  as- 
semblées locales  lurent  associés  ù  toutes  les  opérations  de  cette  dé- 
fense,(|ue  leurs  subsides  |)erniettaient seuls  de  soutenir:  ils  pi-irent 
|»aii  iiii\  levues  d'lionnn('>  d  armes,  à  rélablissenu'iit  des  nn)nlres, 
au  pavement  des  {Jîifîes  d Olliciers,  des  lonrnituies  el  journées  de 
maçons  el  de  cliai  reliers.  C'est,  d'autre  part,  en  assemblée  que  le 
receveur,  le  caj)ilaine  des  bommes  d'armes  ont  été  désifjnés,  «jur 
le  mode  de  pavemenlde  ces  bonnnes  d'aiines  a  été  réglé.  C'est 
comme  une  étroite  collaboration  entre  les  ofliciers  du  roi  et  les  ha- 
bitants de  la  ville  ou  leurs  représerjtants.  Ce  second  exemple  est 
certes  fort  restreint  dans  l'espèce;  il  n  en  est  pas  moins  caractéris- 
li(|ue;  au  reste,  cette  or}j;anisati(>n  exceptionnelle  si  intéressante 
de\ait  durer  j>endaiit  près  de  deux  ans,  jus(ju  en  i3Ci''^. 

Les  derniènîs  tentatives  des  KtaLs  poui  intr-rvenii-  dans  l'admi- 
nistralion  de  l'aide  se  manilestèi-ent  en  i.'iHi  d  i.'i8*»;  celles-là 
lurent  beaucoup  plus  {jéiicrales  et  beaucouji  plus  j;raves.  \a\  \]*ni- 
vernenjent  des  oncles  de  Charles  VI,  (jui  sendde  n'avoir  j)u  trouver 
d'argent  (pi'cn  Normandie.  <n|)itnla  à  Louviers.  en  H'vrier  i38i, 
devant  les  KUits  de  toute  la  piovince.  Les  lellrt's  du  roi  du  '«y  mars 
le  reconnaissent  sans  ambages:  rNons  ont  ollrié  pcnir  nous  ai- 
dier certain  don  à  eslre  levé  par  certainiie  iournu'  et  ma- 
nière par  Irur  main  ri  houe  orilemmro  ri  par  1rs  frcns  du  pfii/s,   non 

"'    Voir  plus  liatil.  p.  <(*'«»''• 
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autrement  et  pour  ce  nous  ont  requis  congié  et  licence  d'aide  con- 
venir mettre  en  ladite  province et  ladicte  aide  estre  gouvernée 

par  les  gens  de  ladite  province n  Le  roi  est  donc  forcé  d'in- 
stituer les  généraux  gouverneurs  que  l'assemblée  a  réclamés  à  la 
supplicacion  de  ceux  de  ladite  province.  Ces  commissaires,  quoique 
pourvus  de  l'institution  royale,  sont  les  véritables  fondés  de  pouvoir 
des  Etats,  A  ce  titre,  ils  sont  revêtus  d'une  sorte  d'autorité  souve- 
raine sur  tout  ce  qui  concerne  l'aide.  En  efl'et,  ils  ont  pouvoir  de 
se  réunir  quand  ils  le  voudront,  crd'appeller  de  ceulx  de  ladite  pro- 
vince tiels  et  en  tel  nombre  toutes  fois  et  quantes  fois  que  bon  leur 
semblera?),  de  répartir  l'aide  octroyée,  de  faire  contraindre  les 
retardataires,  les  récalcitrants  par  les  juges  royaux,  d'établir  les 
ofTiciers  chargés  de  la  perception,  de  leur  fixer  des  frais  et  des 
gages,  cdicclle  aide  faire  paier  aux  gens  d'armes  et  à  nous  pour 
le  don  qu'ils  nous  ont  fait-',  de  vérifier  et  de  clôturer  les  comptes, 
de  doimer  quittance,  de  remplacer  enfin  ceux  d'entre  eux  qui  vien- 
draient à  disparaître.  Tous  leurs  actes  devaient  être  approuvés  sans 
restriction  ftout  aussi  comme  si  par  nous  estoit  fait  a.  En  général, 
les  gouverneurs  auront,  dit  le  roi,  tr  toute  puissance  de  tout  faire  ce 
que  faire  pourrions  pour  ledict  fait et  pron»ellons  de  con- 
former tout  ce  (jui  par  eulx  aura  esté  fait  toutes  fois  (pio  re(juis  en 
serons  T)  O. 

Les  services  particuliers  de  l'assi^Hte  et  de  la  j)erce[)lion  furent 
constitués  de  la  même  manière  (jU(!  rudministratioii  générale. 
Ainsi  les  généraux  établissent  des  élus  au  diocèse  de  Séez  rrà  la  re- 
queste  des  gens  des  Estas  du  diocèse  de  Séez^'^^r;  un  receveur  des  vi- 
comtes du  Pont-Autou ,  du  Font-de-l'A relie  et  du  Pont-Audemer,  etc. , 
est  institué  rà  la  requesle  des  gens  des  Estais  <le  la  cité  «;t  diocèse  de 
H()Uonfl>^^  Au  total,  sauf  l'investiture  nécessaire  <pie  donnaient  aux 
généraux  les  lettres  royales  du  y.7  mai  i38i,  licn  n'était  resté  an 
roi;  tout  était  «Mitre  les  mains  des  liomiin-s  de  confiance  des  Etals, 

'*'    PièrcM  juMlif. ,  n"  \IJ    -       '    Hihl.  uni.,  (omN  fr.inrniH.  'j^yoT),  iH. —   '      Pirrcs 
iu»tif..  Xi-  \U\. 
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lous  bons  Normands.  Le  succès  île  l'MiH  était  dépassé,  mais  cela 
ne  devait  ijiiére  durer''^ 

On  a  \ii  j)liis  liant,  par  l'Iiisloire  même  des  KUil*,  «|ue  des  fails 
dn  nuMne  jjenre  se  produisirent  encore  Tanné»'  suivante,  en  i38'j, 
mais  avec  une  sin{|[uliére  atténuation.  Les  sei{;neurs  noiniands  ont 
refusé  de  laisser  conrii'  une  crue  de  l'aide  sur  leurs  terres.  La  ville 
d»;  llouen  s  est  révoltée.  Il  ne  peut  être  ijnestion  d'étendre  les  con- 
cessions; il  ne  peut  tHre  question  non  plus  de  retirer  toutes  celles 
qui  ont  été  laites,  car.  avant  tout,  il  faut  obtenir  de  rar||;ent.  Dans 
ces  conjonctures,  aux  Ktiits  de  PA(jues,  à  Mouen.  le  roi  céda  encore 
une  partie  de  ce  rju  d  avait  déji\  cédé;  mais  il  reprit  aussi  bcaii- 
conj»  et  discrètement.  Les  Klat.s  ont  encore  réclamé  un  certain 
nond)re  de  |jénérau\.  Le  roi  les  accepte,  mais  ils  sont  moins  nom- 
breux. Les  j)récédenls  étaient  établis  uiii(|uement  à  /<{  stinpliaicùm 
ilr  rniLv  de  ht  dilr  province;  ceux-ci  le  sont  de  uostrc  iiwuvcinenl  cl 
volonté  et  à  la  sitpplicacion  des  ffcns  de  iwstre  dite  duckié.  Ils  n'ont  plus 
le  pouvoir  dV assembler  et  a|)p('ller  ceulx  de  ladite  province-':  ils  ne 
peuvent  plus  paver  les  j|ens  (larmes  cpie  sni-  mandements  ro\aux; 

I  ordonnanccnn'iit  des  dépenses  leur  écliappe  en  général;  ils  n  ont 
pas  autorité  pour  clôturer  les  comptes;  cnlin  ils  nOnt  plus  le  droit 
d'élire  de  iiouxraiix  {jénéraux  ù  la  place  de  ceux  qui  viendraient  à 
iiiainpicr  - .  Il  \  a  là  une  perte  sensible  d  autorité  et  d  indépendance; 
les  généraux  gouverneurs  sont  déjà  beaucoup  plus  loin  des  Ltals 
et  beaucoup  plus  rattacliésau  pouvoir  royal  (pie  leurs  prédécesseurs. 
Et  ces  rliangemenls  furent  laits  avec  intention,  car  Fensemble  des 
formules  est  le  même  dans  les  lettres  dn  viy  mars  i38i  et  dans 
celles  dn  •>  ^i  a\ril  i.'{8q;  les  passages  essentiels  ont  seuls  ('té  corrigés. 

II  est  vraisemblable  que  ce  (|ui  avait  été  ainsi  fait  aux  Liais  de 
IM(pies  à  Honen  Inl  sinqilemeut  renouvelé  à  ceux  de  l'ontoise  au 

'"'  Il  r«l  VTai<j(irlog«)uvomcm«*nt  rova!  roiisrillcnt  (|iii  .'iNnioiit  (lo  Munerniiics  al- 
rlirrrlin  h  rxploilcr  la  >it(iflli<)n  :  il  (il  (l<>-  InluilionHoii  innlièroiraidf^.lV'vrirri  38<). 
lilM'rpr  ri  d«Vi(lcr  iiiio  rnif  8iir  les  nulps         {UtbI.  nul.,  fniuts  franrnis,  9,'»7(»5,  ay.) 

nrliovors  pifVisi'iiinii    por  rr>   jjr||tMnil\  l'irrrs  ju^lif.  .  ir\M\'. 
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mois  de  juin  suivant;  les  nouveaux  généraux  sont  également  insti- 
tués frde  nostre  volonté  et  à  la  supplicacion  des  gens  de  ladite 
duchié*^;  c'est  encore  avec  la  même  formule  ambiguë  et  d'appa- 
rence conciliante  que  sont  déterminés  leurs  gages ^'^  Il  a  donc  été 
question  dans  l'assemblée  du  choix  de  ces  officiers,  du  chiffre  de 
leurs  gages;  mais  les  Etats  ont  été  évidemment  dominés  par  la 
volonté  royale.  C'est,  du  reste,  à  peu  près  tout  ce  que  nous  savons 
sur  la  part  prise  par  les  Etats  de  1882  dans  l'organisation  adminis- 
trative des  subsides  qu'ils  votèrent. 

Voilà  comment  et  jusqu'à  quel  point  l'administration  des  aides 
a  pu  relever  des  Etats  eux-mêmes.  Ce  n'est  que  par  intervalles, 
d'une  façon  toujours  précaire,  sans  la  moindre  garantie  pour  l'avenir, 
que  les  gens  de  la  province  ont  été  appelés  à  recueillir,  à  garder 
ou  à  dépenser  l'argent  qu'ils  octroyaient  et  payaient.  Cela  même 
pourra  sembler  peu  de  chose  aujourd'hui;  mais  ce  fut  alors  une 
étrange  hardiesse.  Des  siècles  devaient  passersans  que  la  Normandie 
revît  quelque  chose  de  semblable.  Lors([ue  les  lemps  de  liberté  se 
levèrent,  la  France  était  trop  centralisée  pour  laisser  autant  de 
place  à  l'esprit  provincial. 

'''  Pièce*  jtulif. ,  n°  \LI;  D.  L.e  Noir,  La  Sormatidie,  pays  d'Etals,  |).  ô-. 
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Cil AriTin:  \  i. 

C.OMI'KTK.X.K  DKS  KTATS.  —   A TTIUIU  TIONS  (iHNKIlALKS. 


La  comjM'leiico  des  lllals  a-l-cljt'  (h'passr  jamais  j'oclroi  du  siili- 
sido,  le  n'ulornent  «le  son  assiette  et  de  son  adiiiinistialiou?  C'est 
là  uiu'  ([ueslioii  capilaN'  pour  bien  appivcier  le  rôle  joué  par  les 
nsseiiiblées  dans  lliistoirc  de  la  Normandie  au  \iv''  siècle. 

A  en  rroire  certains  documents,  les  assemblées  étaient  coiivocjuées 
|»our  exercer  une  activité  sans  limites.  Les  {jens  de  Nuiinandie  sont 
appelés  en  t  i>3Q  cr  pouroïret  ordenner  certaines  besonjjnestoucliant 
N'dit  srijjncui'  cl  Ir  j»ais  de  Normandie.^''T;  en  \'M)H  et  i. '{[)(),  ds 
doivent  se  prononcer  fr  sur  le  jjouvernement  et  fait  du  pais^'^U,  trouver 
t  11  1  .'}()2  <T  remède  et  piovision  de  faire  mettre  liors  les  «Minemisi»'^). 
La  réunion  des  nobles  tenue  à  Seidis,  en  mars  i.L^H,  doit  pourvoir 
à  loiil  :  (^Nons  tenons  lermeinenL  ijue  par  le  bon  conseil  et  avis 
d'euK  el  des  autres  nobles  que  nous  mandons  aus dis  jour  et  lieu, 
bon  remède  se  pourra  mettre  sur  tout'*'. '^  Les  r(Mnèdes  deuïandés  aux 
Liais,  les  {jrosses  besognes  (pii  en  n'-alité  leur  sont  soumises,  ne  sont 
jamais  (pie  loctroi  d  un  subside.  Aucun  document  détailb'  ne  révèle 
un  autre  oltjel  j)iécis  et  jiannonce  daulre  dé'iibé'ration.  L'aide  est 
loujouis  la  vraie  laisoii  d  être  des  assemblées. 

Ce  n'est  (jue  subsidiairement .  par  voie  de  consé(jnence,  (pie  l,i 
compétence  des  Ltal,ss«Mnble  avoir  étéétendue.  Deux  lois  de  suite, 
en  i.'i5i  et  i'.\'yj.,  le  roi  conféra  à  ses  commissaires  un  jioiuoir 
de  réformafioii  (|ui  leur  donnait  la  faculté  de  traiter  avec  les  Etals 
de  matières  .iidiiiinislralives  et  judiciaires.  Mais  ce  n Ctaienl  (pie  des 

''     I).   1^'    Ni'ii      In    \iiiinandic,  pmjs  ^*^   Btbt.  mit.,  foIl<i^  fraii«;ui.s,  uGoo.^, 

d'Etats  ,  I».  'j-i.  I  iJ8(). 

•'    Hiltl.  nnt. .  foiuU  frarjf . ,  uGoo-J.  Htjii.  '    Pièces  juslij . .  u   \\  III. 
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mesures  politiques  de  circonstance  destinées  à  rendre  le  vote  de 
l'aide  plus  facile  et  plus  fructueux. 

Rappelons  rapidement  les  diverses  circonstances  où  les  Etats,  par 
extraordinaire,  dépassèrent  ainsi  les  attributions  purement  finan- 
cières. Si  la  Cliarte  aux  Normands  du  19  mars  i3i5  fut  accordée 
à  la  suite  d'une  véritable  réunion  d'Etats,  on  peut  dire  que  ces 
Etats  furent  les  plus  puissants  et  les  plus  hardis.  La  cliarte,  en 
effet,  ne  donne  que  quelques  articles  au  pouvoir  d'imposer  du  roi. 
Elle  s'occupe,  pour  la  plus  grande  partie,  de  compétence  et  d'orga- 
nisation judiciaire  ou  encore  de  monnaies;  elle  traite  des  procès  en 
matière  d'héritage,  de  la  possession  d'an  et  jour,  des  sergents  de 
l'épée,  de  la  question  de  l'Echiquier  de  Normandie;  on  y  trouve 
des  articles  sur  les  prises,  sur  le  tiers  et  danger,  sur  la  réparation 
des  ponts,  sur  le  droit  de  varech,  sur  les  acquisitions  du  domaine 
royal,  etc,''^  11  est  infiniment  regrettable  que  nous  ne  puissions 
nous  rendre  compte  de  la  manière  dont  toutes  ces  dispositions  ont 
été  réglées,  convenues  entre  le  roi  et  les  gens  de  Normandie. 

Tout  autre  fut  l'objet  des  délibérations  de  l'avanl-dernière  as- 
semblée réunie  au  début  de  iSSg.  Il  s'agissait  cette  fois  exclusi- 
vement d  une  grande  ojjération  militaire,  une  desccMile  en  Angle- 
terre. Au  reste,  ce  n'était  qu'une  manière  de  régler  l'emploi  de 
l'aide.  Nous  avons  vu  comment  tout  fut  j>récisé  par  les  Etats,  l'el- 
l'eclif  (Iti  corps  expédilionnain;,  l^Mnbarquement  des  troupes,  les 
délais  d'exécution,  le  parlagtî  de  la  conquête  à  faire.  L'enthousiasme 
élait  grand,  limagination  de  cli;u'un  entretenait  les  espérances  les 
plus  chiméri(jues^''*.  On  peut  dire  (jue  les  Etals  fii-ent  ce  jour-là  un 
vériUible  rAve,  qiir  leur  l'ôle,  hraucoiq)  plus  Icrn'  à  l(M're  d  ordi- 
naire, ne  leur  permit  pas  de  recommencer  soiiNcnt. 

Kn  lii/iH,  1.5.')  1  el  i.'J5y. ,  on  parle  df  réjormation  gém-iale  de 
la  provinn*.  Il  scndile  r|ij'<'ii  i  .'i/i H ,  co  lurent  les  Liais  (jiii  deman- 
diTcrit  la  venur  drs  réformateurs  génép-aux;  !»*  roi  Ir  ifiir  .iccorda; 

(JrJoitH.,  i.  I,  j).  .'»H^.  —    ''   Voir  pluM  hniil,  |».  'ij-.'x». 
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nous  iit'ii  savons  {;uère  plus  lon{»  à  ce  sujet  "'.  Mais,  eu  t35i,nous 
assistons  pour  ainsi  dire  à  la   réformatiou  même,  car  elle  se  fit 
dans  l'assemblée  et  avec  sa  collaboration.  Ce  sont  les  gens  des 
bonnes  villes  (jui  ontsi}jnalé  les  réformes  à  faire;  ces  reformes  leur 
sont  accordées  sur-le-champ  en  compensation  de  l'aide  promise; 
elles  soiil  Tobjet  de   plus  de  vinjjt  articles  des  lettres  du  5  avril 
i35i.  Il  y  aura  amélioration  de  n)omiaies.  Les  j)rises  seront  ré- 
<luil»'s  (1  après  les  ordonnances  antérieures;  j)our  plus  de  siWeté, 
lessence  même  de  ces  ordonnances  est  rappelée  et  précisée  dans 
un  ioujj  parajjrapbe.  Les  sergents  de  Tépée  ne  pourront  louer  leurs 
charges.  11  n'y  aura  plus  de  sergents  généraux,  quoi  qu'on  fasse. 
Des  garanties  sont  assurées  à  ceux  qui  seront  poursuivis  judiciai- 
rement et  à  ceux  (jui  donneront  caution.  Poisoime  ne  sera  ajourné 
hoi*s  de  son  ressort.  11  y  aura  une  sévère  réduction  de  compétence 
pour  les  maîtres  des  requêtes  des  hùtels  royaux,  les  maîtres  des 
eaux  et  forêts  cît  l'amiral.  Les  maîtres  des  re(jU«Hes  ne  pourront  taxer 
amendes  (ju'en  présence  du  roi.  Les  maîtres  des  eaux  et  forêts  ne 
feront   pas  ajournements  hors  des  clnitellenies  des  parties.  Il   y 
aura  appel  de  leurs  sentences  à  l'Échiquier  de  Rouen;  il  en  sera  de 
même  pour  la  juridiction  de  l'amiral  en  Normandie.  Les  amendes 
de  justice  ne  seront  exj)loitées  que  par  les  sergents  ordinaires.  Les 
baillis,  vicomtes  et  prévins  maintiendront  leur  juridiction  dans  son 
intégrité.  Les  conlbls  (ju'ils  pourront  avoir  à  ce  sujet  avec  les  autres 
odiciere  seront  réglés  souverainement  ù  1  Kchi(piier.  Les  procureurs 
des  cours  d'église  cesseront  leurs  excès  et  griefs;  sinon  les  baillis  et 
vicomtes  y  tiendront  la  main  avec  «ries  boimes  gens  du  pays-n.  Les 
guerres  privées  sont  défendues  avec  énergie.  Enfin  les  chartes  et 
privilèges    du    pavs  seront    respectés,  maintenus,   confirmés.    Ce 
n  est  pas  (ont  :  les  nobles  ont  aussi  présenté  certaines  rerjuêtes  qui 
ne  touchent  pas  l'aide  consentie;  ainsi  ils  réclament  pour  eux  les 
charges  de  capitaine  dans  la  province^*'. 

'*>  PikmjiMti/.,  Il-  V.  —  >'   Or^MM.,1.  II.  |>.  fn^i. 
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Les  Etats  de  i  35i  ont  donc  montré  une  activité  très  générale; 
ils  ont  même  travaillé  comme  de  véritables  Etats  généraux  et  plu- 
sieurs des  articles  qu'ils  ont  élaborés  ont  passé  dans  les  grandes 
ordonnances  qu'imposèrent  quelques  années  après  à  la  royauté  les 
assemblées  de  la  Langue  d'oïl.  Mais  cette  importance  qu'ils  prirent 
ainsi  à  l'avènement  du  roi  Jean  fut  éphémère  :  il  n'y  eut  pas  de 
lendemain  et  l'ordonnance  du  5  avril  ne  créa  aucun  précédent 
réel.  Des  pouvoirs  de  réformation  furent  bien  donnés  encore  une 
fois  aux  commissaires  royaux  en  iSBa^'^  Nous  ignorons  absolument 
si  ces  pouvoirs  eurentlieu  de  s'exercer.  Désormais  les  Etats  secon- 
Huèrent  étroitement  dans  leurs  attributions  financières  ^'-^  Si  nous 
trouvons,  en  i38i,  la  mention  des  capitaines  désignés  à  la  requête 
des  gens  des  trois  Etats,  nous  ne  pouvons  tirer  de  là  aucune  con- 
clusion précise.  En  tout  cas,  ces  faits  restèrent  isolés. 

'"'  Pièces  justif. ,  n'  IX.  Sainl-James  do  Beuvron  et  ailleurs,  par- 

^*^  On  p*>ut  signaler  copendanl  une  as-  tout  où  mestier  sera,  au  plus  près  que 

spmbJH'  (lu  bailliago  <lu  Cotoritin  en  août  bonnement   pourront  des  ennemis  pour 

1  3.^3  s'occupant  (le (l»*l«'guerd»'ux hommes  demourer  là  ou  l'un  d'eux  et  nous  ra|)- 

" notables  et  soulHsanS''  pour   «râler  ou  porter  lestât  et  convive  des  annemis-. 

païs  de  Bretagne  tant  à  Poiitorson  ou  à  (Voir  plus  haut,  p.  73.) 
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Ainsi  ont  vécu  les  Etals  de  Normandie  au  xiv^  siècle. 

Nés  de  la  résistance  aux  impositions  royales,  implicilemont 
fondés  par  les  premières  chartes,  ils  ont  été,  à  leur  début  et  dans 
toute  la  force  du  terme,  une  institution  normande,  la  forme  col- 
lective des  sentiments  et  des  prétentions  provinciales  à  l'égard  de 
la  royauté.  Ils  apparurent  alors  comme  les  défenseurs  des  privilèjjes 
locaux  qu'ils  contribuèrent  à  fixer  et  à  compléter.  L'acte  de  i33(), 
qui  précise  les  dispositions  de  la  Charte  normande  de  i3i5,  (|ui 
rèjjlc  les  conditions  du  service  d'arrière-ban,  qui  limite  le  droit 
royal  (rinq)oser,  peut  être  considéré  comme  leur  première  œuvre 
certaine.  A  deux  reprises  ils  se  firent  les  organisateurs  d'une  des- 
cente en  Angleterre,  qui  échoua  chaque  fois,  mais  non  par  leur 
faute.  Au  milieu  des  j)réparalifs  de  la  seconde,  ils  oblim'ent  (pie 
la  province  admiuistr<lt  elle-même  ses  propres  finances,  perçut  et 
véi'ifiât  ses  pro[)ies  inq)ols.  En  i35i,  c'est  le  triomphe  des  grands 
lylérèls  provinciaux.  Toute  une  réforme  de  radmitiistr;ilion,  h;  ir- 
«Iressoiiicnt  d«;  tous  les  griefs  et  de  tous  les  abus  furnil  demandés 
et  obtenus  flans  la  jiroviiice  et  poui*  la  prosiiire.  ni(;n  ne  nous  a  paiu 
plus  éloquent,  j)oui-  démontrer  ce  grand  rôle  des  premiers  Etals, 
que  le  résumé  même  de  l'ordonnance  rendue  à  la  suite  des  assem- 
blées  de  i  'M)  i .  En  ce  «pii  IoucIh;  le  subside  eu  particulier,  les  Etats 
firent  sentir  au  roi  (ju  d  leur  était  peruns  d'eu  repousseï-  la  de- 
inarule,  caries  privilèges  de  Noruiandie  leur  en  donnai«!nl  h;  dr(»it; 
>»il.H  rnrrordent,  c'est  un  acte  de  géuéiosilé,  une  preuve  de  lidélilé 
et  de  dévouement ,  en  un  mi(»1.  une  concession,  (les  façons  de  parler 
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l'I  (lo  IrjiiliT  lie  (Icv.iioiit  pas  durer.  I.cs  Klats  no  piirciil  souloiiir  K' 
rolc  qu'ils  NcnaiciiL  de  s allribuei  pcudaiil  une  ([uinzaino  d'années: 
MetilAl  ils  sV'ITacùrcnt,  énervés  el  impuissants.  Après  plus  de  vinjjt 
ans  d Oltscurilé  <'l  d'éniiettenienl ,  au  déhui  du  rèjjnc  de  (iliarlesM, 
ils  seinldenl  avoir  clicrclit'  pciidaul  deux  ans  à  reprendre  leur  pre- 
niièrr  iiuporlance;  mais  ils  sucf()nd»èrenl  très  rajtideuïenl. 

Devenues  iéj|ulièrcs  au  moment  où  s'ouvrait  entre  la  Franc»'  et 
I  \ii|;leteire  la  {juerrc  de  Cienl  ans,  les  ass«'nddées  normaîides.  avant 
lont.  ont  di\  faire  face  aux  néces-silés  du  temps.  Leur  jxmit  de 
tit'parl  (lait  linancier.  A  une  époijue  de  {;rands  hesonis  daijjeut,  le 
carartùro  de  leur  développement  fut  de  rester  une  inslitulion  finan- 
cière. A  ce  titre,  qui'ls  j;rands  srrNices  n Ont-ils  pas  remlus  ;\  la  pi-o- 
vince?  Car  aucune  |»arli('  (!•■  la  France  ne  fut  plus  expo.sée  rpu*  la 
.Normaiulie  à  Toccupatiou  élran{;»*re,  plus  désidée  j)ar  une  jjuern; 
sans  réj)it  ni  merci.  Il  fallait  s'armer  sans  cesse,  se  [)réparer  «juel- 
iiurfoisà  l'alta^pie,  piesijue  toujours  à  la  défense,  lever  el  payer  de 
nond»reii\  li()inmi'>^  (larmes,  lorlilicr  les  Nilles,  recoiupiérir  ou  ra- 
cheter les  places  perdues.  Les  LUils  uni  sulli  à  loul,  {pAce  aux  sacri- 
lices  (|u'ils  imposaient  à  la  Normandie  et  ((u'elle  acceptait  sans  };é- 
mir  parce  cpi  ils  venaient  d'eux.  Pendant  plus  de  soixante  ans.  celle 
«•ondiiili'  ne  s Cst  pas  démentie.  Ainsi  les  .Anglais  lurent  assez  rude- 
ment repoussés  |)oiir  «pie  le  jiaNs  norniand.  au  traité  de  Hiéti{pi\. 
restiU  français.  Ainsi  les  troupes  royales  rentrèrent  victorieuses  dans 
(ireully,  Saint-Sauv«'ur-le-\  icomte,  (dierhoui'IJ,  pour  ne  parler 
(pie  des  plus  laborieuses  recompièles. 

(les  services  rendus  a  la  |M-ovin««',  on  peut  dut'  «ju  il>  lont  été 
aussi  au  royaume  tout  entier.  Dessubsides  généraux  fiirentaccordés; 
ils  devaient  servir  à  la  défense  de  la  France  autant  el  plus  (pi'à 
celle  de  l;i  Normandie.  Le  fait  se  produisit  maintins  lois  sous  Jean 
le  Hon.  surtout  <le  i.'{Ho  à  i.'{8.*{  :  tandis  «pie  les  Parisiens  se  ré- 
Nidtaienl  «outre  les  ai«les,  (|u«'  plusieurs  provinces  refusaient  toutcî 
imp«»siti«»n,  la  Normamiie  accej)la  de  payei*;  elle  s  eiijiagea  à  plu- 
sieurs reprises,  «'t  p«'ut-ètre  sa  boinn*  n  (douté  linancière  Contribua- 
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t-elk  pour  beaucoup  à  soutenir  le  gouvernement  de  Charles  VI  au 
milieu  des  difllcultés  de  ses  débuts. 

Voilà  ce  qu'ont  fait  alors  les  Etats  de  Normandie  :  avant  tout,  ils 
ont  été  utiles.  S'ils  n'ont  pas  eu,  pendant  toute  la  durée  du  siècle, 
la  même  audace  et  le  même  esprit  d'entreprise  ou  d'empiétement, 
s'ils  ne  sont  devenus  finalement  qu'un  moyen  d'imposer  la  pro- 
vince avec  plus  de  sécurité,  il  faut  s'en  prendre  à  leur  constitution 
même;  il  faut  aussi  en  rendre  responsable  l'autorité  royale. 

Les  Etats,  en  effet,  souffraient  d'un  véritable  vice  constitutionnel  : 
ils  n'étaient  pas  réguliers,  rien  n'établissait  leur  permanence  ou 
leur  périodicité.  Leur  principe  même  les  rendait  éphémères  :  ils 
\ivaientel  mouraient  avec  les  circonstances  fortuites  de  la  guerre. 
Ainsi  ils  n'ont  pu  d'une  manière  durable,  par  suite  efficace,  person- 
nifier la  province  et  travailler  à  son  autonomie.  Lorsque,  aux  siècles 
suivants,  ils  prirent  une  certaine  régularité,  il  était  trop  tard;  le 
pouvoir  royal  et  central  était  trop  fort,  trop  universellement  vain- 
queur. 

C'est  le  pouvoir  royal,  en  effet,  qui  a  le  plus  contribué  à  res- 
treindre de  la  sorte  le  rolc  et  la  destinée  des  Etats  de  Normandie. 
De  la  charte  inq)osée  pour  le  modérer,  il  a  tiré  de  son  coté,  après 
bien  des  hésitations  et  bien  des  expériences,  le  droit  de  faire  de 
fréquents  appels  à  la  province  dans  les  moments  de  détresse.  Il  a 
ainsi  réduit  les  Etats  à  la  mesure  de  ses  propres  besoins;  il  en  a 
fait  peu  à  j)eu  ses  auxiliaires  dociles  et  modestes,  une  arme  pour 
exploiter  ses  sujets.  Certes  ce  tnoyen  ne  valait  pas  encore  l'indépen- 
danr»'  et  l'arbitraire;  il  n'était  pas  cependant  sans  avanta{je  à  une 
éporjU(;  lioublée,  où  les  résistances  ««t  les  révoltes  n'étaient  point 
rares:  alors  le  consentement  devenait  une  garantie;.  Il  est  vrai  (pie 
le  jour  où  la  ro\auté  reuqxula  \\\\y\  grande  virtoiie  sur  les  villes, 
"-wc  la  Flandre,  sur  l'aris  etsuriiouen,  elle  crul  jjemvoir  s'affrancliir 
de  celte  fonnalité,»e  débarrasser  de  cette  eonli.iinte;  cela  .'irriv;i 
après  1.383.  A  ce  moment,  hîs  efforts  du  gouverneruent  central  s(mt 
cduronnés  de  succès  :  il  a  lait  plus  que  haclionner  et  réduire  les 

iC. 
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KtaLs,  les  plior  ù  sa  volonh',  il  les  a  suj)|)riin('*s  et  il  nVn  est  plus 
question  à  partir  de  i.'iyî).  Tout  est  pour  le  mieux  :  il  n'y  a  plu» 
(l'Ktals,  mais  il  y  a  toujours  des  aides  à  percevoir. 


il 

I.es  Ktafs  de  Normandie  devaient  reparaître,  sinon  avec  éclat, 
du  moins  très  fréquents  sous  la  dominalion  anglaise,  de  i6-Jo  à 
I  A5o.  Il  est  intéressmt  de  conqKirer  les  deux  épofjues. 

L'aspect  f^'Miéral  a  peu  clian{j'é;  il  y  a  loujoui>  des  Klals  {jénéraux 
j)oiir  toute  la  province,  des  Etats  de  Haute  et  de  Basse-Normandie 
et  (quelques  assemblées  locales.  Toutes  ces  réunions  ont  ioujoui-s 
le  même  l»nl,  rdciroi  de  subsides  {jénéraux  ou  ])arliculiei*s,  des- 
tinén  soit  à  lentrelien  des  troupes  anj;laises  sur  le  conlincnl,  soit 
à  ceHainej»  <q)ératious  militaires  exclusivement  locales.  On  peut  re- 
marquer (pie,  sous  le  réjjime  nouveau,  les  assemblées  et  les  de- 
mandes de  subsides  sont  très  IVécpicmment  renouvelées;  il  n'y  a  ni 
ménajjement  ni  pitié  pour  la  province.  Les  sommes  réclamées  sont 
considérables  :  d'après  l'étude  de  M.  de  Beaurepaire,  la  Normandie 
eut  à  subir  en  moins  de  trente  ans  6,3oo,ooo  livres  tournois  d'im- 
jjositions  directes,  sans  compter  les  (t crues -n  sur  le  sel  et  (juebpies 
im|»ositions  sur  les  marchandises.  Encore  les  rensei(jnements  (jue 
nouK  avons,  si  abcnidants  (pi  ils  soient,  sont-ils  inconq)lets. 

L'orijanisation  des  Etats,  cependant,  lendit  à  se  modifier,  ou 
plutôt  à  se  régulariser.  On  voit  apjiaraJtre  une  véritable  rej)résen- 
tation  (!«•  la  noblesse  qui  envoie  un  (lélé|pié  par  vicomte.  H  y  a 
plus  d  ordre  dans  les  convocations,  qui  sont  faites  d'une  manier»' 
uniformo;  ])lu8  d'ordre  aussi  dans  les  élections.  Houen  devient  le 
lien  de  réunion  b»  plus  ordinaire  des  assemblées.  Sans  doute,  à 
cause  de  cette  ré|;ularité  nouvelle,  il  ne  semble  j)lus  y  a\oir  de 
réunions  aussi  nombreuses,  aussi  variées  cpi  uu  xiv*^  siècle.  Nous 
avons  la  liste  des  (léj)iités  présents  aux  Etats  de  Ibuien  du  \\x  aoiH 
i/|/i.'»;  il  \\\  a  que  soixante  noms  pour  les  trois  ordres. 
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Même  tendance  pour  le  subside.  On  ne  rencontre  plus  les  taxes 
variées  et  souvent  incohérentes  du  xiv*^  siècle,  plus  de  fouages  suc- 
cédant aux  taxes  indirectes  ou  aux  répartitions.  Un  seul  système  est 
en  faveur  appliqué  dans  presque  tous  les  cas  :  c'est  la  répartition. 
Le  gouvernement  anglais  demande  une  certaine  somme,  les  Etats 
la  discutent,  l'acceptent  telle  quelle  ou  la  réduisent;  puis  elle  est 
répartie  entre  les  vicomtes,  les  paroisses  et  les  feux,  toujours  de  la 
même  manière.  Il  y  avait  bien  parfois  quelques  exceptions  locales, 
mais  rien  qui  puisse  donner  une  idée  de  la  mobilité  du  siècle  pré- 
cédent. 

Vainement,  du  reste,  on  chercherait  une  activité  comparable  à 
celle  des  grandes  réunions  du  règne  de  Jean  le  Bon  ou  des  pre- 
mières années  de  Charles  VI.  Voici  tout  ce  que  M.  de  Beaurepaire 
a  pu  constater  en  dehors  et  en  plus  du  vote  pur  et  simple  du  sub- 
side :  ^11  faut  encore  constater  que  les  députés  ne  se  sont  pas 
toujours  bornés  à  ce  vote.  Nous  les  voyons  aux  États  de  Vernon 
commettre  l'ofTicial  de  Valognes  pour  déterminer,  au  moyen  d'une 
enquête,  rinq)ortjince  des  pertes  que  la  guerre  avait  fait  éprouver 
aux  moines  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte;  aux  Etats  de  Gaen, 
adopter  des  mesures  pour  la  répression  du  bri,<;andage;  à  ceux  de 
Mantes,  spécifier  à  quelles  personnes  devait  s'aj)p]i{|uer  le  privilège 
de  l'exemption  des  tailles,  a  Cela  est  vraiment  peu  de  chose  en  |)rès 
de  trente  années.  Combien  les  Etats  de  1 389,  de  i35i,  de  i38i 
avaient  mieux  donné  l'exemple  d'assemblées  politiques  vivantes, 
agishante.«  et  laissé  le  souvenir  d'un  esprit  provincial  énergi(jue  et 
persistant!  Si  vains  ([u'aient  été  les  efforts  du  xiv^sièch;,  ils  avaient 
du  moins  éUî  tentés.  Au  contraire;,  il  n'y  a  plus,  sous  la  tul(;llo 
rigoureuse  drs  ollicicrs  du  roi  «1  Angleterre,  ni  recpiêtes  variées, 
ni  réformes  vivement  sollicitées,  ni  adminislration  financière  con- 
fisquée au  bénéfice  de  la  province,  m  privilèges  arrachés  avec 
âpreté  et  défendus  avec  jalousie. 

Ainsi  l'inslitulion  des  EUiLh  évolue  de  siècle  en  sièch».  Nous  n'avons 
pas  \k   chercInM-  c\'  (ju'flh'    devint,  h*   l«'mj>s   aidant,  à   l.i   (in   du 
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xv"  cl  au  \\\'  siècl»'.  La  iniblicalioii  drjà  fort  avniiet'O  des  Calticrs 
tlomie  à  cet  (^{jard  toute  la  lumière  possible,  il  nous  sulliia  d'avoir 
vu  naître,  puis  {jrandir  ces  assemblées,  d'avoir  prédit  et  entrevu  leur 
avenir,  ('rrtes,  le  temps  oA  nous  les  avons  étudiées  nous  semble 
avoir  été.  j)en(lanf  loute  la  durée  jtlus  de  trois  fois  séculaire  des 
Ktats.  le  jtlus  intéressant  ('t  le  plus  varié.  Au  \iv"^  siècle,  les  Etats 
ont  sur{ji  et  le  j)roblème  de  leur  orijjine  s'est  posé  dans  loule  sa 
complexit»'.  Puis  ils  ont  cherché  leur  voie,  essayé  plus  d'un  icMe; 
sous  leur  aspect  monolone  d'inslilulion  linaïuière,  ils  ont  eu  une 
jjrande  diversité;  ils  ont  surtout  tenu  une  place  vraiment  utile  dans 
la  longue  crise  nationale  de  la  France.  Aux  âges  suivants,  tout  se 
fixe,  se  précise  dans  des  cadres  certains  et  définitifs;  tout  l'imprévu , 
tout  l'inconnu  disparaissent.  Aucun  prol»lème  d'avenir  ne  se  pose 
plus  :  les  Etats  ne  sont  plus  um»  force  naissante  dont  il  s'a}»it  de 
déterminer  les  premiers  ellels;  ils  sont  devenus  un  rouage  banal 
de  I  administration  monarchicpic. 
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ASSEMBLEES  DE  NOllMA.NDIE  DU  \'  AU  Xlll'  SIECLE. 

Voici  les  principaux  textes  qui  nous  font  connaître  ces  assemblées*": 

027.  -PiotlMirtiis  Norlhmannorura  patriciiis,  fjrandaeva  acLile.  .  .  .  consumplus,  con- 
vocaiis  Dacoruin  Brilonunupioprinn'pibus,  dédit  oninetn  lerram  siiac  dilionis 
Willelmo,  Poppac  filio.i  ( Diido.,  II,  '.i'i.) —  rBullio  vero  ad  patrem  coleritcr 
WilMmum  adduxif .  accrrsilis  principibus  Inliiis  rc{jni. "  {Ibid.,  III,  38.)  — 


<"  Les  chroniipieurs  ou  Ifs  documents  nor- 
niands  ou  an/jio-normands  ont  vUi  s<-uls  uli- 
liii'-^.  l'armi  lo  aulfur*  cit<is,  le  plus  lardil 
«•«(  Raoul  de  Co^rgcsliall ,  qui  érrivit  moins  de 
viiif;t-rini(  ans  après  la  conqutV  françaLv?  de 
la  .Normandie,  vers  1397.  Les  édilioiLs  au\- 
i|iiellf<t  rr-nvoicnl  len  cliifTre»  ci -dessus  sont 
l»-*  «uivanle^  : 

Dudonù  Sancli  Quintini  De  mm-ihu»  et  aclii 
pntnoriim  Sorinanutae  ducum,  édit.  J.  Lair, 
Caeii,  i8G3  (MémoireM  de  la  Sonrté  det  anti- 
quaire» de  Normandie). 

\Vill<'lmi  <i«»m'-lic''nMi<«  fh  i;e»iif  tlurum 
Sornutnittrorum  ,  !\\tw\  Mi({iie  :  l'ntritlnjrie  la- 
tine, t.  f:xLi\. 

Mai«(r«  Woce,  Ijt  Homnit  de  flou,  édit. 
Sn'!r«N<?n,  n  vol.,  ll>-illiroiin.  •*<77  i^7'>. 

WiJIelmi  l'irlAtiiMinin  Ctttn  (ïudlelmi  du- 
eia,  apud  .Miijn"  :  /Vi/ro/o/ri^  latine,  t.  CL. 

WdlHmi  MnlrTi«>^lM>rii'n<ii<t  Monarlii  De  rt- 
/»i»m  gettn  /inffhtriim  ,  npiid  Mijçnc  :  l'nlroloffie 
latine,  «.  (;L\\I\.  Cf.  .ilit.  .SliihU,  9  *ol.. 


Londres,  1887  -  1  HHçf  (Clironicles  and  Mémo- 
rial» of  Great  Dntiiin  ). 

Orderiri  Vit.nlis  liisloviac  eccle»ia»ticac  /- 
l.ri  MU,  édil.  Le  Prévost,  5  vol.,  Parà,  i838- 
i8.')5  {Société  de  l'Ilittoire  de  France). 

Ilenrici  arcliidiiironi  lliintidunonsi>(  lli»- 
tnvta  Aiifrloritin,  édil.  Tliomns  Arnold,  l.on- 
flros,  i87((  (('Mrntiiilp»  and  Mémorial» oj Great 
llritain). 

Ilobcrl  de  Tliorigny,  abbé  du  Moiil-Saint- 
.Mirlii'l,  Cliroiti(jUK ,  édil.  I)c!islc,  a  vol., 
Ronen,  1873-187,'}  {Sonrté  di;  l'Ilintniri;  do 
Sormaiidie). 

Oervanii  (ianltTlMirien^is  Uitloria  rcinim , 
édil.  W.  Stiddis.  l/iiidn««,  i87()-i88o  {Chro- 
nirlrt    and   Mémorial»    of  Grvnt  llritai  1  ), 

\\  illcbiii  ili"  NoV'i  Hiirfo  Ihotnria  rrriitn 
Aiifjlirnriim  ,  iiiiud  (.hrnnirlr»  of  tlir  roii'ni  of' 
Stephen ,  Ih-nnj  II  and  Ittrltard  I,  «''ilil. 
H.    IlowMl,    .1    vol.,    Linir.-M,    iK8'i-i880 

(iW.). 

Siepbain    Hr>llioin.i([<M|Hi^    Itrnro  \ormanii 
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T('.onvocalis<jiio   toliiis   NurlIniKinnino   pnuvribiis Willcliiiiiiii   liliiini 

9uuin.  .  .illis  p\j)oriil.-  (  Willelmut  (îemcticcimii ,  11,  aa.) 

y.'J  1-1)32.  frNorlIiinaiiiii  pnriler  ol  Rriinrini  in  umim  ronvonerunt  Icnoromquo  li  loi 
Willelino saïueruiil.-  {Du<b.,  111,  38.) 

931-932.  "Audiiiis  ontein  ^^ill•'lrmls.  .  .  .  liujus  niitaniiirno  l«>}y.ilii)nis  moniialiiiii . 
foiivocat  |»rinci|>C8  Nortlimnnnonim .  istiiis  rvi  causa  ad  cdusuK'nduin.  -  (  Dudo. , 
\\\Ao.) 

933.  -[  Willrlinus]  orrersilisijjilur  priiiripihiis  suis,  consiilliirus  sii|)or  talilujf»  maiida- 
tis,  roiiiisil  ad  lliulfuin  vorbis  itarifiris  loi^ntiini."  {Ihido.,  111,  /th.) 

935.  )r[\\  illolmiis]  consilio  Hiifyonis  Mngni  o(  HiTiJMTli,  roniitiiin  siionimqii<>  lidfliiiiii 
dwiit  sororcm  siiaiii  Willelino,  diiri  Piclavcnsi.i  {Dudo.,  III,  U'j.) —  wHiise- 
Icinhrc  a  Liiins ,  un  ou  dcl  Icus  dcl  mil  —  Tint  graul  feslc  ri  (jraul  curl ,  uudt 
i  «lul  do  doduil.-  [W'ncr ,  llomnit  de  lion,  I,  v.  lûiS-iSAg.) 

9'll.   "[W  illolnuisj   .NorlliMianni)runi    l{ri(<)nuMU|U(>    |ii-iuri|)il)us    asrilis,    a(ldurl(M|uo 

jiuon)   nouiino  Uirardo ,  cuin  ois  paiitlil  scrrclius  miroliile  arranuiu 

8uao  nionlis.'"  {Dudo.,  111,  58.) —  "Cunclos  (|U(Mpic  Northinaïuiicoscl  Hiilau- 
iiiros  prinri|)os  asrivil,  auiini(|uc  sui  ronsultuin  otuirloaluni  paudil.  i{\\  illrimus 
Gewcl.,  111,  8.)  —  -1^'S  nifilUu's  des  iMirunii  n  devant  soi  mande.  »  (  Wncr , 
lioiiKin  de  lloii,  ! .  V.  i-jo/i.) 

\)'r2.  -|)ii\  vcH)  Willolnius,  oh  amorom  dil(>rlissinii  lilii  sui,  PasrJin  ipsius  anni  Ha- 
jocns  relobmvit,  roadiinatis  optirnatibus  Mnlannicac  NotilianuiraiHpio  ro^no- 
nii'.''  {Dudo. ,  IV,  Gft.) 

9'i2-9'i3.  "Oonsullu  oi-^o  Willdnni.s  du\  suoriini  lidolium  di^lil  .Vrnulfo  sctjucslrnni 
|iaroui  Iriuin  nionsiuni.'n  {Dudo.,  III,  (m.) 

9'i3.   R Aj;{;ii'diiMilur  roiuilrs  ciiiii  iiia^riia  rnM(ii('ii(ia  priiinpiiin nirai-diiiii  pue- 

runi lJ4'r<"Ujforus  el  Alanus  rcleritpic  Nortbuiauniao  l(hlaunia(M|uc  co- 

inilrg sulxlidcrunl  w*  libcnter  illi."  {Dudo.,  IV,  69.) —  ffUicliurl  virent 


eut,  .Tiiiiil  ('.i.rnntclct  nf  ihe  rrifrnt  of  Stephtii , 
llfiiry  II  ami  Richard  I,  (hIIL  R.  IIomIcII, 
Lon<lre«,  188Û-1886  {Ckronirleê  aiid  Mémo- 
naît  of  (îreat  tlrttain  ). 

Cl.ronirln  and  Mfmonali  nf  ihf  rfign  of 
Richard  I  (  IdiifrariMm  Rtcarilt  /),  l'-diL  t)lulil»8 , 
9  »oi. .  Ijondros  (thid,). 

R«M)<Hlirli  Aliltalis  Ife  frnii»  Ihnrtrt  terutdi, 
Mit.  .Sliilil*.  a  \i»l.,  I.<»ndr»H,   iKfi^  (Uid.). 

Ilugcri    de   llovnicnc ,    (^roninm,   i'>4lillnn 


Sliililiii,  Il  vol.,  liOiidrc»,  1868- 1871  {Chro- 
tiiclet  and  Mémorial»  oj  Grral  Bnlain). 

nadiilfi  i\p  Dicpin,  (Jer^ini  Lundunictuiii 
(tftfra  hiMtorira,  cdil.  Sliiblw,  9  vol.,  l>oii- 
flr<"i.  iH-fy  (ilnd.). 

Radulli  de  (ioggcsholl  Chronicon  Anghca- 
iium,  6fi\\.  Stfîvonson,  Londivn,  187.'»  (i/m/. ). 

I.'lltêloire  de  CuiUnunu  Le  Maréchal,  tnlil. 
P.  Mrypr,  L  I,  Pnm,  iSfli-iSyt  {Socwlè  de 
l'IlnUnrr  de  France). 
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plurer  eulre  ses  compaignuns ,  —  Les  Normans  apelèront  et  liiz  les  uni  sii- 
uiuns.''  (  IVacc,  Hoinati  de  Rou,  I,  v.  2028-2029.) 

9'i3.  cRex  Francia  Lulhdovicus Rotomagum  properavit  cum  suis  comitibus, 

super  fais  quae  nefario  Arnulll  coniilis  astu  acciderant  coiisulturus.i  (Dudo., 
IV,  70.) —  frLudo>icus  rex,  aestimans  sibi  magni  honoris  jannam  patuisse. .. 
quasi  consulturus  apud  Northniannos  super  illius  morte,  accelerato  ilincrc 
Uotomagura  veniU»)  (Willehnus  Gemet.,  IV,  2.) 

9^'4-9^ô.  "Bernardus  vero  Rotomagensis quae  legalo  disserenle  secnta  audi- 

vit,  Northmannis  principibus  ascitis  inlimavit.')  (Dudo.,  IV,  80.) 

y'i.").   -Hugo  du\  Magnus misit  Silvancctensem  comitein  Bernardnm  ad  Rolo- 

magensera  militera  Bernardum,  ut  convocatis  optimatibus  Norlhinannici  con- 

silii,  properaret  conira  se  ad  Sanctum  Clcrum Hoc  namque  consilium 

Norllimannorum  principes  collaudantes reddiderunt  regem."  [Dudo., 

IV,  89.)  —  rHugo  vero  dux.  .  .  .  Norllimannos  convocat  ad  colloquium  fes- 
tinalo  ad  Sanctum  Clerum.i  [Willehnus  Gcmct.,  IV,  8'' .) 

y'i5-946.  "Super  fluvium  Eplae regc  Lutbdovico  aslante proceres  Bri- 

toiium  et  optimales  Nortbmanni  Ricardo fecerunt  ilerum  lideiu  mili- 

talionis,  auxilique  et  scrviiii.»  (Dudo.,  IV,  90.) 

9'iG.  rKo  namque  lempore  eral  quidam  Rodulfus,  ciijus  agnomen  Torla  vorabalur, 

qui  lolius  Nortlunaiiiiiac  bonorcm usurpabal (piapmpter  Ricar- 

dus ascitis  regionis  Norllimanniae  principibus,  quid  de  inopia  modicac 

dislnbutioiiis  agerel,  ab  eis  sciscitalur.''  [Dudo.,  IV,  92.) 

900.   -NortbmanMi ut  gloria  prolis  viro  non  dces-et,.  ...     vencrunl  ad  [Ri- 

cardum]  diccntes Nortlimanniae  igitur  Brilannicao<jue  rogionis  npli- 

matum  manii  ascita ,  cum  inrompulabili  prinripum  roiigrossiono  [(ili<uu 

Iliigonis] de<Iuxil  a<l  Rotomagensis  urbis  palaiia.')  [Dudo.,  IV,  102.) 

980-990.   "Rieanlns,    asrilis    <  pisropis    riitu    clcro    salrapisqtio    ciini    jxtpulo,   eam 

[Gonnor]  icjje  marilali  rlosjHinsavit. d  [Dudo.,  IV,  laS.) —  " Mais  par 

pn-iere  de!  ciciipc  —  Ki  l'en  ont  meintos  fciz  preie  —  Et  par  cunsoil  de 
w«  iianuis.  1  (  Wacc,  lloman  dr  Itou,  II,  v.  G «5-0 18.) 

99t'>.  'Dux,  tuift  undiquo  optimnlibiii  nsrilis,  Rirhardurn  (ilium  suum  roram  cxpo- 
nit.»  (  WilUlmuA  (inncl.,  IV,  ao.)  —  (TEnlrcl:inl  monda  ses  baron»,-  (  Wacc, 
Itomnii  de  Hou,  II,  v.  7 «3 7.) 

tOOl.  -tiujiiH  \oluntali  |romiti<i  Hrilanninc]  dux  gnitanli  aiiimo  favenH.  asKontii'nlibiis 
NorthruAnnit  priricipiliiiH,  |M-liLim  [snroremj  chriHlinno  Miorn  trodidit.t 
(  Willrlmu»  (irmcl.  ,  V,  5.) 

«»  Cf.  lUclicr.  Il,c4b. 
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lOO'J.  -[Sucnus]  rox |>olen(1no  pncis  jyralin  apud  nollii>mii|j;iiiii  Uiclinnliini  «lu- 
corn  aj^j^rtilitur.  (Jnciii iincoin  ritntiniifiiii  iiilor  se  linnavoriiiil 

Quac  loi  ut  ralti  luanoivt.ab  utivujue  parte  sarraineuloruin  Iciiuir  pniir4|K>!i 
illorum  coruin  illain  saiixcrunl.  "  (  U  iV/o/i/im.s  Gemel.,  V,  7.) 

1U2('>.   i^Ilichanlus  (lux Uol)orliiui  arcliiepisropuni  o(  runclos  NortliiiiaiiiiDnun 

priiiripes  npud  FiiKrauiiuin  runvoait,  ois(|uc  de  jani  oniiiiuo  n^olvi  indical.- 
(  Willclmus  Gemel.,  V,  17.)  —  "•  As  ovcsqucs  se  iisl  ronfes  —  E  as  bannis  paihi 

nprcs  — "A  Hiclianl.  par  vostre  runseil  — Voil  doui-r  nu»  Umto 

V  ma  liunur»  — El  cil  disln'ul:  "Nus  roln'iuiii."  (  iVacr,  Humaii  dr 

Hou,  II,  V.  <iai()-a936.) 

1U3'i.    -Tuiic  du\  [  iloborltis] coiixicalis  ducnlus  sui  priiicipibus,  jiissit  nia- 

jynaiii  naviuni  classeui  foslinato  fabricari."  {Willclmus  Gemel.,  VI.  10.) 

103.').  r[  Dut]  Rnbcrhun  archiopiscopuni  cuiu  opliiiintibus  sui  diicalus  accc>rsi\il,  d 
illis  vollo  se  a|)pelere  Ilirrosolyinilaiiaiii  perrjjrinalionciii  inaiiirpslavil.  -  (  Willcl- 
mus  Gemct. ,  \  1 ,  1 1)  ;  W  illelmit^  Malmcsbcr. ,  III,  a3o.)  —  (rLescvesipu's  cl  les 
al)Oz  —  E  les  itaniiis  a  luz  mandez.  —  l/os  plus  puissans  el  les  ainziiez  —  E 
ccis  k'il  tint  a  plus  seorez  —  Comuncmcnt  leur  n  muslre  —  Sa  volanleei  «un 
pense  —  Ken  Jerusjdem  vell  aler.  1  (  \\  ace ,  Homnii  de  Itou ,  Il ,  v.  'i^'.\ït--n)fi  1 .) 

103'J-IO'iO.   fWillelinus  du\.  .  .  .  proceres  palris  sui  nscilos,  ad  amoivin  stii  Iraliere 

saLi|;il Iludulpliuin  de  Waceio  ex  cnnsidlii  majorum  sibi  luloreiu  ejijrii.it 

(^  Uilllmui  Gc.iirl.,  Ml,  h.) 

In'i8.   -Jam  ducejuveuili  robore  vigenUî ciK^pcrunt  optimales  ejus  de  succosiiine 

prolis  ciiiii  eo  alleiiliiis  Irartare Matliilderii.  suurum  consullu,  iiiissis 

lejjatis,  a  paire  peliil  uxorom."  (  \\  illrlmus  Grmcl. .  VII ,  u  1.)  —  "Par  cuiiscil 
do  sa  bartinic  —  Prisl  une  feme  de  bout  lui."  (Wnce,  lloman  de  Hou,  II. 
V.  45i3-/i5i3''>.) 

'"   Il  y  eut  vers  Cfllc  épocpio  «le  f;rni)dcs  une  rvunion  «le  ce  pcnrt'  n  Ooen  ov.iiil  l'ioG, 

rviiiiioi»,  (|ualiriéo<i  d'onlinoirc  de  runrili><),  (i'a|)rè8  le  Cirtiilairc  de  l'n'aiix,  cl  fait  rciiinr- 

|M>ur  l'élal>|j»>enient  de  la  InWe  do  Dieu  el  In  i|iior  (|u'il  n'cAl  |»oiiit  queslion  de  la  tn^ve  de 

|>olire   du   diirhé.    Mnliilion  (Ann.  Ilenedict.,  Dieu  dntis  les  aKirlo«  du  concile  <le  Oncn  de 

IV,  liHh)  parle  <l<<  deux  oMemlil/'es .  l'une  en  loCi.  Il  e»t  ('videnl,  du  nioins,  qu'il  se  liiil 

M'tfj  ol  t'nuin;  en  io(h.  Doin  Besoin  {lion-  enlrc  lo'ioel  lofn  ,  n  c<\lé  de»  8yn«Mle8  pure- 

rilia  nolhonuifreiittt  procmctae ,  3g, '«8)  donne  nicul  ecclésin'iliquen ,  pluMoure  aMcmlilcef*  de 

un  décret  «ynodal  qu'il  attribue  à  un  ronrile  date  et  de  conipof>iliun  incertnino8,qui.  mieux 

lit!  Caen  de   10^9  d'apn^  un  m»,  du  Monl-  ronnnea,  pourraient  li(;urer  mus  dnule  à  ruté 

.*^ilint-Mi^llr•l.  pui«  diver»  orlirle<»  pronuilf;ui>s  de  relies  que  non»  énuniéron'».  Voir:  Miiliil- 

dan8  un  Mfond  ronrile  tenu  à  i.aen  en  loGi,  Ion,  Ann.  Ilenrdtct.,  IV,  'i8'i-/i85;  Dmn  Iles- 

dont  il  parle  d'apn-^  du  Moulin  (lliMioirc  fjé-  sin,  C.onnlta  Itnlliom.  prot.,  39,  hb-hG,  liH; 

tirraU  de  Normandie)  et  (".h.  de  Bourfpievilie  |,e    |*re»o<»l,  «"dit.  iTfhderK.  !•(«/.,  Il,  !<tlJ; 

{Hechtrrhei  ri  attliquitri  de  la  cdie  de  Caen).  Warc.  Hmnan  de  l{pii ,  II,  v.  5,  3f>5-3"0  et 

1^  Pn'>o»t  ((h-drrin  ]»lnliâ.  II,   3if>)  plare  p.  r>c)-. 
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\Q6ù.  —  rCoadunato  ad  Bonaui  villam  coDcilio,  illic  Heraldus  ei  [Willelmo]  fidelita- 
tem  saucto  rilu  Cliristianorum  jm-avil. r  {^Willeîmus  Pictaviensis ,  i-i'S-j.)  — 
fflpse  Heraldus  apud  Rotliomagum  (?)  Willelmo  diici,  coram  oplimatibus 
Normanniae  sacramentum  feceral.71  {Orderic.  Vitalis ,  11^  117.) —  «Por  re- 
ceivrc  cest  sereraent,  —  Fist  assembler  un  parlement,  —  A  Baïeves,  ce  soient 
dire,  —  Fist  assembler  un  grant  concire.n  {Wace,  Roman  de  Rou,  II,  v.  5, 
708-706.) 

106G.  }MUelmus  Pictaviensis,  laiS. —  Orderic.  Vitalis,  II,  i9i.  —  Wace,  Roman  de 
Rou,  II,  V.  6o55-GiGo.  —  llenricus  Huntidunensis ,  VI,  27,  p.  199.  — 
Willelmus  Malmesher.,  III,  288.  —  Robert  de  Tlwngnij,  I,  5a. 

1067.  irAd  coenobiura  S.  Trinilatis  Fiscanni  Pascliam  [  Willelmus  rex]  célébra  vit,  ubi 
frequenlia  praesulum  et  abbalum  nobiliumque  virorum  convenil.-;  (Orderic. 
Vitalis,  II,  168.) 

1007.  rCelebrata  Pascliae  solemnitale,  rex  dedicari  basilicam  S.  Mariae  super  Divam 

praecepit ,  ubi  ipse  cum  niagno  coetu  oplimatum  et  inediocrium intor- 

fuil  el  utillima  lolius  populi  conimoditali  edicta proniiilgavil. »  (Or- 
deric. Vitalis,  H,  1G8.) 

1071.  tTudc  .Normannoruni majores  ongregavit.  et  omnes  ad  pacem  et  jusli- 

tiam  teoeadam  regali  borlcilu  corrobora  vit.  t  (Orderic.  Vitalis,  II,  387.) 

1076.   "Goiigrc^jatum   est  concilium   in  Rollioniagensi   urbe,   [)raesidenle  Willcrino 

Angloruni  rege  et  Normannoruni  principe in  quo  liim  de  negotiis  ec- 

clrsiaslici»  quam  de  regni  ulilitalibus  diligenler  (ractaverunt.i  (Robert  de 
Thori/jnif,  I,  Ô9.) 

I  OHO.  -^juillelmus  in  festivilat/;  Pcnlccostes  apud  illebonam  rcsedit,  ibi([ue  Guillel- 
niurn  archiopi.sfojium  et  omnes  episcopoH  et  abbalcs  comitesque  cum  aliis 

pniceribu.H  Normaïuiiae  simul  adessc  praecepit Et  de  statu  ecclesiae 

D«'i  lotius4|ue  regni  providentia  régis  cum  baronum  suorum  consilio  utililer 

IrnctaUim  est.  1  (  (Jrderic.  Vitalis,  II.  3i5.) —  fFaclum  est  concilium 

cum  «-pincopi»,  abbalibus.  consulibus  et  ctrleris  Normanniae  principibus.  ^ 
{llohcrt  dr  Tttorifjnif,  I,  G'i.)  —  "Faclum  csl  concilium  apud  Lillrlmnam  in 

pr(>!M;nlia  Wdli'lmi roram  arc|ii«>|ij.scopo  Molliomagfusi ,  cpiscupis  et  ab- 

balibuH  <■!  alils  roniiuliliu»  d  cuncliH  Noruianniar  prinripibu.s.»  (Chron.  de 
h/rc,  Uompiet,  XI.  357''*.) 

107'J-10M0.   "  itrgremo  rff;«-  Mulomagum  providi  proci.'rcH  inierunl  consilium  qu.i'ili  r 

''      <.f.     Marl<-ri<'.      Tiirudlnl:      inr  il'  l    .     IV    .     |I>^. 
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pacificart'iit  |iatppm  et  filiiim Freiinonti  roll<K|iiiu    Nurniniiiiiri  pro- 

cores  rogcin  nllocuti  suul.-  {Orderic.  ViUilit ,  II,  388-38()  '.) 

109G.   -GuilWnius  arrhiepisropus  conriliuni  Roloninj^i  nj;j;re{jnvil,  el  mm  sulTraj^ancis 

episcopis  (le  utililntiltii'^  ecriesiasticis  (ractavit Abbales  quoqtie  lolius 

proviiiciae  cuin  clero  el  parle  proeerum  pacem  opUiiiliiiiii  airnerunl."  [Or- 
deric. Vitalis,  Ili,  /i70-473.) 

10D8.  irRcx  Giiillelinus convoraliR  iii  iiniim  Norinanniae  lKin)iiiluis,  ait 

Opliriiale«iaiitein,  coiisiillu  perscniUilo  lespondenint ■  {(hderic.  Vtlali» , 

IV,  hk.) 

1101.  -Normaiiiiiri  optiiiialcs  diirem  siiuiii  piir>  ipi'iuli'nU's  el  Aii|[lin)  n>gi  iiiHj|is  favere 
jji'slieiiles.  ad  illiiiii  traiisfi'rrt' fliiratiini  .Nriislriae  dern-veninl.-  [(h-deric.  Vi- 
talis,  IV,  io6.) 

1 10,").   -Sal)l)aln  Pasrliae  sn|)er  Vada  Virae,  in  loco  (pii  GarentoimiH  voentur,  liospi- 

liiliis I  S<'ili»ni«i.  Sajjiensis]  epi-^eopi  dirtis  re\  nniinatiis  esl,  cl  niulila 

o|>limaliirii    sfiiteiilia   «pii    adcraiil.  sir  loruliis  (>sl \d  Iuk.  niiisiliiim 

roirolMiraiidiiiii  Mrllciiliriis  coiiies  aduil,  iii"C  inde  alioruiii  ipii  n<lerai»l,  iio- 
ItMiiim  consensus  ahliorruit."  {Orderic.  VitnIiA,  IV,  ao4,  ao6.) 

1  100.  ffln  niodio  (irlnltri  re\  Luxuviuni  venil.  runclos  nplimales  Nciislnaf  convoeavit, 
cl  utillinunn  erclcsiae  \)t\  roneilinni  lenuit.i  [(h-dcric.  Mtaits,  IV,  'JQ.T.) 

1  107.  irMcns»»  januario,  l'alesiae  ronsessio  proceruni corani  rejje  fuit."  [Orderic.  Vilalix, 
IV,  QO9.) 

1 107.  irMense  niailiu  ili-ni  rex  rnnrilinni  apiiil  I.iixovinni  tenuil  et  nece-ssaria  sulijerlis 
p!i>l)ibus  edirla  c\  cunsnitu  niajonini  pntvide  8anxil. ^  (Orderic.  \italis,  IV, 
.09.) 

1  Ils.  -Nonas  orloliris  rnnriliiini  lldtoninjyi  con(yre(|alnm  esl.  Ilii  it\  llenrirns  de  |wiee 
irjjni  trarla>it  run»  II.  ('..inliiaria»'  aiTliifpisro|Mt  aliis<pM>  Itaronilius  (pios  a|j- 
Ijrrjjavenl.'"  [Orderic.  Vitalis ,  IV.  3q().) 

1119.  r  \piu\  l.nxnviuni  conjfrefjalio  niajfna  praesnlum  proeenimquc  ronvenit."  {Or- 
deric. VitaJis,  IV,  3/18.) 

f"   Dom     IV'^in    {('A>nnliii    n"lhniiini;ritni  Oiolliim rornm  (î.  nrfliiopivopo  Ro- 

yrorinctne,    76)  lùgnale    une  .i.sscmblro   ipii  loiiia((i>iiM,   pliiri    »ui8    cpiwtopi»,    alihnlilxu 

»'n»l  Inniio  i  Oiii!»*»],  fn  rinnc*»  1081 ,  »iir  la-  aliiM|iie    tnm    «rri    liim    uccularis    ordinis 

r|ii<>lle  non»  nr  pnxM'donit  anran  n>nwignc-  niaf^nnlilNi»  qiiao«lionom  afpUUm  inl4>r  (î.  ar- 

monl  :  -El   atiliqniMimo  cornoliii  FonUnol-  ^lnopl^fnpllm  el  rurbcriuiii  Fonlaufllao  ar- 

l'>nsiji  rodirc  constal  anno  io8t apiid  cbimandnUm.'^ 
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1 1 26.  -- Apud  Sagium tune  Henricus  rex  Anglorum  cum  proceribus  suis  affuit.  « 

{Orderic.  Vitalis,  IV,  ^71.) 

1135.  r Henricus  rex  Anglorum in  castrum  Leonis  venit Sicque  Kal. 

decembris,   dominico. hominem  excessil.  Affuerunt  ibi  quinque  co- 

railes,  aliique  proceres  et  tribuni  nobilesque  oppidani,  quos  omnes  conjii- 

ravit  Hugo  archiepiscopus ne  corpus  doniini  sui  relinquerent.  nisi  ex 

conmiuni  consilic-  (Orderic.  Vitalis,  V,  5o.  —  Willclmu^s  de  Novo  Burgo,  l, 
3o.  —  Draco  Normannicus ,  Hl,  v.  U.) 

1135.  irNormanni  Tedbaldum apud  Novum  Burgum  convenientes ,  sibi  prae- 

ferre  voluerunt.  1  [Orderic.  Vitalis,  V,  56.) 

1151.  (tDux  Henricus  jussit  congregari  omnes  obliraates  Normanniao  apud  Luxovias 

in  festivitale  exaltationis  S.  Crucis  proxime  ventura,  qualiuus  de  itinere 
suo  in  .Angliam  cum  eis  Iractaret.»  (Robert  de  Thorlgny,  I,  9 55.) 

1152.  rPost  clausum  Paschac,  Henricus  dux  Nonnannorum apud  Luxovias 

congregalis  comilibus  Normanniao  et  aliis  primoribus  de  itinere  suo  in  An- 
gliam cum  eis  tractavit.fl  (Robert  de  Thorigmj,  I,  209.) 

1 158.  r Henricus  rex  acrcpit  colloculionem  a  rege  Francorum  Ludovico  (là  août).  .  . 

inler  Gis^irlium  et  Novum  Morcalum  eum  praolatis  S.  ecclesiae  et  baronibus 
utrius<^jue  provinciae. ■<)  (Robert  de  Thorigny  (auctarium  Bcccensc),  II,  167.) 

1159,  pRex  Anglorum  Henricus  in  Natali  Domini  tcnuit  curiaiu  suam  apud  Cberes- 

iKjrrh  ul  tantum  regem  deceiiat,  rum  maguo  videlicet  principum  comilalu.'» 
(Robert  de  Tborigmj ,  ihid.,  II,  170.) 

1159.  ffCirca  festum  S.  Mirbaëlis,  rex  Anglorum,  suorum  principum  ususronsilio 

Eslrepineium oblirmavil. n  (Robert  de  Thorigmj,  ibid.,  II,  179.) 

11(50.  -Men»r  julio  Honricus  rex  Anglorum  congregnvit  omnes  episcopos  Normanniae 

et  abbates  et  bannies  npud  Novum  Mercalum et  ibi  traclalurn  est  de 

re«?plione  pa|)ae  Aloxandri-n  (Robert  de  Tliorignij,  I,  3-^7.) 

1102.  -Prima  dominira  Quadragesimae  rex  Henricus  congrcgavit  cpiscopos,  abbates, 
barones  lolius  Nonnamiiae  ajiud  nolbomaguni  et  (juerimoniani  faciens  de 
epincopi»  et  r'ortun  ministri»  et  vicccomitibus  ejus,  jussit  ut  concilium  Jiiliac- 
Ixmae  l/înerelur.  1  (Robert  de  Thorigmj,  I,  336.) 

IIOG.  «Rex  Henricus  in  Nornionniam  IransfreLivil,  babitotpie  cum  suis  e|)i8CO|iig  et 
l>aronil)UA  connilio,  iuHtituit  (piamduiii  roilrclaiii  d<>iiariorum  /ieri.  —  Epi^lol.i 

Heiiriri  rcffin  : Apud  Ccnomanniam  primo  cum  ibi  adesHcnl ar- 

rhi»'pi<«rr)pu<t   ltri(li'»m.ig<MisiH   cl  1res  «'pincopi  Normanniae et  qiiiilani 

Itoronrs  mot.'  (dercrt*.  (Antrrbur.,  Kuucpicl .  \|||,  fiH;  \VI,  Ci'm.) 
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1171.   "ilonriciis  rox  .Aii^^line (oiiiiit  riirinm  mioiii  in  Noriunnnin  npiid  nuriiin. 

die  Nativitfltis  doininicar. -  [Urucdicti  De  gcslis  llcurici  II ,  L.  1 1.) 

117:2.  "1  iienriciis]  piirgavil  iun<>cciiliain  suaiii  ruraiu  |)racdiclis  r<irdiiuilibiis  ot  ar- 
rliiepisropo  Rotlionia|<[ensi  et  episcopis  et  clero  cl  populo  irgni  siii  opud  Ahriii- 

cns.»  {liriicdicli  De  gcsùs  Uenrici  11,1,  Sa.)  —   irCordinalos  duo in 

Gallias  voijcrunt,  Tactique  io  terra  rejps  Angliae  relebri  convontu  errlesiasli-' 

ronim  vin>runi  atqne  nobiiinni,  ejusdcni  principis puii^nliuneni  itoleni- 

iiiler  siiscvpfiiinl.i  (\\  illelmiui  de  ^ovo  llur/ro ,  1,  ao/i.) 

1  \1'2.  ffdonvciierimt  oinne»  l>arones  Nonnniuiinf  f.odoini  in  nnli\itnte  l)ealae  Marine 
Virpinis,  et  praeceplo  n'jjis  Honrici  wx^iindi,  ot  ibi  recojfnitnm  est  ab  luio 

«piixpic  ItaronuMi (|Uot  milites dcborel  od  scrvilium  rejfis.«  [lioh. 

de  Tliiiri/rnij,  Il.agG.) 

1  \1'2.  -lli-nriciis  rex  junior  nd  Natale  fuit  nd  Burjuxla  Rtiiocas,  et  (plia  tunr  prinuini 
UMielwit  furiam  in  Nurrnniniia.  voliiil  ut  nia|;ni(in'  feslivilas  relebrai-otur.  in- 
terfuerunt  episcopi,  nbbat/»s.  roniitos.  ban>ni*s.'  {Hob.  de  Thorifrny ,  II.  3i.) 

1 17.T.  fdonvencrunt  inlor  (îisortium  cl  Trie  Ludovicu»  rex  Francorum Iloniirns 

rex  Aiijjliae  palt-r,  mm  arrliiepiscopis,  episropis,  romilibiis  et  baronibiis  Icrrae 

snae Kt  babiliini  ibi  rolIcMpiiiim  de  pnce  farienda  inler  ipsum  rt  filius 

suos. -  {Uoger  dr  llnvedriic .  III.  .').'}. ) 

117/!!.   r[Ilenricus]  locntns  cum  bamnibus  Normannia.  eos  admonuil.  obserraxil.  ul 

lideliter  a|Ter-enl.i  {lîob.  d«  Thon'frnij ,  II,  5o.)  n]\.  Wintoniensis  eicctus 

iiivenit  rejrenj  npnd  n))nam  \  illam  /,'enerale  cnlloqiiiuiu  cuni  Nnrniannis  lia- 
brnlctn  in  feslo  S.  Joliannis.  •>  [lladulf.  de  Direla.  I,  p.  38 1,) 

t17'i.  n\\p\  Angliie  tenuil  ruriani  suam  in  Natale  I)«>mini  apud  (iadomum  in  Norman- 
nia. t  (  Uenedicù  De  gestit  Uenrici  // .  I ,  <)3.  ) 

1 17.*).  "Venit  ad  me  lilius  meus  rex  llenricus  apud  Ibirum,  et  die  marlis  proxima  ante 
Hamos  Palmarum  cum  orrliicpisropo  lloloma(|ensi,  cl  lkijt)rensi  et  Abrinrensi 
et  rum  romitibu.t  et  baronibus  cl  lidelibus  meis  (lueniphiriniis,  proslravil  m- 
aille  pedes  meos.  "  [l-^pist.  Uenrici  II ,   apud  HndulJ.  de  IHcrIo,  I,  .'bjo.) 

1  177.   n[  Ibni-irus]  i\it  ad  Vernolium  et  ibidem sloluit  roram miillis  aliis 

rnmilibus  et  baronibiiH  reg-ni  sui.t  (llenrdicli  De  geslis  Uenrici  II,  l,  19'j.  — 
lio/rrr  de  llnredene,  II.  1 'ifi.) 

1 177.   wRcx  llenriru!)  assumptis  filiiH  suis  Mcnriro  juniorc  et  Hiranlo et  rongre- 

gBlis  Itaronibiis  suis  apud  Vadum  S.  Remisii  cum  rege  Francorum  lociitiifl 
esl. -  [liobert  de  Thnrifjny,  II,  Gy.) 

1177.  -Ilenrirus  rex  Aiigli<r  cum  liliis  suis  tenuil  ciirinm  suam  in  Normannia  apud 
Argenlonium  nd  Natale  Domini.  «i  {Ilenedicli  De  geitiis  Uenrici  II .  I.  i.Ti.) 
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1182.  rRex  Heaiicus  tenuit  curiam  suam  apud  Cadomuin  et  prohibuit  ne  aliquis  ba- 

ronum  teneret  curiam,  sed  veniret  ad  suam.i  [Robert  de  Thorigny,  II,  117.) 

—  -Henricus  rox tenuit  curiam  suam  in  Normannia  apud  Cadomum 

die  Natalis  Domini.  Gui  festo niulli  alii  nobiles  tam  episcopi  quam  co- 
mités et  barones.  1  {Benedicii  De  jcstis  Hcnn'ci  II ,  I,  391.) —  r  Et  episcopi  et 
comités  et  barones  mulli  fuenmt  ibidem  cum  illo.^  (Roger  de  Hovedeiie,  II, 
53.)  —  ^De  maint  loingtain  païs  i  vint  —  Maint  home  qui  i  fu  mandez  —  E 
moh  hom  i  vint  desraandez.  "  {Hist.  de  Guillaume  Le  Maréchal,  v.  SôgS-Syoo.) 

1183.  "Rex  Henricus  tenuit  curiam  suam  apud  Cadomum.»  {Robert  de  Thorigmj ,  II, 

laS.) 

1 183.  "Rex  Angliae  et  Philippus  rex  Franciae,  cum  episcopis  et  comitibus  et  baronibus 
et  majoribus  terrae  suae  convenerunt  ad  colloqnium  de  pacc  facienda  inter  Gi- 
sorlium  et  Trye. »  {Benedicii  De  gestis  Henrtci  II,  l,  3o6.  —  Roger  de  IIo- 
vedeiie,  II,  281.) 

1 18G.  «îRex  tenuit  curiam  suam  ad  Natale  apud  Domnum  Frontem.  1  {Robert  de  Tho- 
rigmj, II,  i35.) 

1 188.  (tAccepto  collo([uio  inlcr  ipsum  [Henricum]  et  regeni  Franciae  inlcr  Tryc  et 

Gisorcium convenerunt  illuc  cum  archicpiscopis  et  episcopis  cl  comitibus 

cl  baronibus  regnorum  suorum.»  {Benedicii  De  gestis  Ilcnrici  II ,  II,  2g.  — 
Roger  de  Ilovedene,  II,  33û.  —  Itinerarium  Ricnrdi ,  I,  1^0.) 

1 189.  fComes  Hicaffbis  in  Normanninm  rediens  venit  Rotomaguni et sus- 

ccpil  {'ladium  ducatiis  Nomianniae praesenle  Waltero  arcliiepiscopo 

et  episcopis  iNormamiiae  et  baiT)nil)us  ducatus  ilbus. "  {Bcnedicti  De  gestis 
llenrici  II,  73.) —  "RolomafjiMU  venions  nb  arcbiepiscopo  Rnlomajrensi  tam 
enstfm  (piam  vexillum  de  ducalu  Normanniae  proceribus  niullis  praosontilHis 
in  ecrlesia  Reatae  Virginis sMsce[)it.T)  {Rndulf.  de  Dicrio,  II,  07.)  — 

-  A  IUm"'»!  fu  dus  ceint  <ros()c'e.  —  Molt  ont  iloc  riclic  as(Mnl)lde  —  De  riches 
bantiis  e  de  conte».  1  {Hisl.  de  Guillaume  Le  Maréchal,  v.  ()5ô5-9.'J57.) 

1 180.  -Rirardusrex  Anffh'af  fuit  in  Normannia  ajiud  nurumdieNali\ilalisdominicae. .. 
et  tenuit  ibi  solU-nuie  festum  nim  priinutibiis  terrae  iilius.i  {llcnrdicti  De  gestis 
llenrici  II .  Il,  i<('j.  —  Roger  dr  llovrdrnc ,  III.  3o.) 

1189.  -Post  Natale  Domini  rex  Ricartlus  habiiit  riillnquium  ciuii  IMiilip[)<>  n'(yo  Fran- 

ciae nd  \adum  S.  lt(>iiii(,Mi Et  nrchii>|)isropi  et  episropi  MlrMis(|U('  rejjni 

el  comités  cl  barorirs  reijaionnii  praeslito  sacramcnto  juravtruiil  <|iirMl  ipsi 
parem  illain  (idfjiler  lerK-renl.  "  (  liencdicti  Dr  gmlis  I  lenrici  1 1 ,  II,  uj/i.  — 
llogrr  de  llovcdrnr,  |||.  ,'{0.) 

1 190.  -Cofili-ritionein  inoUiui  inlcr.  .  .  lb(U)ina|;enH('rrieci-.li>Hiam.  .  .  cl  Wiliclinuiii .  .  . 

<4>(if>wr:illuiu  Noriumniae,  huIi  praesmlia  nonlra  (i.  e.  cicri  lutins  Norniiinnine), 
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pl  Itanmimi  iloiuini  rogis,  ossistriilibus  qii(K|ur  (jiinm  pluriinis  Norninniiiao 
nMiii>lris,  hoc  laiidom  lîno  ronqiiievisso.-  (Hadulf.  de  Ihcelo,  II.  87.) 

I  \9'2.  ^l'liilij>pus  rot  Franciae  voiiit  iiilrr  Ciisorciuin  el  Trio.  .  .  n<l  rnll(H]niiini  iiiloc 
illuiii  et  N\illt>liiiuiii  liliiiin  Hailulli  soiirscMlluin  Noniianiiino  ol  pnKOits  Mor- 
inaniiiae. n  [llenedicti  De  gestU  Heurici  II .  II.  'J.'W».  —  Hoger  dr  Jlnvedeur, 
III,  i87">.) 

1 1 9/j.  -liiltTim  cunsiliarii  re^ps  Kranciao  reju-ninl  roil(>(|uiuni  cuiii  s«*ne8raHo  cl  ronsla- 
hulano  et  proceribus  Norinaiiiiiae  ad  l'ontiMi)  Arclinm.'"  [Iloffcr  (U  Hotrdene, 
III.  q53.) 

1 19  V   "  W.  Kulliomagensis  ai-cliie|>isropiis  cl  soiipscaIIiir  Nonnanniae  cl  constahiilariiis 

et  alii  inulli  ex  parti*  régis  Ang-Jia»'  coiiveneruul  projH'  Vallcin  Uodolei 

(le  treupis.  .  .  firniaiidis  traclaluri.i  {Hoger  de  llmedrne,  III,  a54.) 

II'.IT.  r\\v\  roDvor.ilis  epi>r(ipis,  iiLhalihiis,  ^(lIllitil)U^^.  haroiiihiiii  Noriiiaiiiiia)' dcdil 
NV.  Uollioiiia(rensi  arrhiopisco|M).  .  .  villaiii  de  l)o|n\'i  (Hogerde  Ilnvedene,  IV, 
t(j.)  —  (rSuscepli  siimiis  in  errlesia  noslra  praesente  dnmno  Canhiariensi 
arfhiopiftcopo .  .  .  oiiinibiis  elinin  opisropis  Norniaiiniao.  abbatibus  o(  maji^iia- 

tibiis  niullis liaec  aulem  rnminiilalin testibus  oliain  inaj^nalibiis 

ninnibtis  Normanniac  adhibilis. •>  [Epist.  Walleri  archirjnsropi ,  aj).  Hadulf.  de 
Dicfto,  II,  ii)8.) 

1  ID'i.    tRojjps iiiense  soplornbri  cuni  nptimalibus  suis  atqiic  oniiii  frinpirnlia 

subditunitn  ad  soleinne  in  tcrtninis  rolIrH|uiuni  ronvcnoninl.i  []]  illrimux  dr 
Aoro  Durffo,  II,  /iç)6.) 

IIUI).  '•Joliannos.  .  .  romniuiii  procenini  ojerlione  et  riviiim  acclanialione  in  orlavis 
Pasclino  apnd  Ibilomafyutn  dti\  Nonnanniae  rfTcflus  csl."  {liadiil/.  dr  C^oj- 
ffrKlialL  n.  H<uupiot,\Vlll.87.) 

<■'   nopnr  de    Ho»cden,    III,   ao'i    :   <tJo-  diim  de  noj^olii»  rr/ps  cl  libornlionc  ojus.  Qtii- 

liniinos  .niiloni  frsiUr  rcffis,  corne»   Morilonii,  liii-t  illo  responilit  :  "Si  nM-opiTilif  nie  in  domi- 

sUtim    posl    N.iUd'-    Domini    trnnsfn'Invil    in  «miin,  el  jiirnvrnlis  luilii  fnli'liljleni,  vdliis- 

Norniniiniani.    \t\    nijim   advenlu   fwnesf.illus  (triim  Vf-niamot  cro  (JcfeiiwJrvcftlornpnd  n'jjeiii 

Nonnanninc"  et  rdori  fidtîli^  '^JP'  Anijliae  or-  "Fronrino,  lin  nulcm,  ad   »oj  non  veniain.» 

riin^nint  ci  e(  pelierunt  ut  ipw  vcniitsot  rum  IIL^  anditis  procercs  Nonnannine  noiuenml  <>i 

illi<«  .id  mlliHpiium  apnd  Alcuium  ad  tmrlan-  oltedire.it 
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APPENDICE  II. 


REUNIONS  D'ETATS  ET  ASSEMBLEES  TENUES  EN  NORMANDIE 

AU  XIV  SIÈCLE. 


I.         —  1315,  mars-avril. 

Assemblée  préliminaire  à  la  Charte  aux  Normands  (?), 

H.        —  1319,  mai-s,  Lisieux. 

Assemblée  des  nobles  de  Normandie. 
Commissaires  :  l'c-véque  d'Amiens; 
Robert  d'Artois. 

III.  —  1337,  Pont-Audemer. 

Kt\ts  généracx  de  Nobmandie  (plusieurs  n^uiiions?). 
Aide  :  f  Une  grant  somme  de  [)ecime''. 

IV.  —  1339,  janvier-février. 

États  cÉiféRADv  de  Normandie. 

V.  —  1339,  a 3  mars,  Rouen. 

Etats  oi^éKWi  de  .Normavdib. 

Aidf  :  erilrelien  d'un  corps  d'arm/K;  de  /i,ooo  hommes  d'armes  et  de 

ao,ooo  sergents  de  pied  et  5,ooo  nrhalélriers,  pour  i.-i  coïKjucHe  de 

{'.Angleterre. 

VI.  —   1339,  ttj  mars-ia  avril  (quinzaine  de  Pâtpies),  Ro(U'n. 

Etats  cé^kraci  de  Normandie. 
Nouvel!*'  (Jtnrtc  aux  \()nnnntU. 

VII.  —   13'iO,  fd^vrier,  Paris. 

Auemblce  têparéf  dr  ffrns  '•de  la  langui:  de  \ornuindioy>  auo)  lùats  {féné- 
raux. 

VIII.  —  1347.  i"  no\einl)te.  Iloii.ii. 

Etats  ni^timix  de  NonvAinik:. 

Aide  :  un  h»mm<'  d'nnnes  par  paroisKo  p^Miduit  un  ,111,  à  raison  d<! 
G  sous  |iari)«i<t  par  liouinie  d'ornieM  par  jour. 


Lia  KtiT*  pi  Nn*ii4%bli!. 
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IX.      —  IS.'iH.  mars,  Pont-Auilemor. 

Etats  r.é>i^RADX  de  NonnANDiE. 

Mlle  :  imposition  de  8  (lcniei"s  jMiur  livre  sur  les  ventes,  |>our  la  stilde 
d'un  liomme  d'armes  par  paroisse  |>ondant  un  nu  (^.So.ouo  livn's 
tournois)  ol  pour  la  n'parntion  des  fortcivsses. 

\.        —   1 3 'i8,  juillet,  PonlAudemer. 

États  cÉnÉRici  de  NoniiA^iDiE. 

Commissaires  :  rarrliev(\pie  de  Houen,  lieutenant  du  duc; 

le  comte  d'Ilairourt; 

liertran,  sire  ilo  Hri<piel»pc. 
Aiiif  :  imjx)silion  de  G  deniers  |>our  livre  8ur  les  ventes  (?\ 

\1.       —   13  V.),    Q  fiWrier,  Vernon. 

Assemblée  des  nobles  h  Vemon. 

XII.      —   1350.  mai,  l'ont-Audemer, 

Etats  gknkhaux  db  Normandie  (??). 
Aide  :  subside  (?)  pour  (|ualre  mois. 

\lll.    —   1331 , -jo-Q^  mars,  l*(»ut- \iidtMner. 
Etats  uénÉnAux  uk  Normandie. 
Commissaires  :  {[oltorl,  «^tVjiio  d'Evreux; 

Simon  de  Bury. 
Aide  :  imposition  de  G  deniers  j>onr  livre  sur  les  ventes,  pendani  un  ai-. 

9 

XIV.  —   1352,  95-3 1  niai-s,  Moiien. 

Etats  gk^iIraix  de  NoRM*MtiF.. 
Commissaires  :  Holiert,  «'vécpie  «rEvrf'Ux; 

Simon  de  lUicy; 

Itoltert  de  lloudolut. 

XV.  —   13.53,  mai^?). 

Etats  ckti^ralx  de  Normandir. 
CA)mtnissaircs  :  Holtert,  évéque  «l'Evreux; 

Simon  de  Bncy. 
Aide  :  imposition  de  6  deniers  potir  li\rc  sur  le»  ventes,  |»endai)l  un  an. 

XVI.  —   1353,  aoi'il,  Valojpies. 

Assembler  du  bnitliaffr  du  Colcnlin. 
Lieutenant  du  mi  :  Adam  de  Dammartiu. 

XVII.  —    I35'i.  aG  janvior.  .S.iin(-L<\. 

Etats  dk  Masse-Normandie. 

Lieutenant  du  mi  .•  Arnoul  d'Andrehem. 
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WIII.      —  1354,  février,  Gaen. 

Etats  de  Basse-\orma\die  (??). 
Lieutenant  du  roi  :  Amoul  d'Audreheni. 

\I\.        —  1355,  mai. 

Etats  généraux  de  Normandie. 
Commissaires  :  Martin  Evrart  (?); 

le  sire  de  Sainte-Beuve  (?). 
Aide  :  fouage  de  1 5  sous  par  feu  pendant  trois  mois ,  pour  a,ooo  hommes 
d'armes. 

X\.  —   1356,  vers  le  i5  février,  le  Vaudreuil. 

États  généraux  de  Normandie. 

X\!.        —  1356,  premiers  jours  de  mai,  Caen. 
États  de  Basse-Normandie. 
Aide  :  imposition  de  1 9  deniers  pour  livre  sur  les  venles. 

Wll.       —   1356,  vers  lo  20  mai,  Houen  (?). 
Etats  cénéralx  de  Normandie. 
Commùtsaires  :  Giles  de  Maudestour; 

Philippe  do  Troismons; 

Vincent  de  Valricher. 
Aide  :  fouage  de  10  sous  par  feu  pendant  trois  mois. 

XXIll.      —   1357,  26  (?)  août,  Rouen. 

Asêemhléc  des  jens  d'é/rlise  et  nobles  de  ■Sormandie. 
Aide  :  fouage  do  10  sous  par  feu  pour  un  an. 

WIV.      —    1357,  7  novemhro-io  décembre,  Paris. 

Délibèi-ntioiu  particulières  des  Etats  de  hornuimlie  aux  l'Jtats  {jêncrau.v. 
Mdn  octroyée. 

XXV.        —    1358,  aO  mars,  Scidis. 

Aisemhlre  des  nobles  des  bnilliaers  de  ftnurn  cl  de  ('i.ur. 
Aidp  octroyée. 

\\\\.      —    135H  ,  rommenrrment  d'nrlnltrf,  (]nndrl)or. 
Anseinblie  du  bitillia/fp  dr  ('mut. 
(Àtmmiasatrei  :  (iil''s  <!<•  Maud'-ntour; 

\j',  Bfludrnin  de  la  llcuHe. 
Aide  :  fniingf  d'un  éru  d'or  par  f<'u  pour  nu  nn  h  lever  de  trois  en  Irois 
moi^. 

WVII.     —   1358,  rfimmonrenient  d'ortr)lin>. 

Auemblée  dr%  bailliitffeit  de  ('.nen  et  du  Coti'ntiii. 
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(Munnissaires  :  Giles  do  MmidiNlour  (?); 

Philippe  (le  Troisinons. 
Aide  :  im|)osition  do  G  deniers  pour  livre  sur  li»«  vcnlos,  i  a  deniers 
pour  livre  sur  les  locnlions,  tarif  spi^cinl  |M)ur  les  brouvnj^^s. 

WMII.   —   ia58-13r)9,(:non. 

Assnnbltes  locales  pour  la  ville  de  Caen  et  let  eiivimi». 
Comtnixxaire  (?)  :  Philippe  de  Troisinons. 

Aide  :  imposition  de  8  deniers  |M)ur  livre  sur  les  mnrrhnndisos  vendues 
h  Cnen  et  de  ù  deniers  sur  celles  port<?es  hors,  ]K>nd(inl  trois  mois. 

\\l\.      —    I;î59,  octoltre,  Caen. 

Assemhlie  locale  jntur  la  ville  et  les  envii'ons. 

CommUsaire  (?)  :  Philippe  de  Tn»isnions. 

Aide  :  imposition  de  ta  deniers  |)our  li\re,  pour  deux  mois. 

\\\.       —   l!5r)9,  .'h  mai-s,  Houen. 

Etats  pk  IIai  tk-Nohmandif. 

Lieutenant  du  duc  de  '\onnandic  :  Mouton,  sire  de  llhiinviile. 

\\\l.      —   13.")9.  i8-ao  septembre,  Houen. 
Etats  de  IIautb-Norua^dik  (?). 
Aide  :  imposition  sur  les  vins  cl  outres  mnrriuindisrs. 

WMI.     —  i:i59. 

Assemblée  du  Vexin  et  des  terre»  de  (.onches  cl  de  lleauvionl-le-llofjer. 
Lieutenant  du  roi  :  le  sire  de  IMaru.  ^ 

Aide  :  imposition  sur  les  vins. 

XWIll.   —    liîGO,  février-mars,  l'mycux. 

Astrmblce  locale  }H>ur  la  ville  et  les  environs. 

Aide  :  foua{jc  de  a  deniers  par  semaine  sur  ch.'itpie  feu,  peiulanl  un  un. 

WMV.    —   1 .161  .  janvier. 

Asseinhléc  du  pays  de  !\euhourff. 

Lieutenant  du  roi  :  I/)uis  d'Ilnirourl. 

Aide  :  quart  de  la  rnuroD  d.-  Nenhoun;,  I"""  ""  •'" 

—   noi ,  i"  fiWrier.  Cnen. 

As*emhlie  du  hnillia/fe  de  Caen. 

Lieutenant  du  roi  :  lx)uis  d'IIarcourl. 

Aide  :  iniposilion  de  6  deniers  pour  livre  pendant  trois  mois,  pour  lu 

ranrnu  de  Sninl-Vnsl  et  Ar  ljn(jèvrcs,  liïée  à  iC.ooo  érus,  au  roi 

Phdip|)e. 
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XXXVI.  —  1361,  li  juillet,  Caeu. 

Assemblée  du  bailliage  de  Caen. 

Lieutenant  du  roi  :  Louis  d'Harcouil. 

Aide  :  rançon  de  Rupierre,  fixée  à  i,5oo  royaux (?). 

XXXVII.  —   1362,  avril  (?). 

Etats  db  Basse-Normandie. 

XXXVIII.—  1362,  mai  (?),  Rouen. 

Etats  de  Haute-Normandie. 

XXXIX.   —  1362,  9  juin,  Rouen. 

Etats  géséral'i  de  Normandie. 
Commissaires  :  Thomas  Le  Tourneur  ; 

le  sire  de  Blaru  ; 

Jaajues  du  Chaslel; 

Jacques  Le  Lieur. 
Aide  :  fouage  de  5  sous  par  feu  pendanl  trois  mois. 

XL.  —  1365,  décembre,  Saiut-Lô. 

Assemblée  jtour  le  jxujs  wowj/i  de  l'abbaye  de  SainlScoer. 
Commissaires  :  Henri  de  Tliieuville  ; 

Nicolas  de  Chace^jné; 

l'Etienne  du  Mousliei-. 

\LI.         —    1370,  septembre,  Caeu. 

Asnemblér,  de  liasse-Sormandie. 

Lieutenant  du  roi  :  Pierre  d'/\Jenron. 

Aide  :  un  liei-s  do  l'aide  {jéuérale  des  louages  levés  dans  le  royaume. 

XLII.       —  1372.  juillet  (?). 

Assrmblérii  des  iMillioffCs  de  Caen  et  du  Cotentin  (??). 

XLIII.       —    1372,  1 1-1  Q  »opl<;mhre,  Bayeux. 

Assemblée  (Us  députés  des  villes  de  Lisieus ,   Haijeux ,   Caen,   Falaise, 

Coutances. 
Commissaires  :  Roliert  de  Worgnirs. 

Aide  :  ind(>mmté  <le  8-jo  francs  pour  les  d<-lr'gn<'>s  nivoyés  vers  le  roi 
[)our  le  fait  de  Snint-Sau\fMir-l<'-Vir(»(nlr. 

XLIV.       —   1373,  l 'j-i.'j  janvier,  (jien. 
Etat»  dk  Bimsk-Noiuia^idik. 
(jOmmissaires  :  l'évoque  de  Bayeux  (7). 
Renier  \a'  Coiilr||if>r  (?). 
Atdc  :  fio,i)i}(>  \\\r>"*  (oiimoJH. 
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\LV.        —    lilT'i .  -j^  «idùl.  Caon. 

CommUsaires  :  Jean  de  Vienne; 

l'tiv^ue  de  B<><mvuis; 

l\'vê<jne  de  Coulnaces; 

Jc.in  \je  Merrier; 

IjC  IW'fyue  (lu  Foyel. 
Aùle  :  deux  tiers  de  fouaije  annuel  à  |H'iTevoir  en  deiiv  mois. 

MAI  —  IH"'!,  1  (i  octobre,  Sainl-I^. 
Ktats  de  Hasse-Normandie. 
Commmaires  :  les  niâmes. 
Aide  :  deux  tiers  du  fouaip.*  annuel  ii  |M>rrevuir  eu  deux  mois. 

\I.MI.     —    K175,  oy  janvier,  liayeux. 

Ktats  hf.  Basse-Nohmatidie. 
(JommUsaircs  :  les  mêmes. 
Aide  :  3o,ooo  livres  tournois  ù  lever  en  deux  termes. 

\l.\lll     _   1:575.  ag  avril.  IJayeux. 

Ktats  de  Bassb-Normamuk. 
('animissaircs  :  les  nu^raes. 
Aide  :  ^0,000  francs  à  lever  eu  deux  termes. 

\LI\.       —    1375,  4  juin,  Baveux. 

Ktats  de  Basse-Nomiandie. 
(ÀMiimissaireK  :  les  ni<*mcs. 
Aide  :  environ  60,000  francs  d'or,  r.inron  de  Snint-Sauveur-le-Viromle 

L.  —   1378,  ta  d<^ccnd)re,  (iaen. 

Asxemlilée  pour  la  linjisp-\onnaii(llc. 
C.ommixxuire  :  le  ronn»'lal)le  B.  du  (lueselin. 

Ai^le  :  a»sigualioiis  répartie»  sur  le»  viromli-s  de  Haute  et  Basse-Nor- 
mandie. 

\A.  —    1.*180.  (i-io  (»rlcd»re.  Iloueii. 

Ktats  de  IKiiTE-Non^tArroiE  (?). 
S<Tvire  fimrhre  pour  (llinrles  V. 

I.l  bi».      -~    13H0,  10  dt-rembre,  Bouen. 

États  ai*i.^kXi\  de  Normi^oie. 
(/tinmissiureit  :  Klieime  de;  la  Gronf|e; 
Jean  Pattourel. 
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LU.  —  1381,  17  février,  Louviers. 

États  géxéracx  de  Normandie. 

Aide  :  fouage  de  1  à  6  blancs  selon  la  fortune  sur  chaque  feu,  par  se- 
maine ,  pendant  un  an. 

LUI.        —   1382,  vers  le  6  avril,  Rouen. 

Etats  gémîracx  de  Normandie. 

Aide  :  imposilions  de  8  deniers  pour  livre  sur  les  ventes,  d'un  dixième 
des  breuvages  vendus ,  de  -2  0  francs  par  rauid  de  sel. 

IJV.        —   1382,  juin,  Pontoise. 

Etats  cé.nérads  dk  Normandie. 

Aide  :  imposition  sur  les  draps ,  les  vins  et  les  menus  breuvages ,  des- 
tinée à  un  don  de  3o,ooo  francs  au  roi  et  à  l'entretien  de  600  hommes 
d'armes  et  2,000  arbalétriers  pendant  un  an. 

L\.  —   1382,  novembre-décembre,  Caudebec. 

Assemblée  des  députés  des  villes  du  diocèse  de  Rouen. 
Aide  :  un  quart  de  l'aide  accorde^  à  Louviers. 

LVI.         —  1383,  novembre. 

Assemblée  des  frens  de  Normandie. 

Aide  :  inriemnité  de  G, 000  florins  d'or  pour  Olivier  du  Guesclin. 

I,VII.       —  138G,  »eptend)re,  Rouen. 

Assemblée  des  -sa/fes  du  paysn. 

Commissaire  :  Guy  Clirélicn. 

Aide  :  un  mois  de  gages  pour  200  archers  d»;  pied  et  5oo  coulilliers. 

LVIIl.      —  1388,  9  2  août,  Baycux. 

Assemblée  des  bnilUafjes  de  (larn  et  du  Colentin. 
('japitnines  :  le  sire  do  IIaiiib\e; 
le  sire  de  la  Kf-rté; 
le  sire  de  Thorigny. 
Aide:  assignation  do  'j,0oo  francs  pour  l'ontreliiîn  do  100  hommea 
d'annes  et  /io  arbalélriors  pondant  un  mois. 

MX.         —   1393,  novombi"o-décondjro,  Gaon. 
Etats  dp.  IUsse-Normamjie. 
(jommisaaircs  :  le  sire  do  Garanrièrc  ; 

le  niro  do  Toiiriirbu; 

Jonn  do  llaiigoHl; 

(îiiy  (ilirélion; 

Jonn  do  SniiiN. 
Aide  :  3o,oon  frniirs  drir  pour  \r  r.irliil  di-  (JInrlHiiir);. 
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AlM»EiM)iCK    III, 


LISTE  DKS  MEMBHES  DES  ETATS  DE  .\011>1A>D1E  SIGNALES 
DANS  LES  DOCUMENTS  Dl'  \IV  SIECLE. 


l.  —  CLEIKiK. 


Ariliovétjae  de  Uoueii. 
Ev«Vjup  «l'Avrnnches. 

—  «le  Bayeiix. 

—  (le  Coulances. 


r  Prélats. 


Kv(V|uo  d'Evroiu. 


(le  Li 


(le  MSICUX. 


—       (le  Sëox. 


Chnjiilro  d'Avraiirlics. 
—  de  (^oulniices. 
• —       d'Evmiix. 


('.hflpilres 


('.li.-i|iilru  de  Lisieiix. 
—        de  Swîz. 


3-  Mbéi. 


AIiImî  (rAnlcniic 

—  d'Aunny. 

—  do  n-iiherv. 

—  du  Wcc. 

—  de  Hellc-Kloilp. 

—  de  Cerisy. 

—  do  SaiiU-l'itienne  de  Coen. 

—  de  F(Vnmp. 

—  de  Fuiilenay. 
de  Juiiii^|jC8, 

—  do  In  Luzerne. 

—  (le  l>»ssnv. 


\I»Im<  de  F/(>njTne8. 

—  de  Mondaye. 

—  de  Snint-Andn^  de  Goiifern. 

—  de  S.ninl-Lvnnill. 

—  de  Sninl-i>\. 

—  de  Soiiil-MiclKil. 

—  de  Sniiil-l'ierre-sur-Dive». 

—  de  Snint-Scver. 

—  de  TlKtrijj^ny. 

—  de  Tniani. 

—  do  Vnliiionl. 

—  du  Vnlrirher. 


ir  P 


neurt. 


Prieur  do  Sninl(»-BarlH' 


l'neur  do  i^éfi. 
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Le  roi  de  Navarre. 


Comle  d'.\Ieaçon. 

—  dWumale. 

—  de  Dreux. 


il. 


NOBLES. 


1°  Comtes. 


Comte  d'Eu. 

—  d'Harcourt. 

—  du  Perche. 


•3°  liawiis  et  chevaliers. 


Jean  d'Anceins. 

]je  sire  d'Aunay. 

Guillaume  Builleul, 

I^  sire  de  Bailleul. 

Pierre,  sire  de  Bailleul, 

Nicolas  Barale. 

Guillaume  Bascon. 

Boger  Bascon,  sire  du  Molay. 

Martel  do  Bacqueville,  sire  de  Sainl- 

Vigor. 
Guillaume  de  Beaumoncel. 
Guillaume  de  Beaumoncel  le  jeune. 
Le  sire  du  Bec-Thomas. 
Le  sire  de  Beniievillc 
Le  maréchal  Bol>ert  B^trlraii ,  sire  de 

Briquebec. 
Rol»ert  liertran,  sire  de  Faugtiernon. 
Roliert  Bertrau,  sire  de  Périers, 
Guillaum»'  de  B<^'uzeville. 
Mouton,  sire  de  Blainville. 
I^e  ftire  de  Blaru. 
Ïjp.  «ire  de  Braijuornoul. 
Guillaume  de  Broc  (?),  sire  de  Ccmou. 
(juy  iiourjiart. 
Ijp.  «ire  de  Biviile. 
Guillaume  de  Cidetol. 
Jean  de  la  Cam|Migne. 
BirharrI  C;irlK»nii<-|. 
Jean  de  (iaux. 
Mao'  Champion. 
.Nicolo»  de  ChilTri-va»(. 


Le  sire  de  Clères. 
Richard  Goudreau. 
Henri  de  Coulombières. 
Le  sire  de  Courcy. 
Thomas  de  Cramesnil. 
Guillaume  Crespiu. 
Jehan  Crespin. 
Le  sire  de  Creully. 
Raoul  de  Creully. 
Ilulin  Daumont. 
Rognant  de  Davy. 
Le  sire  d'Esnemare. 
Le  sire  d'Esnoval. 
Bohert  d'Esneval. 
Le  sire  d'Estoutoville. 
Robert  d'Esloulevillc. 
Anseau  du  Fay. 
Le  sire  de  Faylcris  (?). 
Le  sire  de  Fenùères. 
Le  sire  de  la  Fertë. 
Guillaume  de  FonLnine. 
Ri^oul  de  Foiilenil. 
Le  sire  ilc  l'Oiirarmoiit. 
RolnTt  de  Fr«''auville  (?). 
Le  sire  de  FricpianK. 
Robert  de  Frontrbosr. 
\dam  de  (îaillonri'l. 
Jean  ih'  (îiiillnn. 
!<••  sire  dr  Garuncirn'. 
!>'  Hire  de  (ïrcxillc. 
I^'  hire  de  Ibuif^i'Hl, 
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Aiihorl  lie  lliin([)*sl. 

Le  sire  (rilarcuurl. 

Godcfroy  d'Harcourl. 

Jac(|ucs  (IlinrcourL 

Kobert  irHorcoiirt,  sire  de  Hcaniiirnil. 

Jean  de  Hiiri'rivillier. 

Jtuin  Le  Marr  du  Herlrov. 

HoIxTl  do  la  liiMiso. 

Lv  sire  do  Ilolot. 

Collait  (lo  Ilolot.  sire  d'EnjilosquesilIc. 

Ijc  sire  de  lloiidelot. 

Ilol>ort  do  iloudclol. 

llobcrt  Landry. 

Jean  Le  Bi|^ut. 

Adniii  I/C  Brun. 

(îtiillauinc  Lo  liniii. 

Nicolas  1^  Maçon. 

Simon  Le  Porriiier. 

Joon.  sin'  de  I,ourroy(?;. 

Frary  Malosrnains.  sire  de  Sninl-llilairc. 

Guillnumc  Malet,  sire  do  Mnnlafju. 

Joan  Mulot,  sire  de  Guiirarville. 

Joon  Malot  do  Plasnes. 

Ilohort  MnloL 

Ijc.  sire  do  Man[;noville(?). 

\à;  sire  do  Mnnnoville. 

Foulques  do  Manillv. 

Louis  do  Marigny. 

(iuillnunie  Martel. 

Guillaume  Molioudin .  sire  du  Ilouvcray. 

Ijc  vicomte  de  M(!lun. 

Guillaume  du  Merle. 

Guillauino  du  Mesnil. 

I/'  sire  tlo  Mcssov. 

Amaurv  do  Moul.ui. 

I/e  sin*  «lo  Monli|ynv. 

Etienne  du  Mouslier. 

Haoul  do  NeulH)ur};. 

Uolwrt  d"(). 

Guillaume  d'U-iscvilIc. 

I<e  sire  d'Oystievol  (?). 

Jeon  l'oisncl.  sire  do  llnndiye. 


Fotd(jues  l*.iis:iel. 

Olivier  l'uisnol. 

liC  siiT  de  Pirou. 

Jean  do  Pont-Audomer. 

Maliiou ,  sire  de  In  Poterie. 

Ixî  sire  de  Pn'aulx. 

(luillaunie  de  Pn^auk. 

Piorre  do  Proaulx. 

(înilloberl  di"  Prulay  (?). 

Guillnuni''  Puliz. 

Niroins  do  ()uiouroville  (?). 

Jean  Hoouclion. 

Guillaïuiio  Ronnrt,  sire  do  (^luoiivill)'. 

Guy,  sii*e  de  la  Hocbe. 

liO  sin-  do  Honcliendles. 

Ijc  siro  do  Busnv. 

Holtert  de  Snllotiolles. 

1^  siro  de  Sninl-tilair. 

I^c  sirtî  de  Sainli>-Beuvo. 

Le  sire  de  Saint-Martin. 

Jean  do  Saint-Martin. 

IlofToaut  de  Saint-Martin. 

Guillaunio  S«'r\in,  sire  «le  Manorb»'. 

Joa?i  Tesson .  sire  de  la  HoclitsTcîs.son. 

(îuill.iurno  Tesson. 

Joan  Tesson,  sire  (rKj)iney. 

Lo  siro  «lo  Tliihervillo. 

Henry  de  Tliieu ville. 

Le  sire  «le  Tliori(jny. 

Henry  «l«'  Tilly. 

Le  sire  de  Tournehu. 

Girnrt  «le  Tounu'bu. 

Jean  «lo  T«)umel»u. 

Pierre  «le  Toiirneliu. 

Iloborl  ilo  Tournoliu. 

ijonri  «lo  Trouvillo. 

Jean,  sire  de  Vnlifjuervillc. 

R«d)orl  do  Vieux-Pont. 

Guillaume  «l«'  Villiers. 

liO  sire  «le  \  irvillc. 

n«ilMTt  do  NVarjfiiics. 

Ilicliard  d  Vvolot. 
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111.  —  VILLES. 


1  °  Bailliage  de  Rouen. 


Bec-Hellouiu. 

Bouze  ville. 

Bourg-Acbard. 

Brionc. 

Daraville. 

Formeville. 

(lonneville. 

Horbelot. 

Honlleur. 

Lisieux. 

Louviers. 

Mannevillc. 

Moiilfort-sur-BisIe. 


Neuville-Cliamptloisel. 

Paviily. 

Pont-Audemer. 

Pont-de-l'Arche. 

Ponl-l'Évêque. 

Pont-Saint-Pierre. 

Pre'aulx. 

Quillebeuf. 

Uouen. 

Sait)  t-Georges-de-Bosclicrv  i  I  le . 

Saint-Sauveur-sur-Divcs. 

Touques. 


i"  liailliagc  de  Gisors. 


Andely. 

Gisors. 

Breleuii. 

Manies. 

Drou.x. 

Monlforl. 

Elr<'|»a}jny. 

Verncuil. 

Evrcux. 

Veraon. 

y  lîaillia(> 

'c  de  ('.aux. 

Arques. 

Godervillc. 

Aiiffav. 

Gournay. 

Aiinialo. 

Ilarlleiir. 

Aiir.'iiinesiiil  (/). 

La  Gaillarde. 

IUh'sIp,. 

LillchoniiP. 

Bonrjj-Dun. 

I/K|ue\ille. 

(iaiidclxîc. 

liongiievilli'. 

i)l«|)|K'. 

Mrtiilivillici-s. 

DoiilTrarivilli'. 

NeucluUel. 

K[)ifi(.>ville. 

S«iril-Pi<'iTr-l»'-Viriix 

Vm. 

Soll.;\ill.-. 

K<'rani(i. 

VnhN'-Diiii. 

Foritiiiir>.|i-f)iiri. 

V(|ii<'l<m. 

Cnilli*ruiilaiiic. 
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Uayciu. 

Caen. 

Kolaisc. 

Home. 

I>a  Feité-Frosnel. 


Il*  Itailliiige  de  Caen. 


Saiiil-PitTrc-sur-Dives. 

Tliorijjiiy. 
Vire. 


Avronchos. 
Carentan. 
Cherbduqj. 
Cuulaucesi. 


5*   BaiUiage  du  Coletitin. 


Ponloraon. 

Saillt-JnIno9^^e-Beuv^on. 
Saint- 1/). 
Vnloyiics. 
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INOTICES  BIOGRAPHIQUES. 

Les  notices  qui  suivent  retracent  sommairement  la  l)iographie  des  per- 
sonnages qui,  à  titre  de  commissaires  déli'gliés  à  cet  effet  par  les  rois  ou 
de  lieutenants  et  capitaines  dans  la  province,  eurent  à  réunir  et  à  tenir 
les  Etats  ou  assemblées  de  Normandie  au  xiv*  siècle.  Ce  ne  sont  que  des 
esquisses  destinées  surtout  à  montrer  le  rôle  et  l'activité  de  ces  lieutenants 
et  commissaires.  11  n'a  pas  semblé  utile  de  reprendre  les  biographies  qui 
ont  déjà  été  l'objet  de  travaux  particuliers,  ou  de  notices  détaillées  dans 
quelques  grands  recueils  connus  '". 

L'ÉVÉQLE  D'AMIENS. 

{Auemblée  de  mar$  i3tg,  Litieux.) 

Robert  II  flu  Fonillov,  évô(|ue  d'Amiens,  fut  envové  comme  commis- 
saire  en  Normandie  par  Philipp»'  do  Valois  en  •  3  i  () ,  pour  tenir,  de  con- 
cert avec  Robort  d'Artois,  comte  de  Roaumont-le-Rogcr,  une  assemblée  de 
nobles,  convoquée  à  Lisieux.  Il  avait  reçu  ses  régales  le  i  ;?  septcmibro  i  3o8  ; 
il  mourut  le  qo  mars  i.Sai.  Comme  év(1(juc  d'Amiens,  il  a  été  l'objet 
dans  le  Gallm  Cliristiana  d'ime  notico  fort  instructive,  à  laquelle  il  sullit 
de  renvoyer  (  Gallla  Cltrijil. ,  X ,  t  i  (j o- 1  j  fj  i  ). 

t')  Let   oavnges    «-l    docnmenla    ri-apri-»  le  Bel  à   Charlet    VU,   Paris,    1887-1890, 

■ont  à\iê  en  abr^c  dan*  \i»  riuteH  qui  vont  q  vol.  in-S". 
«nvre  :  Ddiiili' ,  lliitoim  de  Saint  -  Sauveur  -  le-  Vi- 

AcU>a,  etc.,  Acte*  et  maudemenlt  de  C.kur-  cmnte ,  Valofjnos,  18G7,  in-K'. 
Im  V,  pij|ilii'-«  par  M.   I>flMii;,  Pari»,    187.3,  Moninvillr,    Hlud«  $ur  la  vie  de  Jean   Le 

in-V  (Doc.  iné<JiU).  Merner,  Pari»,  1888,  \n-h°. 

\i>%>\iui',  Itiiloire  frénéaloijiiitie dt  la  Terrier  fliî  F.oray,   Jean  de  \iritne,  amiral 

Mtu*on  dé  France,  o|c. ,  P»ri«,    I7a<j,  f)  vol.  de  France,  Pan»,  «M77,  in-H". 

in-folio.  .\.   Naloi»,  Ijc    ('.un»eU  du    roi   aux  iiy', 

AuImtI,  /y  Varlrment  df  l'an»  dr  l'htlippf  x\'  et  mvi'  tièrlet ,  Pari»,  iKHH,  iii-8'. 
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ROBERT  I)  ARTOIS. 
( Aiumbife  Ht  nuirt  u'Jiq,  LnieuT. ) 

llulx  il  d'Arlois,  comte  do  Heaumonl-le-Ho|jcr,  dont  IVvislonre  fnl  si 
ii|ph^p,  si  souvent  travorsi^e  d'dv«^nenients  étranges  cl  sinistres,  pourrait 
être  l'ol)j('l  d'une  étude  bio[jraphii|uc  fort  intëressante.  Nous  ne  saurions  la 
faire  iri.  Nous  devons  nous  contenter  de  renvoyer  à  des  travaux  déjà  an- 
riens,  les  seuls  qu'on  puisse  encore  consulter  sur  lui  aujourd'hui  :  An- 
selme, Histoire  génènUtfriquo  de  la  Maison  de  France  (I,  386-38y,  et  III, 
3-36);  —  Lancelol,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Robert  d'Artois,  Mi'- 
Mioires  df  r.Académie  des  Inscriptions  et  Belles-lettres  (\,  lyiîG,  -'i^j- 
<)(').'5);  —  fj'.Averdy,  \otice.  .  .  du  nmiiuscrit  iiititiih^  :  Procès  criminel  fait  à 
Holicrt  d'Artois,  Notices  et  extraits  de  manuscrits  (I.  1787.  ^•77-i>'^8); 
—  Le  Roux  «le  Lincy,  fj'  Procès  de  Hohert  dWrtois,  Hi^vue  d«'  Paris  (\ll. 
VIIK   ,.S;{(j). 

i;ar(:iikvk(ji  H  dk  rolkn. 

{KuUê  (U  juillet  t3ù8,  Pant-AuHmittr.) 

(ict  archevêque  de  Houen ,  lieutenant  du  duc  de  Normandie.  (|ui  fait 
rnllin-  de  commissaire  pour  les  Klals.  mal  connus  du  reste,  dejiiiilrl  1  '.\fiH, 
n'est  autre  que  Jean  de  Marijffjv,  un  des  plus  éminents  prélats  cpii  occu- 
pèrent le  sièg«*  métropolitain  au  xiv'  siècle.  Il  succétla  A  Nicolas  H(){;er; 
dejmis  i3i3,  il  était  t'vérjue  de  Heauvais.  (piand ,  le  1  (S  dé'cemhrc  13/17, 
il  fut  transféré  et  installé'  à  Houen  comme  archevêque.  Au  douhie  litre 
dV'vê(pie  de  Heauvais  et  d'arrhevérjue  de  Houen,  les  auteurs  du  (jhIIki 
Clinsliniia  lui  ont  consacré-  ime  double  notice  (IX,  7A8,  et  XI,  7(j).  On 
|)eul  trouver  encore  d'autres  notices  sur  Jean  de  Mari|jny  dans  Farin. 
Histoire  de  Bouen  (é-dil.de  Houen.  t  7. "5 «S,  III,  /i88);  dans  Dom  Pommera\e, 
Histoire  des  archerèques  de  Houen.  et  dans  Fallue,  Histoire  de  léjrhac  miitrn- 
yolitnine  de  Rouen  (II,  ^33).  Nous  n'avons  h  y  ajouter  que  les  détails 
donné's  plus  haut,  au  chapitre  V  <le  la  |)remière  partie. 
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LE  COMTE  DHARCOLRT. 
{ElaU  de  juillet  i3-t8,  Ponl-Attdemer.) 

Le  comte  d'Harcourt  fut  chargé  en  juillet  i3/i8,  avec  Robert  Berlran, 
sire  de  Briquebec ,  de  convoquer  les  nobles  aux  Etats  qui  devaient  se  tenir 
h  Pont-Audemer.  Cette  commission,  lorsqu'elle  n'était  pas  attribuée  aux 
officiers  ordinaires,  aux  baillis,  n'était  donnée  qu'à  ceux  qui  devaient  re- 
présenter à  l'assemblée  le  gouvernement  royal.  Il  est  donc  de  toute  vrai- 
semblance que  le  comte  d'Harcourt  parut  à  l'assemblée  en  qualité  de  com- 
missaire du  roi,  du  moins  en  ce  qui  touche  les  nobles.  Ce  comte  d'Harcourt 
était  Jean  V,  comte  d'Harcourt  et  d'Aumale.  La  Roque,  dans  sa  grande 
Histoire  frénéalogique  de  la  Maison  d'Harcourt ,  si  pénible  à  consulter,  mais  si 
remplie  de  faits  et  de  documents,  lui  a  consacré  une  notice  étendue  et 
fort  précise  (I,  Syo-SSi).  Il  n'y  a  lieu  d'y  ajouter  aucun  détail  nouveau, 
sauf  le  rôle  du  comte  aux  Etats  de  juillet  i3/j8. 


HOHERT  BERTRA>. 
{ElaU  de  juillet  t3û8,  Pont-Audemer.) 

Nous  n'avons  pu  définir  avec  précision  quel  était  ce  Robert  Rcrtran, 
sire  de  Briqiifbor.  VHuttoire  f^pm'ah^çKirie  de  la  Mainon  de  France  du  P.  An- 
selme (VI,  fi88-68c|)  déclaro,  d'après  los  Comptes  du  Trésor,  ([ue  \o  ma- 
réchal Rob'Tt  Rertran,  qui  fut  un  des  ])lus  {jrands  personnajjcs  du  royaume; 
dans  in  première  moitié  du  xiv*  siècle,  était  mort  en  i3/i8.  Or  il  s'agit 
précisément  d'un  commissaire  aux  Etats  de  i.Vi8.  D'autro  pari,  d'après 
la  généalogie  annexée  à  la  biographie  dli  mapM'hal  Borlran,  aurnn  IhM- 
Iran  prenant  le  |)rénom  de  Robert  et  tiUilair*'  de  la  seigneurie  de  Bri- 
rpu'bec  ne  parait  avoir  vécu  postérieurement  -a  In  mort  du  maréchal.  Il  a 
été  impossible  de  trouver  une  solution. 


h'V.WAiX  i:  D'KVRKI  \. 
{ElaU  dn  an-a'i  innr§  i3'n ,  Puitl-AH'Irinrr.) 

L'évoque    flEvreiix.     r|iii    fllf    Mirressivemcnt    rDiiuni    >.iim'    <Iii    hm     ;iii\ 
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jjraiulcs  asscmhk'os  de  mars  i35i,  mars  i3F))  cl  mai  1353,  rtait  Ho- 
Ix'it  li  (le  Hrucoiirl.  Il  oonipa  lo  si^jjc  (î|iisrop;il  (rKvriMix,  du  -jo  oclo- 
bro  i3'i()  au  i»6  janvier  iZ'jti.  Nous  iravons  aucun  délail  iuiportanl  à 
ajouter  à  la  notice  (jue  lui  a  consacrt^e  lo  Gnllia   Cliristùtiia  (\I,   096- 

597)-  

SIMON   DE  mCY. 
{ElaU  de»  ao-af)  tnan  t35t,  Pont-AtuUtMr.) 

Simon  (le  IJucN  rcprésonlale  roi  Jean  aux  Étals  de  iNormandic  d'avril  1  35  t 
cl  d'avril  1  35a  ,  c'cst-à-dirc  aux  assemblées  les  plus  nombreuses  cl  les  plus 
imporlanles  réunies  dans  la  province  au  xiv' siècle.  Ce  fui  sous  Jean  le  Bon 
el  Cbarles  V  un  des  grands  personnages  du  royaume,  conseiller  ordinaire 
des  rois,  premier  président  du  Parlemenl.  11  a  étë  l'objel  de  deux  excel- 
lentes notices,  (jui  rendent  inutile  une  nouvelle  l)io{jrapbie  :  l'une  de 
M.  N.  Valois,  dans  son  ouvrage  sur  Le  Conseil  du  roi  (p.  5-());  l'autre  d(* 
M.  Auberl.  dans  son  livre  sur  Ia:  Pnrhmenl  de  Paris  (I,  78-81).  On  peut 
encore  consulter  les  notes  assez  abondantes  «le  M.  Kervyn  de  Leltenbovc 
dans  son  édition  de  Frotssnrl  (XX,  ^7^). 


noiJKUT  I)K  IIOl  DETOT. 

{Klali  (in  aS-tîi  tnfn  i.l5a.  Rouen.) 

Ce  personna{;e  appartenait  à  une  famille  noble  de  i\ormandie.  Le  pre- 
mier <lorumenl  (pii  nouslesignaleleqiialilie.au  a()  avril  1  338,  de  cbevalier 
du  bailliage  de  (laux  et  nous  aj>pren(l  (pi'il  avait  été  dans  la  nécessité  <le 
faire  un  emprunt  d'argent  à  un  manband  lucquois'".  Il  fut  en  1  33()  un  «les 
seigneurs  normands  (|ui  promirent  au  roi  d'aller  conquérir  l'Angleterre  >'', 
Si  la  conquise  n'eut  pas  lieu,  il  eut  au  moins  occasion  de  naviguer:  quel- 
cjues  jours  après  le  désastre  de  l'Ecluse  (a^i  juin  1  3/io),  on  trouve  Hoberl 
«le  llou«letot  R  cappitaine  «lu  navire  Monseigneur  lo  Uoy  «  (1  5  juillet)  '^'.  Les 
tristes  services  rendus  on  celte  occasion  par  le  cb«'valier  «lu  pays  «le  Caux 
le  di'signèrent  pour  les  plus  liants  odicos:  il  est,  b'  5  juin  1  3 /i 3,  conseiller 

"'  Ittbl.  nal..O»inmh.,  60,  /i6a5.  —  "'  Frf>i»virl,  .'•«iil.  Konyn  de  l,clloiihovo,  XVIU.GK. 
—  W   RihI.  nni.,  PiAf»^  oriffin. ,  Uouilrtot ,  a. 
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et  maître  des  requêtes  Je  l'Hôtel  '*.  M.  Kervyn  de  Lettenliove,  dans  son  édi- 
tion de  Froismrt,  le  fait  sénéchal  d'Agenais  dès  i3/i2,  mais  sans  citer  au- 
cune pièce  ^-^  En  tout  cas,  il  l'était  dès  avant  i  3/i/j ,  puisqu'il  «  autorisa  cette 
année  les  consuls  d'.Agen  et  de  quatorze  autres  villes  à  s'assembler  à  Agen 
pour  délibérer  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire  à  l'arrivée  du  duc  de  Nor- 
mandie» ^^.  C'était  un  poste  de  confiance  à  la  frontière  des  possessions  an- 
glaises; il  y  fallait  une  activité  incessante  et  un  courage  persévérant.  Eu 
1 3/i5 ,  Houdetot  faisait  le  siège  de  Casseneuil;  la  victoire  du  comte  Derby  à 
Auberochc  le  força  à  v  renoncer '^l  Ses  pouvoirs  furent  sans  doute  étendus, 
car  il  porte,  le  yo  juin  i3^5,  le  titre  de  gubernator  in  partllms  liiiguae  oc- 
ritaniae'^',  et,  le  i(]  avril  iS/iy,  celui  de  «capitaine  des  guerres  entre  Dor- 
dogne  et  Garonne»  '".  En  i  3/iG,  il  lui  arriva  aventure  :  tandis  que  le  siège 
était  mis  devant  Aiguillon,  il  alla  avec  3oo  combattants  attacpier  le  châ- 
teau de  Bajamont  à  une  lii'uo  d'Agen  :  <?mais  à  un  point  du  jour,  l'arce- 
diacre  Durforl  à  tout  {jrant  foison  d'Anglois  lui  vint  courre  seure,  et  se  mist 
le  scneschal  d' \genois  en  belle  oidonnance,  et  fut  la  bataille  grant  et  dure, 
mais  François  furent  deconfis  et  la  plus  part  mors  et  pris.  Et  fut  prins  le 
dit  seneschal  d'Agenois  moult  vaillamment,  car  ©nques  ne  se  rendi,  mais 
fut  à  force  emmené  dcdens  le  chastel.  v  Les  gens  du  pays  d'Agen  durent 
s'imposer  pour  retrouver  leur  sénéchal  et  payer  sa  rançon'^'. 

Après  avoir  passé  de  laborieuses  années  dans  le  iMidi,  Iloudetol  reparaît 
en  Normandie  Depuis  je  i  ô  mai  i35o,  il  est  pourvu  de  l'ollice  d(;  maître 
di»  arbalétriers,  un  des  principaux  de  l'armée  royale'**'.  Déplus,  i!  est  :^ ca- 
pitaine général  en  la  duché  de  Normandie  n.  (l'est  ainsi  qu«;,  le  i  i  août  i  3.)  i , 
il  contraint  le  vicomte  de  Falaise  à  verser  au  clerc  des  arbalétriers  Goo  livres 
tournois,  -pour  la  très  grand  nécessité  ([ui  estoit  pour  icelle  somme  bailler 
et  distribuer  aux  gens  d'amies  du  Dul|»liiné  de  Vienne  ordonru'S  pour  aller 
en  (iostentin  pour  la  garde  et  delfension  du  pays»"''.  \ii  dt'biil  de  ranuéîc; 
suivante,  en  avril  tS;)-?,  il  est  conmnssaire  aux  Etals  «le  Houeii  afin  d'<'\- 
poser  aux  gens  de  Normandie  les  besoins  de  la  jfuerre  '**'.  Pres(|uc  aussitôt 


''    Hthl.iMl.,  Vivci^  orifpn.,  IlouiUlot,  (î.  ■•>  CAroii.  iiormnfuir ,  q8(|,  ii.  'i. 
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aprî's  il  pari  pour  la  Pitardie,  aide  le  lieutenant  du  roi  Geoffroy  de  Cliarni 
dans  ses  opérations  devant  Guines"':  le  3  juin,  il  s'occupait  des  vivres  et 
(garnisons  de  Guines^^';  le  i  h  juillet,  d  envoyait  d'Ardres  au  clerc  des  ar- 
l)al(''triers  «la  montre  de  Jean  de  Belleferière  écuyer  pour  la  garde  et  csta- 
blie  de  l'abbaye  de  GuinesT^'^'.  Ce  ne  fut,  du  reste,  qu'une  apparition,  car, 
au  mois  de  mars  i353,  Houdetot  éUi\[  de  retour  en  Normandie.  Il  venait 
d'iUre  désigné  le  aS  février  pour  aller  avec  Giles  de  Maudestour  et  Philippe 
de  Troisnions  faire  renaise  au  roi  de  Navarre  du  comté  de  Beaumotit-le- 
Roger.  des  chàtellcnies  de  (ionclies  et  de  Hreleuil,  des  vicomtes  de  Pont- 
Audemer,  de  Valognes  et  de  (iarentan  et  du  (llosdu  (iotenlin'*'.  Dès  le  mois 
«le  juin,  il  était  installé  à  Saint-Lô  et  commandait  au\  «jjens  d'armes  es  bas- 
lies  de  Contenlin»'^'.  H  lit  en  i35/i  les  choses  les  plus  diverses  :  au  com- 
mencement de  raiinée,  il  est  à  Houen  comme  commissaire  du  roi  et,  le 
1  •>  février,  il  se  fait  délivrer  par  le  vicomte  i  oo  livres  tournois  r  pour  h'S 
nécessités  et  besoins  touchans  le  Roy  nostre  seigneur  en  la  ville  de  Rouen 
••t  le  païs  de  Normandie »*'•).  A  partir  du  9.0  mars,  il  a  avec  lui  une  forte 
troupe  d  liommes  d'armes  dont  les  (jages  s'élèvent  à  3oo  livres  tournois  pour 
lin  mois'"'.  C'est  aux  frontières  de  Bretagn*'  et  de  Normandi»*  <jue  l'on  r«'- 
Irouve  IJoudclol  en  1  355  :  le  an  aoiU,  le  receveur  des  chàlelh-nies  de  Sainl- 
James-de-Reuvron  et  d'Avranches  lui  remet  860  livres  tournois  pour  lui  et 
ses  hommes^*'.  L'année  i356  fut  encore  fort  agitée  pour  le  maître  des 
arbah'triers.  Au  mois  d'avril,  il  assistait  à  la  cour  tenue  à  Rouen  par  le.  dau- 
|diin,  (piand  le  roi  Jean  parut  pour  faire  exécuter  le  comte  d'Harcourt  el 
appr<''hen<ler  le  roi  de  Navarn;'"^  11  était  tout  prêt  pour  ia  guerre  rpii  allait 
commencer  en  Normandie  contre  les  Anglo-Navarrais  commandés  par  Phi- 
li|)pe  de  Navarre  et  le  duc  de  Lancastre.  C'est  ainsi  (pi'il  fit,  dej>uis  Piliipies 
jusipi'à  la  Saint-Jean  i356,  le  siège  de  la  ville  de  Pont-Audemer  ""',  re- 
mise par  lui-môme  au  roi  de  Navarre  trois  ans  auparavant.  Il  avait  amené 
plusieurs  ch«!valiers  et  «grant  foison  de  gens  d'armes  et  d'arbalestriers  el 
pavnisiensTi.  Vainement  il  lit  (  reuser  une  mine.  Cfinimi-  l'armée  navarraise 

(■)   CkroH.  normaitdê ,  agS.  '*'  Dibl.  nat.,  Pièces  oriffiii.,  Ihudelol ,  .S. 
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arrivait,  il  dut  déloger  et  rencontra  en  route  les  renforts  qui  venaient , 
mais  trop  tard,  le  soutenir'''.  A  la  fin  de  juin,  le  roi  Jean  se  décida  à 
paraître  pour  arrêter  les  ennemis.  Houdetot  l'accompagnait;  il  n'y  eut  pas 
de  bataille,  Philippe  de  Navarre  s'étant  retiré.  Du  moins,  le  maître  des 
arbalétriers,  pendant  que  Breteuil  était  assiégé,  alla  avec  plusieurs  cheva- 
liers «  mettre  le  siège  à  Couches  et  y  livra  de  grans  assauk  et  de  fors.  Et  s'i 
portèrent  tellement  que  le  chastel  leur  fut  rendu'-'.»  Dès  lors,  Robert  de 
Houdetot  disparaît  presque  complètement.  On  le  voit  encore  recevoir,  le 
8  mai  1  357,000  livres  tournois  sur  le  tiers  et  danger  de  ses  bois  de  Bon- 
deville  '^'.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  le  fait  mourir  en  i358'^',  ce  qui  ne 
semble  pas  possible,  puisqu'on  le  voit  prendre  part,  sans  doute  en  i36o, 
à  une  tentative  faite  par  Louis  d'ilarcourt  pour  recouvrer  Honfleur*-^';  il  se 
pourrait  cependant  que  le  chroniqueur  ait  confondu  Houdetot  avec  son  suc- 
cesseur dans  l'ollice  de  maître  des  ariialétriers.  En  tout  cas,  c'est  le  dernier 
renseignement  que  nous  ayons  sur  son  compte. 


ADAM  DE  DAMMAHTIN. 
[A*$embUet  du  baillùtgp  du  Cotenlin,  aoùl  t3ô-'i ,  Vnlognet.) 

Les  détails  que  nous  avons  pu  trouver  sur  Adam  de  Dammarlin  se  ré- 
duisent à  peu  de  chose.  Dès  le  8  décembre  i3iif),  il  était  bailli  du  (jO- 
lentin  '".  La  situation  y  était  diflicilc  ;  le  roi  commençait  à  se  lasser  des 
allures  indépendantes  et  brutales  de  Godefroy  d  Harcourt,  sire  de  Sainl- 
Sauveur-le-Vicomte,  et  Dammartin  fut  chargé  de  mettre  à  exécution  les 
mesures  de  rigueur  ordonnées  contre  ce  puissant  seigneur.  Nous  voyons 
••ncore  que,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  i35i  ,  il  s'occupe  active- 
ment de  faire  désigner  les  députés  qui  doivent  représenter  les  villes  du 
OoCentin  aux  Etals  généraux  du  10  février  à  Paris '^'.  C'est  encore  comme 
bailli  qu'il  tint,  avant  le  h  aorti  i.^.W  une  assemblée  des  États  de  son 
bailliage,  pfiiir  prendre  1rs  mesurf;s  nécessaires  à  la  déO-nse  du  Colentin  , 
menacé  par  l'expiration  des  trêves  de  Bn-tagne.  Quand  Dammartin  idian- 

"    Ckron.  dtijrrmmitn  Valaiê,  .18.  <»»   Ckron.  normand»,  307. 
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donn<i-t-il  sa  chnr(jc  de  bailli  ?  Nous  l'ijjnorons.  On  le  iciroiive  cnron' 
le  'jG  janvier  i36o:  il  est  alors  ronseillcr  du  roi  cl  du  rôgenl,  commis  à 
la  visilalion  de  la  monnaie  de  Poitiers"'. 


AHNOIL  I)  Al  DIŒHl- M. 
(EtuU  de  liatte-Normandif ,  uCt  jnnvirr  iS^tù,  Sauit-Lo.) 

La  hiojjrapilie  du  maréclial  d  .Audrclii'm  n'est  j»lus  à  faire  :  elle  a  vie 
('tu(li(^e  avec  le  plus  yrand  soin  par  M.  Kiiiilc  Molinicr,  dans  les  Mnnnires 
jrréscnt^K par  divers  snraiih  à  /'  I endémie  des  liLseriptionM  et  lielles-ljellreu ,  y'  série , 
Antii|iil(és  de  la  France.  I.  VI,  impartie.  Nous  n'avons  rien  à  «njouler  h  ce 
tmvail  si  précis  et  si  com|)l«'l. 


MAHTIN  KVRART 

{KtaU  de  mai  t355,  —  7) 

(iesl,  connue  Thoiuas  Le  Tourneur  et  (jiles  de  ^L'^ldestonr,  un  chanoine 
de  la  cathédrale  de  H(»uen  ;  de  plus,  il  fut  «lijjnitaire  du  chapitre,  revêtu 
de  la  charge  d'ollicial ''".  Nous  ne  le  voyons  agir  qu'en  i."{r>r),  comme 
rc(»n)missaire  pour  le  prosent  subside  des  hommes  d'armes'^',  commis- 
saire en  reste  partie  de  par  Monseigneur  le  Dalphin  et  par  les  j'ons  du 
pays  de  Normerxlie  '^.  Il  avait  pour  collègue  le  sire  de  iSainte-lleuve.  Il 
est  très  vraisemblable  (|u'il  j)rit  part,  au  nom  du  roi,  à  l'assemblée  où  fut 
voté  le  subside.  Là  se  bornent  nos  renseignements. 


Li:  SIIIK  DE  SAI>TK-»KIJVK. 

{Klat$  de  moi  iJ.îS  ,  —  T) 

0 

Kngermer'^',  sire  de  Sainte-Beuve  et  de  Martegny  "^',  chevalier,  nous 
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est  peu  connu.  Il  prengit  déjà  part  au\  fjuerres  de  Normandie  en  t3^6"\ 
Il  nous  apparaît  surtout  en  i355.  Il  est  commissaire  pour  le  subside  des 
gens  d'armes  accordé  en  mai  i355  en  Normandie'-';  il  est  plus  que  pro- 
bable qu'il  fut,  avec  Martin  Evrart,  commissaire  royal  aux  Etats  qui  en 
firent  l'octroi.  En  i356,  il  assistait  à  Rouen,  dans  les  premiers  jours 
d'avril,  au  parlement  tenu  à  Rouen  par  le  jeune  duc  de  Normandie,  et 
qui  se  termina  de  si  tragique  façon  par  l'arrivée  du  duc  de  Normandie  et 
l'exécution  du  comte  d'Harcourt  '^K  Les  services  du  sire  de  Sainte-Reuvc 
étaient  hautement  appréciés  ;  tandis  qu'il  était  commissaire  pour  le  sub- 
side, il  recevait  5oo  livres  pour  son  état  d'un  seul  mois  (juillet  i  355  )'*^ 
Il  ne  fut  pas  moins  utile  dans  la  guerre  qui  commença  dès  le  milieu  de 
1  356  contre  les  Navarrais;  le  20  juin,  il  reçut  3o  pièces  d'or  pour  certain 
voyage'^';  une  autre  pièce  de  la  même  date  nous  apprend  ([u'il  faisait  ce 
voyage  -^pour  pourchasser  gens  d'armes  pour  la  guerre''''».  Là  se  termine 
la  courte  apparition  du  sire  de  Sainte-Rcuvc  dans  l'histoire  de  Normandie 
au  milieu  du  xiv"  siècle. 


GILES  DE  MALDESTOLR. 
{Etal»  de  mai  i3ij6,  Rouen.) 

C'est  un  docteur  es  lois,  chanoine  de  la  cathédrale  d(!  Rouen'  '.  Il  est 
déjà  conseiller  du  roi,  envoyé  en  Normandi»;  pour  tenir  rE(lii(pii('r  de  la 
Saint-Michf'l,  (juand  nous  faisons  sa  connaissance  <'n  1350'"'.  Tanlùl  il 
fijjure  au  l'arlrmcnl,  à  la  (iliambrr?  des  encjuêtcs "',  tantôl'il  est  envoyi;  en 
mission;  le  ay  février  i353,  il  fst  chargé,  avec  IMiili|(|)(' de  Troisnions 
et  iU)l)erl  de  lloufbtot,  maître  (les  arbali'triers,  «l'aller  faire  au  roi  di'  Na- 
varre la  remise  du  comté  de  Reaumont-lc-Roger,  des  (Ijàtelienies  de  Cou- 
ches et  de  Rreleuil,  des  viromté-g  de  Pont-Audemer,  de  Valognes  et  de  (ia- 
rentan,  et  du  Clos  du  (jotentin  ""' ;  il  fait  encore,  en  i355,  plusieurs 
voyages  pour  le  profit  du  pays"".  L'année  suivante,  il  <-omnienra  à  s'occuper 
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uctivemcMU  (radiniiiistration  financière;  ic  93  mai  i35G,  il  est  prt^onl  à 
Kouen  cl  porte  le  titre  de  «gouverneur  gi^néral  du  subside  nouvellement 
octrové  j)our  les  guerres  du  royaume  de  France'''»;  il  administre  à  la 
fois  le  subside  voté  parles  Etats  généraux  réunis  le  •"mars  ;\  Paris,  et  ce- 
lui «|u'ont  octroyé  les  Etats  de  Normandie  au  mois  de  mai  '^'.  Au  i  o  dé- 
cembre, il  donne  quittance  de  5oo  livres  pour  ses  gages'''.  I/année  i  Sôy 
le  vil  encore  occupé  au  fait  des  aides,  en  com[)agnie  de  l\obert  (rKsloute- 
ville  et  de  Jacques  du  Chastel;  en  récompense,  il  touche  3oo  livres  le 
•jG  juillet  i'iïi'j  et  Go  livres  le  90  janvier  1358'*'.  (l'est  en  1358  (ju'il 
ligure  conune  commissaire  aux  assemblées  tenues  en  Normandie,  au  mois 
de  septembre  ou  d'octobre.  0(ieli|ii(;s  années  plus  tard,  en  j3G4,  il  est 
Relu  député"  au  dioci-se  de  Rouen  pour  la  rançon  du  roi'^';  en  i3G5,  il 
est  (pialilié  i'i  la  fois  de  «commis  et  depputé  pour  faire  cueillir  et  lever  les 
arreraigcs  dus.  .  .  pour  la  rédemption  du  rovr  et  «d'esleu  et  depputé'  ji' 
roy  es  cité  et  diocèse  de  Rouen  des  aides  ordennés  pour  la  provision  et 
deiïense  du  royaume  '*''  ».  Il  s'en  va  avec  le  receveur  général  trouver  un 
Arijjlais,  prisormier  ou  traître,  et  l'interroger  sur  les  projets  des  ennemis, 
-  bMjuel  Kuglois  (levoit  ensegnier  par  ou  les  ennemis  avoienl  ordennt'  et 
pensoient  à  prendre  la  ville  de  llonneilcu»  (la  mai  i365).  C'est  la  der- 
nière fois  (jue  nous  entendons  parler  de  lui. 

Tliomasse  de  Maudosli>ur,  mariée  à  Robert  Descliamps,  maire  de  Rouen 
au  moment  de  In  suppression  de  la  romnmnc,  en  i38'i,  était  sans  doute 
sa  sœur.  Par  suite,  le  célèbre  docteur  Giles  Deschamps  était  le  neveu  du 
chanoine  (liles  '''\ 

ÎMIIIJI'PK  DE  TROISMONS. 
{Hiatê  de  mai  i,'iùG,  Itouen.) 

(le  chevalier  fut  certainement  un  des  agents  les  plus  lidèle.s  et  les  plus 
dévoui's  du  régent  et  du  gouvernement  royal  pj-ndant  les  années  les  plus 
tristes  du  \iv'  siècle,  de  i  35o  à  i  364.  Il  a  rendu  à  la  Normandie  d'inesti- 
mables services. 

«"  Ihhl.  Ml.,  Cl.iirninb.,.«i3,  9483.  W  Arttt,  elc,  33. 

<•'  IbiA.,  fond»  franc.,  «fioo»,  7'jo.  *''  Bi'W.  »miI.,  Pièccsori/rin.,  Wniirf/'ifoMr,  G 

W   Ibul.,   l'iècc»  (irii:\u. ,  MnutUttomr,  't.  ^I  7. 

<♦'  Ibul..     fond»     franc.,     ndoot,    7^0;  '■'  S.  Lurc,   Im  France  pendant  la  gun-re 

Pièf 0»  origin. ,  Maudfilour,  .'».  </<•  '>»•*  an»,  I,  i'\X. 
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C'est  au  Parlement  qu'il  se  forma;  il  y  siégeait  en  i3d9  (2/1  juin)  au\ 
gages  de  10  sols  par  jour*^'.  C'est  au  Parlement  que  le  duc  d'Orléans  vint 
le  chercher  au  mois  d'octobre  de  la  même  année  pour  tenir  ses  grands 
jours  à  Beaumont-le-Roger;  il  v  resta  dix  jours '-'.  Troismons  retourna  à 
Beaumont  l'année  suivante  pour  une  tout  autre  cause  :  il  y  fut  délégué 
pour  la  remise  au  roi  de  Navarre  du  comté  de  Beaumont-le-Roger,  des  châ- 
tellenies  de  Couches  et  de  Breteuil,  des  vicomtes  de  Pont-Audemer,  de 
Valognes  et  de  Carentan,  et  du  Clos  du  Cotentin^^'.  Une  nouvelle  mission 
que  nous  ne  pouvons  définir  l'appela  encore  à  Rouen  pendant  trente-six 
jours,  en  avril  et  mai  i35/i  '*'.  Les  années  t356  à  i36o  devaient  être  les 
plus  laborieuses  de  son  existence.  Dès  le  mois  de  janvier  1 3  5  6 ,  il  est  occupé 
au  subside  levé  en  Normandie  ^^' ;  il  s'agit  de  celui  que  venaient  de  voter 
les  Etats  généraux  tenus  à  Paris  au  mois  de  décembre;  il  y  besogna,  sans 
doute  sans  grand  succès,  pendant  cent  soixante-sept  jours,  du  i5  janvier 
au  3o  juin,  et  reçut  60  sous  tournois  de  gages  par  jour '''•.  Il  resta  encore 
en  Normandie  comme  commissaire  général  du  subside  accordé  par  les 
Etals  de  Normandie  au  mois  de  mai,  et  il  semble  avoir  été  tout  particu- 
lièrement chargé  des  bailliages  de  Caen  et  du  Cotentin '"'.  L'anni'c  iSS-y 
fut  pour  Troismons  singulièrement  agitée  :  au  mois  de  mai  1367,  '^  ^^'^^^ 
envoyé  «rès  parties  de  Langue  d'oc  pour  certaines  grosses  besognes  ??  avec 
1  00  sols  tournois  par  jour^**.  Au  mois  de  décembre,  nous  apprenons  qu'il 
est  chargé  de  faire  un  -^vovagc  aux  ro\aumcs  d'Espaigne,  de  Caslille  et 
do  Portugal,  oii  il  doit  aller  sur  ordre  du  roy  avec  messirc  Olon  Dore» 
(10  dwfmbre);  il  reçoit,  à  cet  effet,  720  livres  tournois '*••'.  Il  est  proi)able 
r|u'il  ne  pou-ssa  pas  jusqu'au  Portugal;  peut-être  même  ne  put-il  partir; 
car,  le  93  janvier  i3.t8,  il  est  envoyé  avec  le  marérlial  de  (ihauq)agnc  «es 
parties  de  Normandie  pour  certaines  grosses  besognes  devant  le  roy  de  Na- 
varre»"**'. Dans  l'intervalle  de  ces  missions,  il  avait  siégé  au  conseil  du 
dauphin  en  mars,  avril,  mai,  juin,  août  et  décembre  i'<i^'j\  il  vêtait  en- 
core en  février,  mars  et  septembre  i358"'*.  De  plus,  comme  lo  régent 


"'  Aubert,  II.  .laQ.  '■'   lUbl.  nal. ,  fomU  franc.,   aa/iGK,  ii3; 

W  Bihi.  nnt. ,  Pi^ri»*  nrif»in. ,  Troitmotu,  j.  «5781,  fjfj;  l'iAri-n  nrif^iii.,  Troiimoiu,  '.\ ,  '1. 

'"  BM.  df  Ch^roU  (leÊ  iihnrlfê,  tH^H,  90t.  '*'    ///!</.,   l'irfrs  orif^ill. ,   TroïKiimilM  ,  H. 

<♦*  Bihl.  tuii.,  Ptisce»  ori/jin.,  Trotimong,  G.  '•'  Ibid.,  a. 

(*'  tbtd.,  fofxU  frariç. ,  aCinoo,  .lu.  C"   Und.,  fomU  Iriiiir. ,  a!>7oi,  ia5. 

'•'  litil.,  Pitre»  i>n(pn.,  Tronmonê,  y.  '"'    V.  Vnlojii,  fi.'J. 
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Niiiail  «II'  |»roiiic(lre  aux  Ktals  de  Coinplr'jne  do  proc(Wlcr  ù  une  réforme 
};ôiu'r.ile,  il  fut  désigiit'  le  à  mai  comiiu'  r  commissaire  député  sur  le  fait 
(|r  la  reformacion  des  olficos  rovaulx  du  royaume  de  France»'".  De  lourdes 
lâches  l'altendaii'nt  de  nouveau  en  Normandie  :  je  i  G  septembre  i358, 
il  fut  chargé  par  le  régenl  d'aller  avec  (iiles  de  Maudeslour  demander 
au\  Klats  de  .Normandie  un  subside  semblable  à  celui  <|ue  la  ville  de  Paris 
venait  d'accorder  -'.  Il  semble  que  les  deux  commissaires,  auxquels  se  joi- 
gnirent le  trésorier  Jean  d'Orbec  et  le  lieutenant  du  duc  Le  Haudrain  de 
la  lieuse,  se  soient  partagé  lu  Normandie.  Troismons  dut  aller  au  mois 
d'octobre  à  (laen  et  y  Iraili'r  pour  toute  la  Basse-Normandie.  Le  subside 
lui  fut  accordé  à  peu  près  tel  (jii'il  l'avait  demandé '''.  Mais  des  événements 
douloureux  rn  remlirml  la  perception  dillicilc  et  rel lurent  longtemjis  à 
(iaen  le  connnissaire  du  roi.  La  ville  était  entourée  d'ennemis,  menacée 
de  toutes  parts.  Le  lieutenant  du  dur  Louis  d'Harcourt  élail  absent'**. 
Troismons  eut  à  organiser  la  di-fense  avec  le  bailli  de  (iaen,  Hoberl  de 
Uargnies,  et  les  capitaines  Henri  de  Thieuville  el  Guillaume  du  Merle.  Il 
prit  part  à  l'é-lablissenient  des  aides  extraordinaires  (pie  la  ville  s'iuq)Osa, 
institua  le  receveur,  reçut  les  montres,  ordotma  les  dépenses  à  faire  pour 
les  travaux  de  fortillcatlon,  mettant  à  la  disposition  des  bourgeois  son 
expt'rieuce  des  alTaires  linancières '•''.  Louis  (rHarc(Uirl  lui  délégua  môme 
fous  ses  jiouvoirs.  étant  toujours  empêchée  de  venir,  le  A  juillet  i.{5<)'*''. 
delà  dura  jusqu'au  mois  de  novembre  i  3Go.  Le  résultat  fut  entièrement 
heureux  :  (iaen  fut  (h'gagé  et  les  ennemis  durent  abandonner  la  plupart 
des  lieux  forts  des  environs.  Troismons,  avant  de  se  retirei,  eut  à  organiser 
l'établissement  de  l'aide  pour  la  rançon  du  roi  Jean.  Il  reçut  p(>ndant  tout 
ce  séjour  à  Caen,  d'abord  par  ordre  du  régent,  puis  par  ordre  du  roi,  un 
mouton  d'or  de  gages  par  jour  "'. 

Les  affaires  de  Ncuinandie  ne  durent  cesser  d'occuper  Troismons  pen- 
dant \rs  iiiini'es  (pii  suivirent  :  le  qS  octobre  liHiii,  n(uis  a|q)renons  qu'il 
est  récemment  venu  de  Paris  à  llouen  "devers  le  ducT?  et  qu'il  a  r<'<;u 
à  celle  occasion  uco  francs  d'or'"'.  Sa  compétence  financière  fut  encore 

'"  DM.  tint.,  (muUfnnç.,  ari7oi,  i3M.  au/iTiQ,  37;   a6oo«,  8'i8;   Pièces  orijjin.. 

'*>  Ilftd.,  ^'l-jolt,  45.  Harrvurl,  fi,  7,  clf. 

W  Ibid.,  sGooa,  800.  '*'  llihL  util.,  foml»  franc.,   •ja&Gg,   37. 
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mise  h  l'épreuve  après  les  Etats  tenus  par  le  roi  Jean  à  Amiens,  au  mois 
de  décembre  i35(),  [)our  l'établissement  du  subside  qui  y  fut  ordonné. 
(Iharles  V  lui  donna  en  récompense  too  francs  d'or  le  i"  juillet  i36/i  '". 
Troismons  ost  intitulé  chevalier,  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel.  Son  ha- 
bileté diploniati((ue  fut  éfjalement  utilisée  par  le  nouveau  roi  :  en  juillet 
I  366,  il  alla  en  mission  en  Bretagne  avec  Pierre  d'Omont,  auprès  du  duc 
(le  Bretagne  et  du  comte  de  Monlfort,  «pour  certaines  besoignes  qui  for- 
ment touchant  nous  et  nostre  royaume  57.  Charles  V  lui  fit  donner  i5o  fr. 
d'or  à  cet  effet  et  recommanda  au  trésorier  Aimard  Bourgoise  de  les 
payer  le  plus  tôt  possible  '-K  II  est  encore  envoyé  en  Picardie  dans  les  pre- 
miors  mois  de  1 365 ,  en  compagnie  du  secrétaire  du  roi,  Jean  de  la  Roche, 
qu'il  avait  certainement  connu  en  Normandie  comme  curé  de  Vineraerville, 
attaché  à  l'administration  des  aides '^'.  Aux  mois  de  mars  et  d'avril  i365, 
il  était  pri'sent  aux  rerpiôtes  de  l'Hôtel.  Puis  le  silence  se  fait  sur  son 
compte.  Il  est  vraisemblable  (ju'il  mourut  vers  cette  époque,  car  le  roi 
Charles  V  n'eût  manqué  de  l'utiliser  en  maintes  circonstances  délicates, 
s'il  cul  vécu. 


VINCENT  Di;  VALUK.IIRR. 
(  Elals  de  mai  iSôG,  Rouen.) 

I.es  Valriclier  étaient  une  riche  ot  ancienne  fannllc  normande.  []n 
(jooffroi  du  \alrirhcr  avait  été  maire  de  Rouen  dès  Noël  i;î33'^'.  Un 
d'cntn'  eux  avait  vendu  à  la  ville  les  trois  moulins  de  Marlainvilb.',  de  la 
Brelèque  et  di'  Déville;  ses  descendants  avaient  le  piivilè^re  de  franche  mou- 
ture'*'. \u  Mv*  sièrie,  ils  étaient  établis  à  la  fois  à  Rouen  et  à  Paris.  On 
trouve  précisément,  aux  mêmes  années  1  350-1  35H,  deux  Vincent  du  Val- 
rirher,  l'un  bourgeois  de  Paris,  l'autre  bour[jeois  de  Rouen;  il  importe  (h\ 
ne  point  les  confondre,  Vincent  du  Valrichi^r  do  Paris  est  qualifié  en  1  355 
de  «gouverneur  gênerai  des  subsides  octroyés  au  roi  notre  sire  à  la  Saint- 
André  l'an  Lv'**».  Nous  le  retrouvons  au  1  5  avril  suivant  (1  356)  tesleu  de 
parles  trois  eslaz  pour  le  fait  fies  subsides  iioiivellcirienl  (iltroM-  en  loz  et 

'"   AeU$,  |.|f.,  '19,  («)  (:li.4ru.'l.  //•«/.  de  Hoiu;. ,  I.  .'103. 
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rhnscuii  bailliam'  et  puis  dv  la  tliiclié  do  iNormaiulie»'"  ;  clioso  ciiri«Miso.  il 
est  élu  «Ml  coiDpaijiiii'  de  VincenI  du  Nalricher,  bourjjoois  de  Kouon.  (i'esl 
\o  bourgeois  de  Paris  (|ui  fut  couipromis  dans  le  parti  do  ^farcol;  il  fui  un 
«les  cons4>illers  que  les  EUits  (généraux  imposèrent  au  dauphin  dans  la  séance 
du  M)  mars  iSoy""'.  Au  mois  d'août  i358,  il  paya  fort  cher  lumitié  du 
prévôt  de  Paris:  il  fut  banni  et  ses  biens,  conris(piés,  furent  donnés  à  Jean 
Le  Flamant"'.  Un  an  après,  à  propos  de  la  paix  faite  avec  le  roi  de  Navarre, 
Jean  des  Mares  demandait  encore  on  Parlement  (|ue  l'accord  nouvellement 
conclu  ne  laissât  pas  rentrer  dans  la  ville  un  certain  nombre  de  traîtres,  au 
nombre  (les(|uels  était  cité  Vincent  du  \  alricher'*'. 

VincenI  du  Valricher  do  Houcn  eut  une  exislonro  moins  tourmenter.  Il 
fut  maire  de  Houon  à  Noël  i34y '*■**.  Nous  le  voyons  comparaître  à  l'Kchi- 
(|iiier  (le  Pàipies  i  35a ,  au  nom  des  enfants  de  Jean  du  Valricher,  dans  un 
procès  contre  le  cha|)ilre  " .  Kn  avril  i  356,  il  ét^iit  «resleu  do  par  les  troiz 
ostaz  pour  le  fait  du  subside en  la  duché  de  Normandie»,  avec  Vin- 
cent du  Nalricher  de  Paris,  Philippe  de  Troismons  et  Giles  de  Mandes- 
tour  ^*.  (l'est  alors  el  avec  eux  «pi  il  «lut  paraître  aux  Etats  do  ll«>uon  «lu  mois 
de  mai,  c«>nHn«^  c«)nmussaire  du  duc  «le  Normandie.  Puis  «les  ann«''es  se 
passent.  I](i  iSy'.»,  1111  (lis  deux  Vinc«'nl  du  \alricher,  sans  «huile  le 
Houennais.  est  ijualilié  «le  maître  des  nMpiétos  de  rib'itel.  Il  s'est  plaint  au 
ini  :  III)  \alet  de  chambre  «lu  roi,  Benedirile,  a  "^tenu"  à  Houon  un  d«' ses 
bateaux,  une  f, seule  depuis  le  /i  mars  iSycwet  en  icclle  a  mis  plusieurs 
{glaives  el  armouros  pour  le  fait  «le  la  mer.  dont  icelli  Meiiedicito  n'a  fait 
aucune  satisfaction  audit  sup|)liaut  |)oiir  leilit  temps t^.  Si  Valricher  l'avait 
loué«',  ril  l'cust  Volontiers  lou(''o  deux  frans  d'or  chascun  mois?'.  I..0  roi, 
touché  de  cotte  rérlamalioii,  fait  donner  à  Benedicite  de  quoi  cont<'nter  le 
pnipriétaire  de  la  seule'"'.  Au  mois  de  juin  «le  la  même  anné»',  Vincent  es| 

à  Houeii  ■'c«)mmis  à  faire  les  empruns on  la  dicte  ville  cl  «liocese 

pour  le  fait  de  l'armée  de  la  mer  et  des  jjuerres""'  ".  (i'esl  encore  comme  ar- 
mateur (|u«'  nous  le  voyons  apparaître  p«>ur  la  dernière  fois;  le  i3  avril 
i38'),  Jac(|ues  du  Vnirirher  reçoit  au  nom  de  son  père  Vincent  du  Val- 

"1   //•/»/.  tint.,  fond»  frnnc. ,  afiooo.  .1«i.  (•'  Clu'ruol,  IIUl.  de  Houcn,  I,  .179. 
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richer,  bourgeois  de  Rouen,  de  la  main  de  Hervieu  de  Néauville,  maître 
des  garnisons  de  cette  présente  armée  de  la  mer,  3o  sols  tournois  pour 
louage  d'une  seule  en  laquelle  «ont  esté  enfonssez  partie  des  bescuis  qui 
de  nouvel  ont  esté  faiz  en  ladicte  ville  de  Rouen»'". 


LE  BALDRAIN  DE  LA  IlEUSE. 

(  Assemblée  du  bailliage  de  Caen ,  oclohre  1 358 ,  Caudebec.  ) 

Jean  dit  Le  Baudrain  de  la  Heuse,  fds  de  Robert  de  la  Heuse,  seigneur 
de  Bellencombre,  appartenait  à  la  noblesse  de  la  Haute-Normandie'-'. 
Toute  sa  vie  se  passa  à  combattre.  Etant  encore  écuyer,  il  sert  en  compa- 
gnie de  Robert  de  Houdetot,  du  1 7  mars  1  33 ■y  au  19  mai  1  338 ,  dans  l'ar- 
mée de  Saintonge'^'.  En  septembre  iSSg,  il  se  rendit  à  la  semonce  du  roi 
à  Compiègne  et  figura  l'année  suivante  à  l'armée  du  duc  de  Normandie '^\ 
Puis  quelques  années  se  passent  où  nous  perdons  sa  trace.  Il  reparaît  un 
instant  le  17  octobre  13^7  comme  cbàtelain  de  Cherbourg'^'.  Mais  nous 
ne  pouvons  vraiment  le  suivre  (ju'à  partir  de  i35/i;  il  est  alors,  de  mai  à 
décembre,  en  Basse-Normandie,  à  Pontorson,  sous  les  ordres  d'Arnoul 
d'Audrehem,  lieutenant  du  roi,  et  conduit  une  troupe  de  3  chevaliers  et 
5i  écuyers'*^ 

L'année  suivante,  en  1  355,  il  commence  à  porter  le  titre  de  maréchal  de 
Monseigneur  de  Normandie'"';  le  i5  juin,  il  reçut  200  livres  tournois  pour 
SCS  gages  et  ceux  de  ses  {jens  d'armes  '''*.  Il  fut  très  occupé  en  1  356.  La  gucrn^ 
commençait  avec  la  Navarre.  Il  assista  au  siège  d'Evreux ,  fut  envoyé  au  secours 
delà  petite  armée  qui  assiégeait  Pont-Audemor,  au  mois  de  juin,  mais  ren- 
«oritra  en  route  les  troupes  rovaies  (jui  avaient  abandonné  l'etilreprise.  Il 
ronlinua  à  faire  campagne  dans  celte  partie  de  la  Normandie,  entre Evreux 
••t  Breleuil,  sous  la  direction  du  roi  de  France;  ce  fut  lui  qui  s'empara  de 
(ionches.  Au  mois  de  novembre,  dans  une  rencontre  des  Français  coin- 
mand'''s  par  Robert   d<'  Clrrniorit  et  d  s  Navarrais   de  Godefroy  d'ilar- 

«')  IhU.  nat..  Pièce»  orifjin..  Vainrker,  5.  <»>  Anwlmf,  VII,  7r)4. 
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courl,  aa  |;iii'  il«'  Sainl-(il»^monL  il  assura  \o  succôs  du  (-(imi)at;  c'est  là 
«juo  (îmirfrov  d'Ilarconrl  fui  tu(5.  Do  là  La  Houso  alla  avec  RohorI  de  Hou- 
d«'lnt  rcromm«'nc«T  le  sièpc  de  Poiit-Audenier;  les  Anglais  se  rendireul 
inoveiiiiaiil  raneon  le  fi  décembre'".  La  Heuse  reçut  «(j'y  I.  q  s.  /i  d.  pour 
ses  gJipos  durant  le  siè^je  et  resta  comme  garde  de  la  place  avec  38  écuyers 
et  3  00  écus  par  mois.  Il  reçut  encore  6.000  francs  pciur  lui  et  ses  gens 
d'armes  au  mois  d'octobre'^'. 

Il  eut  à  remplir,  au  di'bul  de  1  .')5j,  une  mission  pacili(pie  :  il  fut  désijjn»^ 
comme  im  des  gardes  de  la  trêve  avec  l'Angleterre  en  Normandie,  (rêve 
conclu»'  le  'iS  mars  i.'îôy'''.  Il  n'en  commandait  pas  moins  luje  compagnie 
(II'  nlirvaliers  rt  de  3  j  écuvers  le  i"s<'pt<'ml)re;  de  3  clie\aliers.  1  3  écuvcrs 
el'ia  arcliers  à  cheval  le  1  1  sej)ti'ml)re:  parmi  les  chevaliers  étaient  Martin 
de  la  lleusi'  et  le  bîtani  de  la  Heuse  *'.  Il  ne  fut  pas  toujours  heureux  du- 
rant cette  même  annZ-e  1  35*7:  force  d'ahandcuiner  llonfliiir.  il  s'était  retiré 
à  Pont-Audemer;  de  là  d  partit  battre  la  garnison  anglaise  de  Neubourg, 
prendr»'  son  capitain*'  et  s'emparer  de  la  tour  d'Asnii^res;  mais,  pendant  son 
al)senc(î.  vers  la  Sainl-Marlin  d'hivi-r,  les  Allemands  «pi'il  avait  à  sa  solde 
livrèrent  iV)nt-Aud<'mer  aux  ennemis'^'.  Comme  liouis  d'iiarcourt  était  allé 
rejoiruire  le  p'-genl.  La  lieuse  resta  depuis  le  3i  octobre  comme  «lieutenant 
et  souverain  capitaine  en  toute  la  \orman<lietanl  entîaux  comm»'  eiupielcjnes 
autres  parties  du  duchié»'^'.  Sa  pn'sence  dans  la  llaule-Normandie  ne  fut 
pas  sans  amener  des  dillirultéfs  <n  t.'irxH.  Des  nobles  qui  revenaient  eu 
troupe  de  combattre  les  Jacques  du  Beauvaisis,  avant  jeti-  une  grande  in«juié- 
lude  dans  le  pays,  les  Houennais  s'emparèrent  du  château  royal  de  Mouen 
en  l'absencjî  du  capitaine.  ï^es  nobles  attacpièrent  aussitôt  la  ville.  La  Heuse, 
qui  avait  été  ('gaiement  avec  les  principaux  s«,'igneurs  du  pays  comballn^ 
les  pavsans  du  Beauvaisis,  se  joignit  aux  assaillants  ta  grant  roule  de  gen- 
til/hommes n.  «rutniouit  aspn-  la  guerre'"'.»  La  Heuse  lit  lever  un  fouage 
sj)écial  pour  les  frais  dans  la  vimnilé  du  Ponl-de-rArclie''* .  ||  y  eut  |)lu- 
sieurs  atlaipies  imitiles.  11  falhil  (pi<*  |i>  duc  de  Normandii*  int<>rvint  pour 
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concilier  les  adversaires  qui .  de  chaque  côté,  prétendaient  défendre  ses  inté- 
rêts. Il  fallut  que  le  maire  de  Rouen ,  Jacques  Le  Lieur ,  fit  lui-même  rentrer 
La  Heuse  à  Rouen  au  milieu  d'une  population  hostile.  C'était  au  mois  d'août; 
les  ennemis  de  la  veille,  à  peine  réconciliés,  allèrent  ensemble  s'emparer  de 
Longuevillc  fpie  tenaient  les  Navarrais  ''l  Au  mois  d'octobre  suivant ,  les  com- 
missaires rovaux  s'adjoignirent  La  Heuse  pour  aller  tenir  une  assemblée 
d'Etats  à  Caudebec. 

En  1859,  il  continue  sa  vie  agitée,  toujours  en  qualité  de  lieutenant  du 
duc  au  pays  de  Caux  :  il  assista  au  siège  de  Saint- Valery-sur-Somme  au 
mois  d'avrd'-';  après  le  siège,  d  poursuivit  Philippe  de  Navarre.  Puis  il 
conclut  une  trêve  pour  le  pays  depuis  l'Andelle  jusqu'à  la  mer'^'.  C'est  à 
partir  de  juin  1 35()  qu'il  apparaît  clairement  avec  le  titre  d'amiral  de  France 
qu'il  conserva  jusqu'au  début  de  1369'*',  D'autre  part,  le  roi  lui  donna 
3oo  deniers  d'or  h'  G  septembre  iSSg  ■^'.  Vers  la  fin  de  l'année,  il  fit  un 
voyage  de  douze  jours  en  Picardie  avec  ili  chevaux  pour  voir  le  dauphin  ^''l 
Vers  ce  temps,  il  assista  au  siège  de  Blangy.  C'est  encore  dans  celte  année 
1859,  en  avril  et  mai,  qu'il  intervint,  avec  plusieurs  seigneurs  normands, 
auprès  du  dauphin  contre  la  dame  do  Bethencourt'^'.  Il  passa  les  derniers 
jours  de  décembre  «à  sa  forteresse  de  Fontaines»'*'.  L'année  i3Go  fut 
encore  une  anntHî  malheureuse  pour  lui;  avant  Pà([ues,  La  Heuse  se  trou- 
vait dans  la  petite  arm(''e  de  Louis  d'Harcourt,  entre  Rernay  et  Pont-Aude- 
raer;  il  conseillait  de  ne  pas  livrer  combat  aux  Anglais;  il  ne  fut  pas  écouté; 
une  rencontre  eut  lieu  au  Favril,  Son  fils  y  fut  tué;  lui-même  fut  fait  pri- 
sonnier en  même  temps  que  Louis  d'Harcourt''^*,  Il  est  probable  (ju'il  re- 
couvra sa  li])erté  au  début  de  l'année  suivante,  pinsqu'il  reçut,  le  /i  mars 
i36i,  Q,ooo  florins  d'or  pour  sa  rançon.  Il  est  appelé  ;\  cette  dati;  chani- 
b^.'ilan  du  dur  de  Normandie"*".  En  i3Gi,  il  est  capitaine  de  Touciiies;  il 
s'occupe  de  la  délivrane»'  des  forteresses  tenues  par  les  Anglais  au  pays  de 
Caux  et  notamment  dr*  Honneur'"'.  Il  servit  également  cette  anné'cen  Flandre 
S0U.S  le  connétable  avec  la  chevaliers,  29  étijyers,  yo  archers,  1  man';- 
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chai  el  1  Irompt'tk'.  Aux  tlernicrs  mois  d«»  i  3G3,  il  est  dans  la  potile  arnu't* 
(|p  du  Gucsclin  et  avec  elle  prend  part  à  la  prise  de  Meulan  el  d»'  Mantes"*; 
il  avait  avec  lui,  le  igaoAt,  i  chevalier,  i  écuyer  et  5  archers;  pendant 
IV'li',  il  assista  encore  à  la  prise  d'Acquijjny.  Mais  il  entendait  se  faire  payer 
de  tant  de  services:  il  réclama  au  roi  i  o,3oo  francs;  il  est  vrai  qu'il  tran- 
sif|oa  h  1,000  francs  d'or  pris  sur  les  aides  (a/i  septemhre  i3f)G''"). 

Charles  V  sut  utiliser  aussi  son  activité  el  son  expérience.  I^e  i  o  février 
1  365  ,  il  lui  donne  i  oo  francs  pour  un  coursier  et  i  oo  francs  «pour  acheter 
lin  hernois  pour  le  corps »>^-^'.  Il  le  retient,  le  a-j  mai  i3G8,  comme  premier 
cliamheilan  '^pour  esire  à  notre  froin  toutcfoiz  que  nous  chevaucherons  en 
armes-,  tt  lui  doime  ooo  livres  tournois  de  rente  sur  chacune  des  vicomtes 
«h*  Houcn  et  de  Monlivilliers'**.  A  ce  moment,  La  Heuso  servait,  d'autrr  part, 
sous  le  connétahle  Moreau  de  Fiennes  et  Mouton  de  Hlainvillc '•'•'.  Il  com- 
mando /io  lancos  le  i"  octobre  i3r)r)"'*.  Quelques  jours  après,  le  Q()  dé- 
cembre, il  est  un  des  commis  |jénérau\  sur  le  fait  et  (gouvernement  de  la 
Ijucrrc  et  des  aides;  puis,  le  -y  mars  i  3-70,  commis  à  visiter  hAtivement  avec 
les  baillis  les  forteresses  el  bailliages  d'Amiens,  Kouen,  Caux  et  Gisors;  il 
reçoit  '1  francs  d'or  par  jour  ^'.  Il  a  encore  la  garde  de  la  vdie  d'IIarllenr"*; 
il  est  toujours  capitaine  de  Tou(jues,  cpi'il  défend  du  i"  avril  i3r)()  au 
10  aoAl  1370,  et  touche  h  ce  sujet  i63  I.  h  s.  8d.'".  Mais,  depuis  i3r)(), 
sans  (pi'on  en  puisse  bien  délinir  les  raisons,  il  s'est  démis  de  sa  charjje 
d'amiral  ""'.  Par  suite  d'un  échange  «pie  lit  le  roi,  il  reçut  l'ordre  de  remettre 
le  chAteau  de  Touques  au  comle  d'Mençon.  On  peut  se  demander  si  celU» 
remise  fui  faite,  puisque,  le  7  juillet  i3'73,  La  lieuse  est  encore  capitaine 
de  la  place  à  /loo  livres  tournois  |»ar  an  "  .  Il  fui  de  nouveau  chargé  de  vi- 
siter spécialement  les  forteresses  du  p«'>ys  detiaux  en  1  3'7a  et  reçut  ho  sous 
tournois  de  gages  par  jour'"'.  Puis  les  traces  de  La  lieuse  deviennent  plus 
rares  sous  (iharh's  VL  Kn  i  3S3 ,  il  est  à  la  chevauchée  de  Bourbourg"'*.  \jO 
a/i  septembre  1  388,  il  est  reçu  à  montre  par  les  maréchaux  pour  servir  sous 
le  roi  -j)onr  le  présent  voyage  qu'il  entent  A  faire  en  pays  d'Allemagne  et 
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iùHeurs»"*.  Il  touche  encore  600  francs  pour  son  état  le  i3  septembre 
1889'-'.  Il  était  mort  le  3i  janvier  iSgS.  Il  avait  épousé  Mahaut  de 
Bailleul. 


MOUTON  DE  BLAINVILLE. 

{Etait  du  3i  mars  i35g,  Rouen.) 

Le  maréchal  de  Blainville  fut  un  des  plus  vaillants  défenseurs  du 
royaume  au  xiv*  siècle.  Il  a  été  mêlé  à  tant  de  faits  de  guerre  que  nous 
ne  pouvons  donner  qu'une  simple  esquisse  de  sa  biographie. 

Jean  de  Mauquenchy,  sire  de  Blainville,  est  d'ordinaire  désigné  par  le 
surnom  de  Mouton  de  Blainville;  son  grand-père,  du  côté  paternel,  le 
portait  déjà,  et  son  arrière-grand-père,  du  côté  maternel,  était  orné  de 
celui  de  «rGris  mouton»  -^K  II  était  encore  mineur,  en  la  garde  du  duc  de 
Normandie,  en  i.33(),  et  la  succession  paternelle  souffrait  des  difficultés ''*^ 
C'est  à  Hazebrouck,  en  i368,  qu'il  fut  fait  chevalier  après  un  combat 
contre  les  Flamands^'.  Il  figurait,  au  début  d'avril  i35G,  au  parlement 
que  tint  à  Bouen  le  duc  de  Normandie,  et  qui  se  termina  de  si  tragique 
façon '^'.  Au  début  de  la  guerre  contre  les  Navarrais,  avec  19  écuyers,  il 
prit  part,  sous  Le  Baudrain  de  la  Heuse  et  Jean  Sonnain,  à  l'attaque  de 
Pont-Audemer  (1  356)'"'.  Lorsque,  en  juin  i358  ,  il  fallut  combattre  la  Jtic- 
querie  de  Bcauvaisis,  il  se  joignit  au  roi  de  Navarre;  en  juillet,  il  était 
dans  la  compagnie  du  dauphin  à  l'attaque  de  Paris '^'.  L'année  i3.^)()  le 
vit  au  siège  de  Saint-Valerv-sur-Sommc  ( avril )^^',  à  la  prise  de  Graville  et 
do  Béthencourt.  devant  Blangy '"".  Dès  cette  année,  il  est  chargé  de  com- 
missions importantes;  dans  une  sorte  d'assemblée  tenue  h  Paris,  au  début 
de  mars,  il  est  désigné  comme  lieutenant  du  duc  «pour  tout  le  ])aïs  deçà 
la  rivière  de  Saine  dedans  les  bailliages  de  Bouen, (iau\  et  ressors""»;  il 
est,  en  juin  et  juillet  1  3 Go,  «gênerai  drîpputé  sur  le  fait  des  aides  en  Nor- 
mendie'"'»;  il  est  encore  rpialifié,  le  uo  jinili't  1  3(iy ,  de  «gouverneur  et 
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onleniu'iir  (le  loul  ic  Mibsulr  (icliové  nu  pays  do  Nornicndic  ^"r  ;  puis,  ni 
avril,  juin  ft  octobre  i3G/i,  il  apparaît  comme  conseiller  «capitaine  de 
par  le  roy  es  parties  de  Normendie  deçà  la  rivière  de  Saine»  et  châtelain 
de  Houen,  avec  le  commandement  de  Uo  hommes  d'armes;  ses  (îafjes  de 
capitaine  montent  à  :ioo  francs  d'or  par  mois  - .  Malgré  c»*s  importantes 
charges,  il  n'avait  cessé  de  comhallro  et  de  paver  de  sa  personne.  Il  csl 
au  sièjjc  de  llonlleur  avec  Louis  d'Harcourt  ;  il  fait  ('vacuer  la  place  p;ii- 
les  Anglais,  au  pnnl<'mps  i36t,  et  reçoit  80  écus  royaux  à  ce  suj«'l  ''\  Il 
se  joint,  en  i3G3,  à  lMiili|>pe  de  Navarre  pour  combattre  les  Anglais  de 
Jean  Jouël,  au\  environs  de  Be;nmionl-le-Hoger,  notanmient  au  Hec-Tlio- 
mas**'.  L'année  i3G/i  est  pour  lui  singulièrenuMït  active;  il  est  pn-senl 
à  la  prise  de  Meulan  et  de  .Mantes,  avec  du  Ciuesclin,  à  la  bataille  de  (,o- 
cherel.  ;i  celle  <rAc(juigny '*' ;  il  assiste  au  siège  d'Kvreux,  à  la  prise  de 
Ncuchàti'l  et  de  (iournav.  au  siège  de  Moulineaux,  à  celui  de  la  (Iharili'- 
sur-Loire"*'.  Aussi  reçoit-il  coup  sur  coup  des  sommes  importantes  pour 
ses  gages  et  ceuv  de  sa  troupe  :  5oo  francs  le  1  5  juin  i  364  ''',  5oo  francs 
d'or  le  1  ()  octobre,  /jS^  I.  10  s.  le  aa  octobre,  3as(  I.  1  o  s.  le  1  1  février 
t3r)y,  Zk'ô  livres  tournois  le  a6  février,  i5o  livres  tournois  le  «n  juin 
i3G5'*'.  Cette  activité  continue  les  années  suivantes:  en  avril  i3Gr),  il  est 
«capitaine  es  niectes  du  diocesi;  de  Houen,  jiar  deçà  la  rivien*  de  Saine r ,  el 
chargé  de  la  garde  de  Vernon  et  du  Pont-de-l'Arche ''••';  il  s'emj)are  de  Oualn>- 
Mares  au  mois  d'avril'"";  on  le  voit  se  transporter  hâtivement  à  Meulan, 
avec  ^10  iiuinnies  d'armes,  au  commencement  de  mai'"*.  Il  est  à  l'assaut  du 
fort  du  llonune,  en  i3G6'"'^.  Dans  celle  existence  toute  mililaire,  deux 
ménestrels,  Bertrand  et  Michel,  l'accompagnent  "''.  f..e  roi  récomju'nse  tant 
de  services  :  il  lui  rachète  pour  5,Goo  francs  une  rente  perpétui'lle  sur  les 
halles  el  moulins  de  Rouen  "*',  puis  ac(|uilte  cette  dette  en  terres  «  pour  m 


*"  Itilil,  nal.,  I*iér«i  orijjin. ,  Itlainrillr,  (\, 
to. 

W  /tu/.,  fonds  frnnr. .  aoâHa  ,  ijj. 

'*'  Arlêi ,    rir.  .    .1:    Chrimiqur    inirmaiidr , 

339. 

W  Chnn.  uonnamie ,  .1a5;  Morniitilli'. 
9o3;  Lure,  lli*i.  </<■  «/ii  GuttcUn,  /i(i6. 

'"  Chron.  de*  première  \alou,  i3i;  An- 
Hmc,  VI,  766. 

'*)  Chron.  de$  frtuwen  Valou,  137,  i'i5, 
l5o. 
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"'  Chron.  normande,  3.'i/i,  33^;  ArWi , 
olr. ,  3o,  93  ;  AniH'Ime,  VI,  7.^6. 

'*)  y<r/«,etc.,  3o. 

'•'  RM.  fin/..  Pièrn»  nrif;in..  filaiiwtllf 
iR-93. 

"•'  Acte»,  de,  an. 

'">   Chron.  normande,  3ia. 

""  Acte»,  nie..  «17,  9iK;  Kloissirl.  ••«lil. 
Kcnryn  do  L.,  XX,  397. 

*"'   Chron.  de$  première  I  n/oi«  ,  iG<>. 

'">   KroÏMorl,  «lit.  Konyn  do  I,.,  XX,  337. 
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tonner  son  fils»  (mai-novembre  1867)'^^'  :  il  lui  accorde  de  prendre  le  sel 
au  prix  du  marchand;  enfin,  et  surtout  à  la  mort  de  Boucicaut,  il  le  fait 
maréchal  de  France  '-'. 

Maréchal,  Blain\ille  est  plus  vaillant  et  plus  laborieux  que  jamais;  il 
a  100  honmies  d'armes  sous  ses  ordres  en  avril  1869,  puis  3oo  en  sep- 
tembre'^'; il  est  en  mars  1870  «s gênerai  conseiller  sur  le  fait  de  la  guerre 
enNormendie»^*'et  «lieutenant  es  parties  de  Normendie  outre  Saine ^^>».  Sa 
compagnie  est  en  mars  1871  de  i  banneret,  10  chevaliers  et  li3  écuyers; 
en  1872,  de  ^  bannerets,  9  chevaliers  et  106  écuyers ""l  C'est  ainsi  qu'il 
défend  Vire  et  Louviers  contre  les  gens  des  Compagnies,  qu'il  prend  part 
à  la  prise  de  Nesle  et  au  premier  siège  de  Saint-Sauveur  en  18G9,  qu'il 
fait  la  guerre  en  Guyenne  en  1870  et  figure  encore  le  6  décembre  à  la 
bataille  de  Pontvalain,  qu'il  est  devant  Couches,  avec  Jean  de  Vienne,  en 
1871  ^'K  Celte  même  année,  au  mois  de  mars,  il  était  auprès  du  roi  de 
Navarre,  comme  otage  royal  en  garantie  de  la  paix  de  Vernon  '^^  Aussi 
trouvons-nous  toute  une  série  de  quittances  par  lesquelles  il  reconnaît  avoir 
louch*';,  pour  gages  et  autres  causes,  du  5  mars  1871  à  Pàcjues  1878. 
^79  livres  tournois  et  8,780  francs'"'.  De  plus,  le  18  juillet  1872,  le  roi 
lui  a  donné  600  francs  d'or  pour  acheter  un  hôtel  à  Paris""'.  Il  est  vrai 
que,  le  8  février  1875,  il  réclamait  encore  les  600  francs,  ainsi  que  les 
9,000  francs  d'or  de  sa  pension  de  maréchal  ;  Charles  V  donna  ordre  de  le 
satisfaire  "'^  Les  années  suivantes  furent  plus  calmes,  Blainvillc  était  tou- 
jours châtelain  de  Bouen  à  3oo  francs  d'or  de  gages ^'^'  ;  le  roi  le  dtîléguait 
d'autre  part  comme  commissaire  pour  visiter  les  fortifications  de  Mantes 
(février  1875)"".  Il  parut  au  siège  de  Béclierel  (1  872-1  87^1),  à  celui  de 
Saint-Sauveur  en  187.^,  à  la  prise  d'Ardres  (1877),  puis  à  l'attaque  de 
Ch'-rhoiirg,  avec  du  Cupsclin.  en  i.'{78"*';  on  le  vil  oncore,  cette  mémo 

t"  FroUsart,  ëdil.    Kenryn    fl*-    L.,  .'Ja8;  <*'   draiuln  (Jhrou.,  VI,  .'{.'{o;  Chron.  ilv» 

Artê»,  elc,  39.3.  premier»  Vitlnti,  911. 

">  fliW.  no/. ,  Pièces  orifjin. ,  HlainvtUt  ,I\a.  "'   /M/,  nat. ,  V\i>cc*  orif{iii. ,  lilatmille ,  a 9 , 

W  AiM«>lme,  VI,  foC.  :)3,  36.  36.  37.  3K,  39,  '10,   In,  li'i ,  /ir., 

W  Aeln.flc.,  r)or.;  Moranviil/-,  a3'i.  'lO. 

W   Arln,  plr..  f)6H.  6fMj.  ('••  Aclet ,  etc.,  yoi  A. 

•*'   (Jtron.  normand», ^ht>;\\nran^i\\é,»6(i.  <"'   Ikid.,  iioi. 

"*   Ckron.  df»  prrmttrt   Valoi»,  196,  900,  >'*'   Jlml.,  1  io4. 

to3,    aoô;    Ckron.    normande,    35 1  ,    3.î'i;  "**   Moranvill*^,  ^ih. 
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annëo,  venir  au  secours  dllarflpur"'.  Il  fifjure  éfjalomonl  dans  quelques 
circonstanres  solennelles  :  il  est  au  lit  tle  jusiire  du  m  mai  i  3*7/1,  oîi 
(Charles  V  régla  sa  succession  royale  '-'.  Lors  de  la  venue  de  l'empereur 
Charles  IV,  c'est  lui  qui  marche  devant  le  roi  à  la  rencontre  de  ce  souve- 
rain*^'. Pour  la  dernière  fois,  sous  (Iharles  V,  il  aj)|)araît,  à  l'été  i3(So,  à 
Troycs,  sous  le  duc  de  Bouqjognc,  tandis  que  les  Anglais  traversent  la 
Champafjnc'*'. 

Au  temps  de  Charles  VI,  le  rôle  du  maréchal  de  Rlainville  va  s'effa- 
rant.  Il  assiste  à  Koueri ,  les  9  et  1  o  octohre  i.*i8o,  au  service  du  ccrur  de 
Charles  V  déposé  à  la  cathé-drale '*'.  On  le  trouve  parmi  les  principaux 
personnages  des  Etats  de  Normandie,  tenus  également  à  Houen  au  mois 
de  décembre''''.  Il  est  membre  du  «conseil  ordonné»  en  i.'iSi;  il  assiste 
souvent  aux  séances  du  conseil  royal  de  i.'iSo  à  i388'"'.  Lorsque  le  duc 
(II'  Mrelagne  vient  prêter  hommage  à  Compiègne,  le  a8  septend)re  1  38i .  il 
est  encore  là  '"'.  Il  semble  »Mre  intervenu  en  faveur  des  Roucnnais  lors  de 
la  Hart'lh".  Après  des  agitations  et  /'meutes  qui  sembh'nt  avoir  duré  d'oc- 
tobre i38i  à  février  i38a,  «pour  apaisier  et  excuser  les  bons  citoiens 
envers  le  roy  et  son  conseil.  .  .,  en  la  compaignie  de  monseigneur  de 
Blainville  furent  ordonnées  certaines  personnes  de  la  dicte  ville.  ,  .  les- 
qiielz  pour  la  grant  tribularion  qui  estoit  en  la  court  du  Rov.  s'en  retour- 
nèrent sans  aucune  chose  faire '^'1.  Ce  fut  encore  Blainville  qui  vint  trouver 
les  Bouennais  après  la  seconde  révolte  d'aoAt  i38q  :  «Kt  vint  le  bon  ma- 
reschal  de  France  .Monseigneur  de  Blainville  en  la  dicte  halle  parler  aux 
drappiers ""'.?)  Tout  se  cidma  à  son  apj)el.  Il  reçut,  du  reste,  1,000  livres 
sur  les  amendes  infligées  à  la  ville  de  Bouen"".  11  continuait  à  être  châte- 
lain de  la  forteresse  royale  qui  donnnait  la  ville,  et  en  avril  i389  il  avait 
reçu  l'ordre  de  la  bien  garnir  d'artillerie,  tout  autant,  sans  doute,  contre 
les  habitants  que  contre  les  Anglais"^'.  Blainville,  d'autre  part,figiira  dans 
la  plupart  des  grandes  expéditions  militaires  de  i38j  h  1390;  il  rom- 

Froiasâii,  «'dil.  Kcrvjn    de    L.,    Vlli,    a3>>,  ***  Chron.  dti  prrmien  Valoi$,  ^g9. 

fl&o,  3t9,  36fl,  Ao5,  &i5;  Dclislc.  op.  Cl/.,  <''  N.  Valou,  90,  9^. 

«65.  *•>  Aniwimo,  M.  766. 

'"   Ckrvn.  dtt  prtm\»rt  Valou,  373.  '*>  CUroti.  d$*  premtfn  Valoi$,  399. 

»•>  An»dmc.  VI.  766  ;  N.  Viloi».  76.  l»»  li»d..  Aoh. 

(«   Grandet  Ckron. .  W.  370.  ""  Moranvillé.  H39. 
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mandait  à  i'avant-garde  à  Roosebecque;  on  le  trouve  dans  l'ost  de  Bour- 
bourg  en  i383,  dans  i'ost  de  l'Ecluse  à  Amiens  le  lo  septembre  i386, 
avec  II  chevaliers  et  21  écuvers,  dans  l'ost  de  Gueldre  en  i388''l  Avant 
et  après  cette  dernière  campagne,  il  est  établi  avec  quelques  troupes  à 
Carentan,  à  l'entrée  du  Cotentin,  pour  surveiller  les  Anglais'-'.  C'était 
Blainville  qui.  par  un  juste  honneur,  avait  conduit  le  deuil  aux  obsèques 
solennelles  de  du  Guesclin '^'.  Lui-même  mourut  en  février  1391,  après 
une  existence  admirablement  remplie,  toute  dépensée  au  service  du  roi  et 
à  la  défense  du  rovaume'*^ 


LE  SIRE  DE  BLARU. 

{Attemblées  du  Vexin  en  j3og.) 

Guillaume  de  Sacquenville,  sire  de  Blani,  n'apparaît  qu'en  iSôq. 
Sans  doute,  très  jeune  encore,  il  fut  nommé  par  le  régent,  au  mois  de 
février,  «lieutenant  de  Monseigneur  et  de  nous.  .  .  au  bailliage  de  Gisors 
et  es  ressors  nouveaux  et  anciens  dudit  bailliage  et  es  parties  de  Weul- 
fpjessin  le  François  et  de  ^\  eulguessin  le  Normant  et  en  la  terre  de  Cou- 
ches et  Beaumont  le  Rogier»,  avec  des  pouvoirs  très  étendus,  entre 
autres  c^Iui  de  réunir  des  assemblées  locales  et  de  leur  demander  des  sub- 
sides '^*.  Trois  ans  après,  il  est  encore  commissaire  du  roi  auprès  des  Etats 
de  Normandie,  réunis  le  17  juin  i369  à  Rouen ''"''.  L'année  suivante,  il 
fait  partie  de  la  potilo  armée  qui  assiège  dans  Rolleboise  les  Anglo-Navar- 
rais^'^;  il  est  qualifié  à  ce  moment  de  «capitaine  en  pays  de  Normendie  sur  le 
fait  de  guerres»,  et  il  reçoit,  le  10  novembre  t363,  100  livres  tournois 
pour  ses  gages  et  les  1  o  glaives  (ju'il  mène  avec  lui  à  la  guerre  ''*'.  Il  ac- 
compagna du  Guesclin,  en  i3G/i,  h  la  prise  de  Manies '°'  et  resta,  avec  le 
sire  d'ivry,  à  la  garde  du  chAteau  "">.  Le  a 3  décembre  iSGT),  ils  furent 
tous  deux  prorogé's  dans  la  garde  de  celte  place  forlo  avec  le  droit  de 


'"   PmiMart,  i<<lit.  Konryn  «li-L. .IX,  ii4;  "'  Arrh.  uai.,  JJ  ,  87,  •11  i. 
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prendre  tous  lt»s  dciiiors  provenant  des  domaines  ou  des  aides  à  la  recette 
do  Mantes'".  Ils  y  étaient  encore  en  août  i3(JG  et  recevaient  par  ordre  du 
roi  5oo  francs  par  rnois*^'  ;  il  est  vrai  qu'un  nouveau  château  avait  élé  con- 
struit, et  son  importance  justifiait  des  gages  aussi  élèves.  On  peut  voir,  au 
ia  octobre  1870,  le  prix  que  Jean  le  Bon  et  (îharles  V  att^nchaient  aux 
ser^■icesde  ce  chevalier  :  Jean  le  Hon  lui  tivait  déjà  donné  3oo  livres  tour- 
nois de  gages  5  vie;  (Iharles  V  déclare,  d'autre  part,  qu'il  l'a  retenu  comme 
chambellan  à  son  Hôtel  et  conseillera  son  (ionseil,  avec  3oo  francs  d'or  de 
gages  par  an,  à  prendre  sur  le  trésorier  de  Normandie,  mais  comme  il  y  a 
des  retards  dans  le  payement  de  celte  pension,  pour  les  éviter  à  l'avenir, 
il  assigne  ces  3oo  francs  d'or  sur  la  recette  de  Monlivilliers"'.  Ouel(|ues 
années  se  passent  où  nous  perdons  de  vue  le  sire  de  Blaru.  En  janvier 
i37(),  il  est  en  compte  avec  l'administration  royale;  il  reçoit  uo  livres 
tournois  pour  deux  «jueues  de  vin  vendues  à  Guv  Chrétien ,  bailli  de  Rouen . 
(juand  il  vint  à  Pacy  pour  l'abattement  du  cliAleau  **^ 

Sous  (Iharles  VI,  on  le  voit  apparaître  dans  plusieurs  circonstances  im- 
portantes;  en  février  i38i,  il  est  spécialement  appelé'  aux  Ktals  de  Lou- 
viers'*^  En  juin  i38o,  il  fait  la  guerre  en  Poitou'*'*.  Le  16  mai  j3()(), 
il  reçoit  5oo  francs  d'or  sur  les  aides,  pour  avoir  accomj)a<;né  le  roi  au 
voyage  de  Languedoc'"'.  Peu  après,  il  repartait  pour  la  Lombardie;  le 
9  1  août  i3()0,  Jean  Poulain,  valet  de  chandtre  et  garde  des  finances 
du  duc  de  Tourainc,  lui  remettait  3oo  francs  d'or  pour  aller  trouver  h' 
comte  de  Vertus'"'.  Son  voyage  se  rattachait  aux  curieux  incidents  Ao  la 
lutte  de  Jean  Galeas  Visconti  contre  les  Florentins  et  k  l'expédition  du 
comte  Jean  d'Armagnac  en  Italie '■''.  (^iiehjues  anni*es  plus  tard,  le  sire 
de  Blaru  compte  parmi  h's  conseillers  de  Charles  VI;  di'jà  il  est  désigné 
pour  le  conseil  dans  l'ordonnance  du  28  jinllel  1  '106;  il  est  vrai  qu'il  en 
est  écarté  dès  le  'j8  avril  1/107'"**.  Mais  il  ap|)araît  fn'quemment  dans  le 
mémo  conseil  à  partir  de  1  /n  o  :  il  y  est  présent  lors  de  la  conclusion  du 
traité  de  Paris,  le  o  novembre  i^io.  Lorsqu'à  la  suite  de  ce  traité,  les 
ducs  de  Berri  cl  de  Bourgogne  convinrent  de  se  retirer  tous  deux  pour 

<•'  AciM,  Ole..  i39,  «71.  '•'  Bihl.  naf. ,  CLiirainl). .  toi,   -;Sii. 

'•'   /WW. ,  171.  '"  /6m/.,  PiiVf'5  <>rlf;in..  HIaru .  ((. 
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laisser  le  gouvernement  à  un  nouveau  conseil  de  prélats  et  de  seigneurs 
qui  inspiraient  confiance  à  tous  deux,  Blaru  fut  un  des  seigneurs  dési- 
gnés ^''.  Nous  l'avons  déjà  trouvé  en  iSgo  partant  en  mission  pour  le  duc 
de  Touraine;  il  faut  croire  qu'il  inspirait  à  tous  une  égale  confiance,  car, 
vers  1 6 1 1  et  i  /i  i  a ,  il  semble  également  très  bien  avec  le  duc  de  Bour- 
gogne; Jean  sans  Peur  lui  envoie  pour  ses  étrennes,  en  janvier  i  6i  i,  six 
tasses  d'argent  doré ,  et  lui  fait  cadeau ,  le  8  avril  iliia  ,  de  deux  queues 
de  vin  '-*.  Au  mois  de  mai  1 6 1 1 ,  il  faisait  partie  de  la  commission  chargée 
de  vendre  les  biens  confisqués  aux  Armagnacs  après  la  forfaiture  des 
princes  d'Orléans  '-^K  II  prit  part  à  la  confection  de  l'ordonnance  cabo- 
cbienne  de  t/»i3  '*'.  Mais  il  ne  semble  pas  avoir  souffert  de  la  réaction 
qui  suivit,  ce  qui  révèle  ou  une  bien  grande  modération,  ou  cette  sou- 
plesse de  courtisan  dont  parle  le  Religieux  de  Saint-Denis.  Nous  ne  savons 
ce  que  devint  le  sire  de  Blaru  par  la  suite.  Il  dut  mourir  vers  ce  temps, 
car  il  avait  probablement  atteint,  sinon  dépassé,  quatre-vingts  ans. 


LOllS  DllAIlCOLllT. 

[AucmbUe  du  haillinge  de  C'aen,  t"^  février  i-'iCt,  Coen.) 

Louis  d'Harcourt  était  le  frère  puiné  de  Jean  V  d'Ilarcourl  qui  figura 
aux  Etats  de  juillet  i368  et  qui  fut  exécuté  à  Rouen,  par  ordre  du  roi 
Jean,  en  avril  i35f».  Il  a  tenu  des  assemblées  en  Basse-Normandie  pour 
obtenir  des  gons  du  pav  s  le  prix  des  rançons  de  Saint- Vast  et  de  Lingèvres 
(janvier-février  i36i).  De  m<lme  que  Jean  V,  il  a  été  l'objet  d'une  longue 
notice  de  La  Roque  dans  XHtutoirc  fjénénlofri<]ue  de  ht  Maison  dllarcourl ,  au 
livre  XII  (il,  iGii  et  suiv.];  il  y  a  aux  Preuves  un  certain  nombre  de 
documents  r|ui  le  concernent  (IV,  «oqo).  Les  détails  très  nombreux  de 
celle  notice  suniwnl  a  faire  connaître  le  personnage,  son  activité  niili- 
laire  et  les  son  ires  qu'il  nTidit  à  la  royauté,  au  temps  de  Jean  le  Bon  et 
de  (iharbrs  V,  tandis  que  plusieurs  membres  de  sa  fantille  trabissaienLou 
desservaient  ces  princes. 

^"  ff.  Valow,  191,  i3l.  Journal  d'un  bourgtou  de  l'artÊ,    i-t,    n.   u. 
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THOMAS  LE  TOIIINELR. 

{EtaU  du  Q  juin  i36a,  Rouen.) 

Cet  ecclésiastique  clail  certainement  de  famille  normande.  Il  apparaît 
pour  la  première  fois  h;  i"  octobre  i3/i(),  avec  le  titre  de  maître  di-s 
(iomples;  il  est  envoyé  devers  le  roi  à  Ponl-Sainle-Maxence,  avec  deux  de 
ses  collègues'".  Ou<'l(jues  anm-es  après,  le  3o  janvier  i3r)0,  une  enquête 
est  ordonnée  au  Parlement  pour  régler  le  différend  (jui  s'est  élevé  entre 
maître  Thomas,  rlerc,  secrétaire  du  roi,  et  messire  Aymeri  de  Chartres, 
conseiller,  h  l'occasion  d'une  préhende  canoniale  de  Houcn  ''^'.  H  est  pro- 
bable que  maître  Thomas  eut  gain  de  cause;  car  nous  savons  d'autre  part 
•  lu'il  fut  chanoine  de  Houcn,  et  (ju'il  fil  une  fondation  à  la  ralbédrale 
pour  V  rhanter  tous  les  samedis  Vlnriohiln'^^K  On  vient  de  voir  que,  dès 
I  3r)0,  il  était  secrétaire  du  roi;  en  fé'vrier  et  avril  i  35a  ,  il  est  attaché  avec 
le  même  titre  au  daiq)liin:  on  trouve  mention  de  |)lusieurs  actes  sijjnés  «le 
lui  wpar  MonseijjiKMir  le  Dnlphin'**».  Puis  huit  ans  se  passent;  il  reparaît 
en  1  3()0  comme  conseiller  et  secrétaire  du  réjjcnt'^'.  Il  est  établi  <n  Nor- 
mandie, à  la  suite  des  Ktats  de  septend)re  i3r)(),  comme  «jjeneral  député 
sur  le  lait  des  subsides  d(!rrainement  levez  en  \ormendie,  es  bailliaj^es  de 
Houen,  de  (iaux  et  de  (lostentin  «;  il  reçoit  i.ocjS  écus  pour  ses  |ja{jes  de 
37(')  jours,  <lu  i"  octobre  i35f)  au  i*'  octobre  iSGo"*'.  L'année  suivante, 
\\  di'\ient  arclildiacre  de  Tournav,  sans  doute  en  récompense  des  services 
rrndiis '^  De  j)lus.  le  3o  mai  i3('»i  ,  le  duc  de  Normandie  l'envoie,  avec 
trois  bourgeois  de  llouen,  lever  au  plus  vite  dans  la  ville  une  sorte  d'em- 
prunt forcé  pour  remboiu^er  un  prêt  de  '.to,ooo  moutons  d'or  fait  an\ 
Rouennais  par  le  comte  de  Namur  et  sa  mère;  cette  opération  dut  ôtrc 
faite  avec  la  plus  fjrande  dilijjence,  sous  peine  d'encourir  l'indijjnalion  du- 
cale'*'. Aux  Etats  de  Houen  de  juin  i  36'J,  l'archidiacre  de  Tournay  ligure 
comme  commissaire  et  reste  dans  la  province  avec  le  titre  de  «gouver- 
neur et  ordenneur  d«î  tout  le  subside  octroyé  au  pays  de  Normendie''-''».  Il 

<•>   ItiU.  lie  l'ÉcoU  dtt  CkarUa,  1 888  .  i  76.  <»'  Ihhl.  nat. ,  Pj.Vm  ori/î- .  Le  Tourneur,  a. 

<•'  Aiit>orl.  II,  171.  •  W  Ibut..  3. 

'*>  P.  Cochon,  73.  (^  tiiU.  nal.,  fondt  franc.,  aôuo'i,  isuu. 

<')  BibL    de   l'École   dê$    Cluirln,  1888.  <*'  Ch.*njcl.  Uut.  de  Itouen,  II,  a U. 

ttjh,  ao5.  '••  ffihl.  na(.,rond^  franr.,  !iu58a,  95. 
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reçoit,  le  17  avril  i36/i,  3 00  francs  d'or  pour  ses  gages  de  secrétaire  du 
duc  de  Normandie  et  de  maître  de  la  Chambre  des  comptes '1'.  Charles  V 
l'occupe  souvent  comme  un  homme  de  confiance.  Dans  le  recueil  publié  par 
M.  Delisle,  on  trouve  33  actes  signés  Le  Tourneur  de  i36/i  à  i38o.  Le 
1*^  juillet  1 367,  il  s'agit  d'une  mission  délicate  :  maître  Thomas  est  chargé 

«expressément  de  la  devise  et  ordenance pour  les  ouvrages  de 

la  maçonnerie  de  noz  chapelles,  des  ymages  et  peintures  et  des  autres 

choses  à  ce  neccessaires ordené  à  faire à  l'église  de  Rouen  et 

à  l'abbaye  de  Sainte-Katerine  lez  Rouen  et  en  l'ostel  Dieu  de  la  Magde- 
laine'^*».  C'est  encore  à  Rouen  qu'il  vient  en  octobre  1370  pour  faire  un 
emprunt  forcé  au  nom  du  roi  sur  les  bourgeois  de  lu  ville '^^;  il  y  reparaît 
du  reste  en  janvier  1379  (n.  s.)  avec  le  trésorier  Jean  d'Orléans  et  le 
financier  Nicolas  Braque,  dont  la  présence  indique  bien  qu'il  s'agissait 
d'opérations  analogues  à  celles  d'octobre  1370^^^  C'est  sans  doute  pour 
récompense  de  nouveaux  services  que  l'archidiacre  prend,  comme  maître 
des  Comptes,  des  gages  à  vie  de  ^ioo  livres  tournois  en  1378;  de  plus, 
il  recevait  au  terme  de  la  Saint-Jean  une  selle  fournie  par  la  sellerie  royale  '^l 
Il  est  encore  deux  fois  question  de  lui  :  le  1  2  septembre  i37(),il  assiste  à 
une  grande  délibération  du  Parlement  «pour  avoir  advis  sur  la  construction 
du  pont  que  on  a  advisé  de  faire  au  dessoubs  du  Petit  Pont  à  l'endroit  de 
la  poincte  du  Palais  et  de  l'abreuvoir  de  Mascon'*'^».  Enfin,  le  16  sep- 
tembre i38o,  il  figuro  parmi  les  nombreux  personnages  chargés  d'exé- 
cuter les  dernières  volontés  de  Charles  V*''.  Il  semble  disparaître  de  l'bis- 
loire  avec  le  maître  qui  eut  si  souvent  recours  à  ses  intelligents  services. 


JACQUES  DU  CIIASTEL. 
(Etala  du  <f  jwn  t3Ca,  lioiun.) 

On  trouve  un  J.ufjues  du  (ïhiislel,  chevalier,  siégeant  au  Parbiinent  en 
avril  1  33f)'**.  Ce  personnage  n'a  sans  doute  rien  de  conmiun  avec  celui  (jiii 

t'>  HM.  nal.,\''ii!cn  onf,.,  U  Tourneur,  h.  <*>  Uthl.    de    l'Érole  da  Clunlc»,    i88«, 

'*>   Aetêê,  flr.,  3(j(j.  378,  38o. 
•'■    IM.,    ttjri-];  S.  I.iirr,  Im  h'rnnra  p*n-  <•>   Ailb(>r(,  II,  71. 

da/it  la  ffuerre  de  (.ml  ait»,  I,    i/if).  (')   Atlr»  ,  r-lr.,   iq.'»!». 

<•*  BM.  M(.,  l'ivccji  urig. ,  />«  Tourneur,  (i.  <*'  Aulxrl,  II,  .Jao. 
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nous  occupe.  Le  commissaire  auv  États  tlo  i  3G*j  vU\\[  bourgeois  de  Houeii: 
il  appartenait  à  une  vieille  fan\ille  de  la  ville,  dont  un  membre,  Robert 
du  (ihastrl ,  était  déjà  maire  en  iq9o''\  Jacques  du  Chastel  lui-même  fut 
élevé  à  la  mairie  en  i35.V"^'.  Il  devint  «|;eneral  esleu  "  des  aides  en  Nor- 
mandie, avec  Giles  de  Maudestour  et  Hobcrt  d'Kstouteville,  en  iSBy*"*';  il 
fut  de  nouveau  r  jijeneral  députe  sur  le  fait  du  subside "  en  Normandie,  en 
i3()0  ".  En  i.iJia,  au  mois  de  juin,  il  prit  part  auv  Ktats  et  à  la  levée  de 
l'aide.  I/aimée  i3G6  nous  le  montre  une  dernière  fois  «eslcu  es  cités  et 
diocèse  de  Rouen  sur  le  fait  des  aides  *'"  p  'i  avril). 


JACyi  KS  LE  MEt  n. 

(Etait  du  'j  juii»  i36a,  litiufn.) 

J.  Le  Lieur  t'tait  d'une  vieille  et  rirbe  famille  rouennaise  qui  li|;ure 
parmi  la  pairie  de  la  commune  depuis  la  fui  du  \iii'  siècle.  Un  Robert  Le 
Lieur  avait  été,  avec  beaucoup  d'autres,  menacé  (revcommunication  par 
le  cliapilre  en  ia()t,  au  milieu  des  démêlés  qui  divisaient  les  chanoines  et 
la  conunime''''.  Malheureusement  nous  ne  connaissons  pas  les  débuts  de 
Jarfjues  Le  Lieur  :  à  nos  premiers  renseijjnemenls,  il  est  déjà  maire  de 
Rouen,  de  Noël  i.'iây  à  Noèl  i358'"'.  Son  administration  fut  manjuée  par 
des  incidents  sinf;uliers.  C'était  le  temps  ou  finissait  à  Paris  la  domina- 
tion d'Ktienne  Marcel.  Après  la  destruction  des  Jaccpies  du  Beauvaisis,  des 
nobles  s'en  revenaient  par  troupes,  «en  très  grosse  route»;  ils  s'arrêtèrent 
à  Ibichy  «à  urijj  jour  de  marchié  où  là  se  rafraischirent  et  burent  et  men- 
Ijcrent  et  de  pluseurs  choses  parlèrent  r.  i^e  fait  fut  connu  à  Rouen;  on  y  prit 
très  grand'peur;  le  capitaine  Jean  Sonnain,  «(jui  esloit  cstrangc  homme», 
soupçonné  de  mauvaises  intentions,  était  absent'^*.  Jacques  Le  Lieur,  les 
bourgeois  et  le  commun  de  la  ville,  «pour  certaines  presumptions  et  véhé- 
mentes c«)njectures  qu'il/  avoient  euz  tant  pour  felîroy  du  pays  d'envyron 
la  dicte  ville  <|ue  pour  l'absence  du  dit   cappilame  et  pour  la  seureté 

<■>  Cb^ruel,  Ihtt.  de  Rou*n,  I,  3Cs.  <*>   Bildtolh.  nal.,  ?ii<c»  origin.,  du  Chat- 

<«  lbui..\,  .171.  »*/,  .•). 

(»)  /}iW.    rifl/..    riairaml...     «13.    fl'iflS  <•>  CliMiol. //u».  «/« /?ou«h.  I,  187. 

Pi6fC!«  origin..  du  ('.ha»i»l,  6.  <'•  /W. .  I,  37  a. 

•'  Ihid.,  Pièces  onjjin.,  du  CkuUt.  7  "*   Chron.  drt  premier»  Valoi»,  77-7<». 
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(l'icellew,  prirent  de  fait  le  château  et  le  gardèrent'^'.  Le  capitaine  et  les 
nobles  étaient  arrivés  trop  tard  :  «Si  s'en  râlèrent  la  queue  entre  les 
jambes'"-'.»  Le  siège  avait  duré  du  lundi  au  mercredi,  jour  et  nuit.  Ce 
n'était  qu'un  commencement;  les  Rouennais,  pour  compléter  leur  œuvre, 
allèrent  dans  la  vallée  de  Darnétal  assiéger  et  brûler  le  château  du  sire 
du  Vivier'^'.  De  leur  côté,  les  nobles,  qui  avaient  appelé  à  leur  aide  l'amiral 
de  France  Le  Beaudrain  de  la  Heuse,  traitèrent  Rouen  en  ville  ennemie; 
il  y  eut  deux  combats  devant  les  murs:  ^^ceulx  de  Rouen  yssirent  contre 
eulx  et  moult  vertueusement  se  deffendirent».  Et  la  Chronique  des  premiers 
Valois  ajoute  :  «  Pour  la  dicte  prinse  du  chastel  fut  moult  aspre  la  guerre 
entre  les  gentilz  hommes  et  les  citoyens  de  Rouen  ^'^'.  »  Le  maire  Jacques  Le 
Lieur  se  trouvait  donc  improvisé  homme  de  guerre.  En  même  temps,  il 
négociait.  M.  Chéruel  soupçonne  à  tort  les  Rouennais  d'avoir  subi  l'in- 
fluence des  Parisiens;  il  semble  bien  que  la  prise  du  château  fut  un  inci- 
dent tout  local,  déterminé  par  les  seules  causes  que  les  bourgeois  invo- 
quèrent à  leur  décharge^'.  Voulant  à  tout  prix  conserver  les  bonnes  grâces 
du  régent,  le  maire  lui  envoya  deux  frères  prêcheurs,  de  ces  Cordeliers 
de  Rouen  avec  lesquels  Jacques  Le  Lieur  eut  jusqu'à  son  dernier  jour  de 
pieuses  relations.  Les  deux  religieux  devaient  montrer  au  régent  «que  son 

chaslel  n'avoient  pas  prins  pour  lui  nuyre, et  ([u'ils  sont  prêts  de 

mettre  le  chastel  en  sa  main  et  qu'il  y  mette  un  chevalier  du  pays;  car  tous 
jours  depuis  qu'il  fut  rendu  l'ont  gardé  et  gardent  en  son  nom  comme  le 
sjen».  Tandis  que  celte  négociation  était  commencée,  les  gentilshommes 
Icnlèrenl  un**  troisième  allafjuc;  ce  fut  la  troisième  victoire  de  Jac(jues 
Le  Lieur,  qui  ce  jour-là  commandait  rbien  plus  de  six  mille  de  pié  et 
sept  cens  de  cheval  armés  et  en  ordonnance  comme  de  combattre'**'».  (Ce- 
pendant les  deux  frères  prêcheurs  revinrent  :  le  n'gent,  <jui  avait  à  la  fois 
j;ran(i  besoin  des  gentilshommes  et  de  sa  bonne  ville  de  Houen,  rélaMit 
la  paix  par  ses  lettres  du  h  sr-ptciubre  i  .'iGS'"'.  Pierre  Cochon  raconi»;  que 
Jacques  Le  Lieur  fit  lui-même  rentrer  l'amiral  de  la  Heuse  dans  la  ville 
nu  milieu  d'une  poj)ulalion  encore  toute  irritée  et  frémissante,  puis  qu'il 
s'en  alla,  avec  «la  plus  belle  compaignic  «pji  puis  cent  ans  au  devant  n'es- 


(•)  Areh.  mun.  d«  n<mm,  U*.  fol.  67. 

<*>  p.  Corlion.  97. 

*"  CiMsrucI,  op.  ni.,  II,  aoo. 

'*'  (.hron,  lUi  première    Valou ,  78. 


<»>  Qiéruel,  op.  cit.,  \l,  i<j8. 
'*'    Chron.  de»  premier»  Vuloi» ,  79. 
C   Arch.  mun.  Ho  Houcn ,  I  ',  fol.  (»•]  ;  CM- 
ruci,  op.  cit..  Il,  Q (>.'(. 
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loil  yssuc  do  Houcn»,  assi«.^(j»*r  Longueville  occiipi^  par  les  Navarrais. 
Toutes  ces  opcTations  terniinces,  le  maire  s'en  vint  devers  le  régent  «et  lui 
conta  toutes  ses  raisons».  Le  chroniijueur  dit  qu'il  s'en  retourna  «à  grant 
honneur'"».  Nous  en  avons  la  preuve  :  il  reçut,  le  a5  octobre  t358,  un 
don  de  5oo  écus  d'or  au  mouton  '■''.  Beaucoup  plus  calme  et  plus  fruc- 
tueuse pour  la  commune  fut  la  fin  do  son  administration  :  il  s'occupa  arti- 
vomont  de  l'induslriL'  locale  et  donna  des  rî'glements  aux  épcronniers,  aii\ 
houchors,  aii\  fllassiers,  n\i\  chaporonniers  et  aux  rlianssotiers^L 

Jacques  Le  Lieur  ne  (juitta  la  mairie  (pic  pour  reprendre  immédiatement 
d'aussi  importantes  fonctions.  Loin  de  lui  aliéner  la  «onlianoe  du  régenl. 
l'alTaire  du  château  n'avait  fait  (pie  mettre  en  relief  ses  précieuses  (pialités. 
Il  devint  aussitôt  capitaine  d(;  Houen  et  du  fort  Sainte-Catherine  (i  35())^**; 
(je  plus,  il  fut  anohii  ^ .  L'inscription  de  son  tomheau  (hrlare  (ju'il  fui  fail 
chevalier,  ce  qui  ne  paraît  pas  ailleurs".  D'iinportantt's  (q)érations  mili- 
taires demaiidèrenl  bientôt  son  concours.  Le  connétable  Moreau  de  Kiennes 
était  depuis  le  i .")  mars  devant  Saint-Valerv -sur-Somme,  que  tenaient  les 
^avarrais.  Comme  le  siège  traînait  en  longueur,  il  appela  à  son  aid«'  Le 
Heaiidrain  de  la  lieuse,  lieutenant  de  liante-Normandie  :  ''El  ala  avec  lui 
le  r;i|)pilaiiie  (le  Hoiieii.  Jai'(jues  Le  Lieur,  bourgeois  de  la  dicte  ville,  a 
cent  glaives,  cincpiaiile  arbalestriers  et  ciri(piaril(î  archers  de  la  ville  mes- 
iiu'/.,n  dit  la  ClironKjuc  des  prcniierx  Valois^'K  L'arrivée  de  ces  renforts  dé- 
termina la  capitidation  de  la  ville  (qj)  avril  i  35()).  Jaccpies  Le  Lieur  conti- 
inia  (le  veiller  à  la  sécurité  de  Houen  :  le  i  8  mai  i  36o,  il  reçoit  a  a  F)  écus 
de  Jean  conime  gages  d'un  mois,  pour  lui.  capitaine,  et  sa  compagnie  de 
t  ()  hommes  d'armes  et  lo  archers'".  Sa  capitainerie  ne  l'empêche  pas  de 
devenir  par  surcroît,  vers  le  même  moment,  ffmaîtn;  des  enquêtes  des  eaux 
et  forets »»  du  duc  de  Normandie  (af)  janvier  i3r)Q)'".  (i'est  en  i36*j  qu'il 
fui  désigné  par  le  duc  de  Normandie  pour  être  un  de  seà  quatre  représen- 
tants aux  Ktats  tenus  à  Houen  au  mois  de  juin""':  il  resta  avec  ses  collègues 
comme  «r gouverneur  et  ordenneur»""  de  tout  le  subside  octroyé  au  pays 


<•>  P.  Cochon,  97-9«.  '•'  Farin,  op.  cit.,  VI,  166. 

'*)    Bihl.  nat.,  Pi^fpn  orif». .  Ijt  l.iriir,  n    a.  '''  Chroii.  de*  prrmim  Valoit,  90. 

'•>  r,h«4iiol,  op.  Cit..  I!,  ori.l-ar»).  '*'  BM.  nm.,  Viixcê  orif,. ,  l^  htur.  n"  fi. 

<•>   llniL,  II,  loft.  '•>  IM.,n'3. 

<»>   Farin,  llttl.  Ht  Rouen  (i^iit.  de  17.18),  ''*'  /W. .  fond»  franc.,  afiooD,  i3/18. 

M.  t.!  <">  llnd..  ao58i.  gS. 
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de  Normandie.  Cependant  il  fallut  bientôt  recommencer  à  tenir  la  cam- 
pagne contre  les  ennemis  qui  désolaient  la  province.  Jean  Jouel  s'était  em- 
paré de  Rolleboise,  près  de  Mantes,  au  début  d'octobre  1 3 6 3  ;  la  vallée 
dé  la  Seine  se  trouvait  coupée  ^^^.  Comme  dit  la  Chronique  de  du  Guesclin, 

Rouleboise  la  tour  tout  especialement 
Grevoit  trop  la  cité  de  Rouen  et  souvent'"'. 

Des  hommes  d'armes  furent  envoyés  de  Paris,  qui  arrivèrent  trop  tard. 
De  son  côté,  le  capitaine  de  Rouen  déploya  une  grande  activité  :  il  fit  par- 
tir sur  (tdes  galioz  à  nage?5  r.  grant  partie  de  joennes  hommes  fîlz  de  bour- 
goiz  de  Rouen  avec  des  arbalestriers  de  la  dicte  cité  de  Rouen '^'».  Ils 
remportèrent  quelque  succès,  mais  la  bastille  qu'ils  avaient  construite  ne 
put  tenir.  L'effort  des  Rouennais  ne  se  borna  pas  là  :  il  semble  bien  que 
le  capitaine  Jacques  Le  Lieur  fut  chargé  de  garder  la  rivière  pendant  l'hiver 
i  363-1 36  i.  La  Chronique  de  du  Guesclin  raconte  ce  qu'il  fit: 

A  Rouen  la  cité  dont  je  fais  parlement, 

Avoil  un  capitaine  dont  je 

Jaque  Le  Lieur  rappeloiout  la  genl, 

Un  riche  Ixjurgeois  (jni  rogna  gonlement. 

Le  commun  Taima  de  cuer  parfaiclement, 

El  Lien  y  apparu;  car  le  duc  proprenienl 

Et  Jaques  obey  à  leur  commandement  : 
Hors  et  ens  les  conduit  bien  ordennenienl. 
Kl  tant  que  d'un  vouloir,  d'un  cuer  et  d'un  talent 
Yssirenl  bien  dix  mille  armez  suffisamment. 
Guilremoiil  S.'ine  alcrcnt  exploictanl  tellement 
Que  devant  Rouleboise  le  noble  mandt.'ment 
Se  logicreot,  d'un  lez  l'asucgerenl  plainement'*'. 

Ces  vers  prés<'nlenl  maiiieiireuseinent  deux  graves  lacunes  au  passage  le 
phis  inliîrcssanl  pour  la  biographie  de  Jacques  Le  Lieur.  Au  printemps 
de  i36V  du  Guesclin  arriva  avec  une  petite  armée;  il  livra  assaut,  puis, 
nprès  une  dizaine  de  jours  de  siège,  fut  envoyé  prcndn;  Manies.  Ceux  de 
Rouen  se  rclirèrenl '".  lîullrjjoisr  finit  par  caj)ilul*r  .lu  rommencemenl  de 

">  S.  Lire,  llul.  de  du  Gutscltn,  617.  W  Chroii.  deâ  premien   Vuloii ,  i3(). 

<"   Ckron.dtdu  f.ueêclui,  tdi».  Cliorri/rc.  <*)  Chron.  de  du  Gucêcliii ,  I,    i3'i-iMi,  h. 

1,   l33,  a.  ">    (Citron,  dci  inriiiicfi   I  r/Zom  ,    1 '1 1 . 
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i3G5.  Co  fut  J;ir(juos  Le  Lieur  que  k'  roi  clKirgeu  ileii  dirijjer  la  ik'inoll- 
lion;  il  avail  avi-c  lui  une  troupe  de  ao  combattants  pour  garder  les  ou- 
vriers'". Là,  du  reste,  ne  se  borna  pas  la  carrière  niilit;iire  du  capiUiine  de 
Houen.  Malgré  la  victoire  de  Cocherel,  les  Navarrais  sVtaienl  installés 
au  château  des  Moulinaux  dans  la  première  semaine  d'août  i3()^  ;  le  duc 
de  Bourgogne  essaya  vainement  de  le  reprendre.  Sans  cesse  les  gens  de 
Rouen  avaient  i\  se  défendre  contre  ces  voisins  redoutables  qui  venaient 
jiisfju'aux  portes  de  la  vilji".  On   voit  (pu*  Jacrpies  Le  Lieur  eut  à  paver 
I  5()  livres  tournois  à  ali  arbab'triers  et  ùk  magceurs  (jui .  .  .  ont  esté  or- 
dcncz  eslre  de  jour  et  de  nuis  dedans  (pialre  bateaux  en  la  rivière  de  Saine 
entre  le  Pont  de  l'Arche  et  Caudebec  pour  la  garde  de  l.i  dicte  rivien*,  afin 
que  les  ennemis  estans  en  païs  de  j)ar  de  là  ne  puissent  passer  par  dechar», 
du  1  •»  au    M   septembre  -\  Le  capitaine  de  Mouen  pava  de  sa  personne;  à 
la  suite  d'une  sortie  des  Houennais,  ipi'il  avait  déconseillée,  il  dut  se  porter 
en  avant:  «Au  dedevant  de  tous  cheuz  de  sa  route,  parsui  le  capitaine  de 
.Moulini.ix,  la  lanclie  sous  le  bras  et  le  lier l  et  le  geste  à  terre,  et  prend  son 
cheval  et  l'en  ameine  '''.  »  La  place  fut  rendue  avant  le  8  septembre  i  3()5. 
Ouclcjues  mois  auparavant,  Jacques  Le  Lieur,  en  (jui  le  roi  avail  pleine  con- 
fiance, fut  envoyé,  nous  ne  savons  où,  «pour  poursuir,  faire  et  acomplir 
aucunes  grosses,  secrètes  et  profitables  besongnes,  touchant  le  fait  de  la 
guerre î':  il  reçut  3oo  francs  d'or  en  récompense'*'. 

Jacques  Le  Lieur  mourut  l'année  suivante,  en  iSfiG;  il  fut  enterré  dans 
l'église  des  (lordeliers,  sous  le  crucifix.  Karin  nous  a  conservé  l'inscription 
latine  de  sa  tombe  : 

Hic  Jnrohus  hahol  lumiilatn  F^ignciuR  ossn, 

Qiiondam  n  lili(|en)  principe  fnriiifi  oqu<*8. 
Vitlil  et  Imnr  Nnvns  goncralfm  et  silva  mngislnim . 

Mnj(»r  Hollininnjp,  duflor  et  iirbis  cml, 
InsuiMT  nstanloin  inonUitinc  roslitjis  nrcctn 

Hector  in  liDslilcs  inuiiiit  ipsr  mnnus; 
SoxAfjinln  diihanl  aniios,  siib  mille  (reconlns 

Elscx,  cum  fnntum  mors  (ulit  nirn  viriim'*'. 


<"'  Afiei,  clc,  ai 3,  ««1.  '•'  Afin,  etc.,  «a.l. 

<•'   /?iW.  nai.,  PiiVcii  orig. .  Lt  l.mir,  n*  8.  <»>  Farin,  Nul.  de  Houen  (édil.  de  1788), 

f»)  P.  Cochon,  as.  VI,  ifiG. 
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NICOLAS  DE  CHACEGNÉ. 

[Aisemblée  pour  SaintSeter,  décembre  i365 ,  Saint-Lû.) 

Nos  renseignements  sur  ce  personnage  sont  fort  restreints.  Il  ne  fut 
guère  mêlé  aux  affaires  normandes  du  xiv*  siècle.  Il  fut  commissaire  pour 
le  Kvidementjî  de  Saint-Sever '^^.  On  le  trouve  encore  en  décembre  i36() 
avec  le  titre  de  «chevalier,  élu  en  la  ville  et  diocèse  d'Avranches  pour  les 
aides  delà  guerre»,  avec  loo  livres  tournois  de  gages  par  an,  plus  i  franc 
par  jour  de  chevauchée  '^l 

HENRI  DE  TIIIELVILLE. 

{Attemblée  pour  Saint-Sever,  décembre  i365,  Sainl-Lô.) 

Henri  de  Thieuville,  comme  les  Paisnel,  les  Bertran,  les  Mauny,  ap- 
partenait à  une  des  plus  vieilles  et  des  plus  puissantes  familles  féodales  de 
Normandie.  Il  figure,  dès  i346  ,  dans  une  convention  avec  Colin  de  Saint- 
Pierre,  écuyer;  il  est  fils  de  Robert  de  Thieuville.  seigneur  de  Vaines '''. 
La  première  montre  où  nous  l'avons  trouvé,  du  i"  février  i35G,  le  pré- 
sente à  la  tête  d'une  compagnie  déjà  respectable,  composée  de  i  chevalier, 
de  là  écuyers  et  de  6,  puis  8  archers  à  cheval;  il  est  étal)li  à  Pontorson 
pour  la  garde  de  la  frontière  normande '*\  Le  3o  mars  i  356,  il  louche  à 
Caen  87  deniers  à  l'écu  du  coin  de  Jean,  pour  les  services  qu'il  rond  ainsi 
en  Normandie  et  en  Bretagne  sous  les  ordres  de  Jean  de  Hangost,  lieu- 
tenant du  roi'^*.  Il  j»rit  part  à  l'expédition  envoyée  pour  la  délivrance  de 
Rennes  qu'assiégeait  le  duc  de  Lancastre  dans  les  premiers  mois  de  1  SBy  ;  il 
avait  avec  lui  G  chevaliers  bacheliers  et  h'i  écuvers.  Puis  on  le  voit  rester  en 
Basse-Normaiulie  avec  sa  troupe,  du  7  juin  au  1 /i  août,  sous  le  comman- 
dement de  Pierre  de  Villiers  et  de  Raudriiiri  (h;  la  lieuse.  Il  renit  ')'.?/!  livres 
tournois  pour  l'expédition  de  Rennes  cl  fi8(j  1. 1.  1  o  s.  j)()ur  le  séjour  en  Basse- 
Normandie;  le  payement  n'était  pas  terminé  le  1  a  janvier  1  358'°'.  Son  ac- 
tivité lui  valut  deux  titres  d'ordre  di/ft-rent  :  il  devint  maître  d'Iiôtel  du  roi, 

'•>  Aetn,  tle.,  «66.  '•'   liMolh.  uat.,  f»iiV.'H  ori(;iii.,  Tlitévillr , 

•n  /W,.6ai.  u,  /i. 

^  La   Roq.i.-.  Ut» t.  dt  la  Mii„o„   d'Ilur-  W  /Wrf.,5,  7. 

«mrl.  II.  n'i,  (•)  //«>/.,  ,1. 
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puis  capitaine  de  Falaise  (a8  srpteinl)re  iSay)''*.  Ce  poste  important  lui 
fui  confié  à  la  requête  des  habitants,  et  il  eut  la  faculté  d'avoir  avec  lui  tel 
nombre  de  gens  d'armes  qu'il  lui  plairait.  Déjà,  au  début  de  i357,  Thieu- 
ville  avait  été  nommé  gardien  des  trêves  avec  l'Angleterre  en  Normandie  '-  ; 
le  voici  qui  devient,  au  début  de  iSôg,  lieutenant  général  pour  le  régent 
es  bailliages  de  Caen  et  du  dotentin''',  A  ce  titre,  il  réserva  pour  le  paye- 
ment de  ses  gens  d'armes  toutes  les  recettes  de  la  vicomte  de  Falaise'*'.  11 
collabora  d'autre  part  d'une  manit're  eflirace  aux  efforts  que  firent  en  t  3 .')(), 
1  36o  et  1  30 1  la  ville  de  Caen  et  les  habitants  pour  délivrer  les  lieux  forts 
(h'S  environs  des  ennemis  bigarrés  (|ui  les  occupaient. 

Henri  de  Thieuvillc  disparaît  jus(ju'en  i36ii.  Au  commencement  de 
celte  année,  il  est  commis  «pour  veoir  et  visiter  certains  noz  chastiaux  el 
fortercsces  de  Normandie»  (-7  avril);  il  reçoit  h  ce  propos,  le  <)  avril, 
100  francs  d'or'*'.  L'année  suivante,  avec  Nicolas  de  (îhacegné  el  Etienne 
(lu  Moustier,  il  est  commissaire  pour  le  «vidcment»  de  Saint-Sever;  c'est 
alors  (ju'il  cul  avec  ses  collègues  A  tenir  une  assemblée  normande  à  Sainl- 
Lô'^'.  Il  sert  encore  en  Basse-Normandie  l'année  suivante,  du  acj  mai  1  3GG 
au  la  juin,  avec  3  chevaliers,  aa  écuyers,  16  archers,  sous  Guillaume  du 
Merle,  capitaine  général'*'.  Les  occupations  ne  lui  maricjnèrenl  pas  à  partir 
de  1  3-7  1  :  il  séjourne  pour  le  service  de  la  guerre  à  Ponlorson  en  mai  1  3^  1  '"; 
il  est  ordonné,  le  a 4  mars  iSya,  en  conij)agnie  du  bailli  du  (iotentin  et  de 
Ferrant  de  Sainl-Germain,  à  visiter  h's  forteresses  du  bailliage  du  Cotentin, 
aux  gages  de  ho  sols  tournois  par  jour'"';  le  1"  mai  1  3^3,  il  est  lieutenant 
des  maréchaux  pour  recevoir  les  montres  À  Saint-Lô,  el  continue  l'année 
13-73  "°'.  Cependant  il  donnait  alors  une  partie  de  son  activité  aux  prépa- 
ratifs (lu  si(^ge  de  Saint-Sauveur.  C'est  ainsi  cju'il  vint  en  aortt  i3'7a  à 
Paris  assister  aux  conférences  (jue  tenait  le  roi  pour  organiser  l'alUupie  de 
cette  place;  il  resta  absent  18  jours  et  reçut  une  indemnité  de  /io  fr.  "". 
Mais  il  est  curieux  de  constater  qu'apn^s  avoir  pris  part  à  ces  premières 
négociations,  Henri  de  Thieuville  disparait  presque  complètement.  H  est 

"*   Btbl.  nal. ,  Vii^et  oriffxn. ,  ThiMle ,  6.  C   Bihl.    nat. ,    Pii^ce»    orijjin.,    Tlitrville , 

•"  S.  Lur*»,  Iliêt.  lU  rfu  GueMchii,  a.ifl.  iS,  l'i. 

W   Ihtd.,  afifi,  371.  '"'   ]h*d.,  C.lflimmh. ,  lo."».  Kjo(). 

**'   Btbl.  nat.,  Pi^o»  nripn.,  Thiérille,  8.  **'   Ihul.,  l'iik*'»  oripin.,  Thxevtlli,  iT). 

'•*  Ibid.,  g,  10.  "•'   IM.,    r.lairamb.,    loîi,    Sang,    toG, 

'•'  Adm,   clf..    af)6;    Ribl.    «al.,    Piéc«>»  Kiiâ. 

orif»in. .  ThtmUr,  io.   m.  la.  ^"'   beli^lc, //m/.  i/«  .SViinf  .Vaureur,  II ,  ao'i. 


APPENDICE  IV.  303 

encore  signalé  comme  recevant  les  montres  à  Saint-Lô  en  mai  iS-yS'", 
puis  comme  servant  sous  Le  Bègue  de  Fayel  avec  i  chevalier  et  8  écuyers, 
le  2^  mars  iSy/i'^'.  Puis  nos  documents  se  taisent.  Il  est  vraisemblable 
qu'il  mourut  en  iSyA.  Il  était  seigneur  du  Mesnil-Garnier,  de  Bouguevillc, 
de  Saint-Pierre-des-Bois,  du  Mesnil-Hue,  de  Vaines,  de  Chantoire,  de  Saint- 
Léonard  et  autres  Tiefs,  d'après  le  testament  de  sa  fille  et  héritière  Ca- 
therine, daté  de  ililiS'-^K 

ETIENNE  DU  MOUSTIER. 

{Astemblée  pour  Saint-Sever,  décembre  i365 ,  Saint-Lô.) 

r 

Etienne  du  Moustier  fut  un  des  plus  zélés  parmi  les  officiers  royaux  qui 
administrèrent  la  Normandie  sous  les  règnes  de  Charles  V  et  de  Charles  Vf. 
Son  nom  peut  être  placé  à  côté  de  ceux  de  Jean  Le  Mercier  et  de  Guy  Chré- 
tien; il  fut  leur  collaborateur  et  leur  ami. 

Il  commença  à  servir  le  roi  dans  l'administration  de  la  marine  :  en 
juin  i35^,  il  est  à  Harfleur  «commis  de  Monseigneur  l'admirai  de  France 
à  la  garde  et  gouvernement  des  neifs  et  cogues  du  roy  nostre  sire»;  il  a 
sous  ses  ordres  1 3  hommes  pour  ladite  garde  des  nefs  et  reçoit  pour  leurs 
gages  et  les  siens  67  1.  lo  s.  tournois  du  5  mai  au  3  juin*'l  Sa  troupe 
est  de  1  A  hommes  au  mois  de  septembre,  pour  la  garde  de  1  h  nefs;  ses 
gages  montent  à  7Q  livres  pour  le  mois  d'août'^'.  Quelques  années  après, 
en  i35(j,  du  Moustier  était  devenu  huissier  d'armes  du  roi  et  vice-amiral 
de  la  mer"^*:  huissier  d'armes  était  un  titre,  vice-amiral  un  olïlcc!  considé- 
rable. Le  vice-amiral  était  sans  doute  chargé  de  l'entretien  des  navires  et 
des  magasins;  c'était  une  sorte  de  commissaire  général  de  la  llolle.  L'ami- 
ral faisait  des  expéditions;  le  vice-amiral  les  organisait  et  les  préparait.  Tel  est 
du  moins  le  rôle  certain  d'Etienne  du  Moustier.  On  trouve  bien  mention 
en  m^me  temps  d'un  autre  vice-amiral  de  la  mer,  François  de  Périlleux; 
mais  il  paraît  tout  effaré  ;'i  cAlé  de  l'amiral  et  de  l'autn;  vice-amiral*^'.  C'est 
par  exemple  Etienne  du  Moustier  (iiii  fait  remettre  par  le  garde  du  Clos  des 
gelées  de  Bouen  les  approvisionnements  en  virclons ,  bannièn;s ,  avirons ,  etc., 

U>  Ai/.  na(. ,  (ilainimb. ,  lofi,  Kioij.  <*>  lUhi.    uat.,    l'iècra  ori({iii. ,   du    Moui- 

^  IbtJ.,  l'iiV*-»  orifpn.,  ThiMh,  17,  Urr,  .1. 

W  La  Roquo.  op.  «I,,  II,  u/17.  U)   ïl,ul..  II. 

'"  AM.  nat.,  V\ifj>*  orij{. ,  du  MomUrr,  7.  ''J  An-M-liiK'.  VII,  7^;». 
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nécessaires  aux  maîtres  des  navires'".  Un  des  principaux  ports  où  s'ar- 
maient les  vaisseaux  qui  allaient  croiser  sur  les  côtes  d'An^jietcrre  était 
Harfleur,  dans  l'estuaire  de  la  Seine.  Etienne  du  Moustier  en  était  capitaine 
dès  le  q8  août  1363'-'.  Bien  qu'il  prenne  part  (i8  juin  i36/i)  à  l'admi- 
nistration de  l'aide  octroyée  par  les  Etats  d'Amiens  au  roi  Jean  '^',  il  est  sur- 
tout préoccupé  de  ce  qui  se  passe  à  Harlleur:  il  fait  verser  aux  habitants 
la  pari  de  l'aide  de  la  délivrance  qui  leur  a  été  accordée  pour  leurs  forlili- 
cations  (q8  aoi^l  i  368)'*^;  il  installe  à  la  garde  du  port  6  arbalétriers  de 
«abonne  estolTen,  aux  gages  de  68  francs  d'or  par  mois'*';  il  fait  «retrairc 
on  pais  de  Cau.x  tous  vesseaux  eslans  eu  païs  de  entre  Dyve  et  (iaudebcc; 
il  est  chargé  de  faire  poser  deux  épis  sur  la  Risle  «aHin  que  les  ennemis 
estans  au  Pontaudemer  ne  meissent  à  voie  deux  vesseaux  cpi'il  avoient  j)(tur 
venir  en  la  rivière  de  Saines»,  et  jiasse  à  cet  effet  divers  contrais  et  marchés 
(i8  février  i365)'^'.  Puis  il  fallut,  à  partir  du  mois  de  juillet,  travailler  au 
Rvidementr»  des  forteresses  occupées  par  les  ennemis,  avec  le  chanoitie  de 
Rouen,  secrétaire  du  roi,  Jean  de  la  Hoche,  el  forcer  les  gens  de  Caen, 
Ba\eux  et  Saint-Lô  à  faire  prôtau  roi'"'.  En  octobre  1365.  il  s'a|pssail  en 
particulier  du  «videment«  de  Livarot'*^,  au  mois  de  novembre  de  celui  de 
Saint-Sever  "";  c'est  à  ce  propos  que  le  vice -amiral  tint  une  assemblée  à 
Snint-Lô  au  mois  de  décembre  avec  deux  autres  commissaires  royaux.  Au 
mois  de  novembre,  il  porte  le  titre  de  «gênerai  esleu  sur  le  fait  des  aides 
nrdonné'es  es  diocèses  d'Evreux,  Lisieux,  Sée2,  Baveux,  (joutances  el 
Avranrhesr;  il  reroil  a  francs  de  gages  par  jour;  tout  le  mois  se  passa  ainsi 
pour  lui  en  chevauchées  du  i5  novembre  au  t  h  décembre "°*.  L'annc'e  sui- 
vante, (lu  Moustier  nous  apj)araît  monté  sur  un  cheval  gris  \\  la  tiHe  d'une 
troupt-  d'hommes  d'armes  el  d'archers  composée  de  i  chevalier,  de  h  écuyers 
et  de  a  archers;  un  de  ces  deux  archers  s'appelle  Guillaume  du  Moustier; 
peut-être  <'tait-ce  un  parent  du  vice-amiral"",  dette  Iroupe  faisait  partie 
de  la  petite  armée  avec  laquelle  Gudlaume  du  Meile  tléfendail  la  Basse- 
Normandie  contre  les  Compagnies"^'.  Le  service  armé  n'empêchait  j)as 

"*  fliW.  lia».,  Pii«c« ori({. ,  </m  .WoKifiw,  h.  t''  AcU»,  etc.,  a36,  «37. 

m  \\Ài.,  5.  «•'  /Wrf..s56. 

<*»  \h%A.,  19.  <•'  /W.,  a6fi. 

(*)  /&m/.  .  5.  ('*'  liM.  rwK. ,  l'ipco»  oiig. ,  du  Mouilier.  i  .'<  ; 
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W  Ai^/.  »ar. .  Pièce»  origiii.,  (/m  Afou«(i«r,  '"'  BiW.  uni. ,  Pièce»  orig. ,  rfi<  Mou»<«*r,  l 'i . 

ifi.  »"  lu.,  lit. 


APPENDICE  IV. 


:m 


Etienne  du  Moustier  de  s'occuper  activement  des  diverses  commissions  dont 
le  roi  aimait  à  le  charger.  Jusqu'en  1867,  il  continua  à  administrer  les  aides 
comme  élu  général  aux  diocèses  cités  plus  haut'".  Au  mois  d'avril  1877, 
il  faut  mettre  en  état  les  places  de  Touques,  Caen,  Falaise,  Exmes,  le 
Vaudreuil,  Bayeux  et  Vire'-'.  Au  mois  de  septembre,  il  doit  visiter  les  for- 
teresses de  la  région  et  déterminer  les  réparations  dont  elles  ont  besoin  ; 
il  a  pouvoir  de  contraindre  les  vicomtes  à  montrer  leurs  comptes,  à  payer 
les  dépenses  ordonnées  par  lui;  il  a  ordre  d'examiner  avec  sévérité  ce  qu'ont 
fait  plusieurs  de  ces  officiers  qui  se  sont  montrés  négligents '^l  Les  années 
suivantes  nous  le  montrent  revenu  aux  affaires  maritimes  :  en  avril  i36(), 
il  dut,  avec  Ajmar  Bourgoise,  visiter  les  navires  réunis  dans  l'estuaire  de 
la  Seine  et  les  faire  approvisionner  à  Rouen  '''.  Il  vint  trouver  le  roi  peu 
de  temps  après,  car  le  96  mai  il  apportait  au  vicomte  de  Montivilliers 
des  lettres  de  Charles  V  lui  demandant  de  bons  martinets'^'.  Ces  occupa- 
tions continuèrent  avec  une  grande  activité,  notamment  en  1.371  *^l  Puis 
survint  le  siège  de  Saint-Sauveur;  on  ne  voit  pas  que  le  vice-amiral  y  ait 
pris  une  part  rn"ectivc.  Il  continuait,  à  Harfleur,  de  s'occuper  de  la  place 
qu'il  commandait  et  de  l'armée  de  la  mer  (ju'il  avait  à  organiser'"'.  vSou- 
vcnt  Charles  V  l'appelait  pour  le  consulter  et  s'informer  de  l'état  de  son  r^  na- 
vire». Le  6  février  1  878,  il  lui  accorda  5oo  livres  tournois  sur  les  fouages 
d'Harfleur'»». 

L'avènement  de  Charles  VI  ne  fit  que  grandir  le  rôle  d'Etienne  du 
Moustier.  A  la  suite  de  Jean  Le  Mercier,  il  devint  un  des  agents  nécessaires 
du  gouvernement  royal.  11  nous  apparaît  comme  membre  dos  Etats  d(! 
Normandie,  commissaire  des  aides,  vice-amiral  et  conseiller  du  roi.  Comme 
membre  des  Etals,  il  figure  à  l'assemblée  de  décembn;  i38o  à  Bourn  : 
c'est  lui  qui,  toujours  zélé  pour  les  inténîts  du  roi.  propose  le  subside. 
Mais  sa  proposition  souleva  le  tumulte  et  l'opposition  générale.  Il  j)araît 
dans  les  m<lmes  conditions  aux  Etats  de  Pf)iitoise  au  mois  de  juin  i3(Sj  : 
rVsl  lui  cncoff  qui  offre  au  roi  des  impositions  nouvi.'lles  pour  la  iirovinre. 
Son  nom  «levinl  d<'Sormais  impopulaire.  Il  fut  «lésigné  ce|)cndant  aux  Elals 
dr  Louvicrs  (février   i38i)ot  ;\  rciiv    rb-  IVuiloise  (jin'n  138^)  ccmirnc 
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gën«''ral  conseiller  des  aides  octroyées;  en  i  38_» ,  il  reçut  Ooo  livres  tournois 
de  gages  pour  cet  olTire"'.  Son  d(^voueinent  au  pouvoir  royal  le  fil  choi- 
sir en  I  383  parmi  les  réformateurs  qui  devaient  si  rudement  punir  la 
ville  de  Rouen  de  ses  imprudentes  rébellions;  il  fut  le  colli^gue  de  Je.ui 
de  Vienne,  Jean  Le  Mercier,  Jean  Paslourel,  Nicole  Paisnel  et  llobert  Tliou- 
roude'-'.  11  était  initié  du  reste  au  mouvement  général  des  finances  : 
la  duchesse  d'Anjou  étant  venue  demander  des  secours  pécuniaires  pour 
reconquérir  le  royaume  de  Naples,  le  uo  novembre  i38/i,  Etienne  du 
Moustier  fut  adjoint  à  Jean  Le  Mercier,  l'évéque  de  Laon,  Philippe  des 
Moulins  et  Nicolas  de  Fontenay  pour  montrer  à  l'infortunée  solliciteuse 
l'état  du  Trésor  «'t  l'impossibilité'  de  donner  une  réponse  favorable  à  sa 
requête  ^'. 

(ionune  vice-amiral,  l'activité  d'Ktienne  du  Moustier  fut  j)lus  grande  (juc 
jamais.  Il  s'occupe  des  barges  réunies  au  j)ort  de  HonfliMir  (février  i  38i)'*L 
H  installe  à  Houen  un  nouveau  maître  du  (]los  des  galées  (16  avril  i38i): 
rien,  en  fait  d'agrès  et  d'armes,  ne  pourra  être  livré  sans  un  mandement  de 
l'amiral  ou  du  vice-amiral  ''.  Il  ordonne  di*  fournir  t\  divers  capitaines  delà 
mer  (rKspagni'Ioul  ce  qu'ils  demandent  en  fait  d'artillerie  (f)  aoiU  1  38'.j)'*>. 
Les  armements  deviennent  très  inqxirlants  en  1  383;  le  vice-amiral,  en  tant 
que  commissaire  désigné  spécialement  h  cet  elfel,  fait  remettre  aux  maître 
des  barges,  canonniers  el  mineurs,  desviretons,  des  canons,  de  la  j)oudre 
et  des  ustensiles  divers ^^^.  dette  flotte  doit  aller  en  Maiulre;  dix-neuf  na- 
vires sont  ainsi  é-cjuipé-s;  on  v  embar(|ue  également  de  gros  canons  «en- 
fuslés ?»'*'.  Du  Moustier  s'occupe  également  des  fonds  nécessaires  à  ces  ar- 
mements :  il  travaille  ainsi ,  en  septembre  1  38  '1 ,  avec  Jean  Le  Mercier  à  faire 
lever  prestement  dans  la  |)rovince  de  Houen  et  à  Mantes  l'aide  de  1  u  deniers 
pour  livre  et  du  quart  des  boissons.  Avec  cet  argent  ils  font  faire  qoo  mil- 
liers de  viretons  «ferrez  el  cncofTrez»,  rappareiH(>r  el  netlover  les  armures 
qui  étaient  dans  les  arsenaux  de  Houen  et  d'Harfleur,  préparer  des  «paver, 
fallozn  pris  au  Clos  des  galées  de  Houen,  «-nlin  d'autres  armes  tant  offen- 
sives que  défensives,  le  tout  par  ordre  du  roi.  La  dépense  totale  s'éleva 
à   17,^00  francs  d'or.  Knfin    les  deux  commissaires  royaux   ordonnèrent 
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l'achat  de  bon  «bescuits^^l  Tant  de  besognes  diverses  demandaient  des 
auxiliaires,  des  commis:  le  18  mars  i385,  il  y  en  avait  deux,  Robert  de 
Hargueville  et  Robert  de  Gronmesnil,  écuyers,  appelés  «commis  du  vice- 
amiral  pour  faire  porter  le  bescuit  et  les  armes  du  Honfleur  à  l'Escluse  » '-'. 
Cette  année  1 385,  il  s'agissait  d'une  grande  expédition  que  Jean  de  Vienne 
devait  conduire  en  Ecosse.  Ce  n'était  pas  seulement  des  provisions  qu'il 
fallait  se  soucier  :  le  \ice-amiral ,  le  h.  avril  1 385 ,  fait  armer  deux  grands  na- 
vires avec  quatre  chambres  de  bois  ornées  pour  l'amiral  et  les  seigneurs  ^^l 
Il  était  lui-même  u  l'Ecluse  au  mois  de  mai,  mais  le  convoi  de  provisions 
dont  il  avait  surveillé  le  départ  n'avait  pas  dépassé  Saint- Valery-en-Caux 
et  était  revenu  au  port  de  l'Eure  '^^ 

r 

Tant  de  services  avaient  désigné  Etienne  du  Moustier  à  la  faveur  royale. 
Le3omai  1 38^,  Charles  VIlui  donne,  en  tant  que  conseiller,  9,000  francs 
d'or  pour  acheter  une  maison  afin  qu'il  vienne  demeurer  à  Paris  et  puisse 
assister  au  Conseil  ^^  On  le  trouve  siégeant  encore  le  i5  mai  iSSy  '°*.  Il 
mourut  cette  même  année.  Voici  la  brève  et  peu  sympathique  oraison  fu- 
nèbre que  lui  fait  une  chronique  rouennaise  :  ^llcm  en  l'an  mil  ccciiii" 
••t  vu  un  des  gregneurs  refonnateurs  du  Roy  nommé  Estiennc  du  Moustier 
trespassa  de  ce  siècle,  tout  esragié^^'.  » 


l'IKllUE  I)  ALE^ÇON. 
{Aêiemblée  de  llaiie-Nunnandie ,  leplembre  i^-jo,  Caen.) 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  une  bi'ojjraphie  de  Pierre  11,  comte  d'.Alon- 
çon,  du  Perche  rt  de  Porhoët,  vicomte  de  Beaumonl  au  Maine,  seigneur 
dp  Vernf'uil,  Donifronl,  Fougères  et  Arg('nl;m.  dit  le  Noble  II  v  aurait 
loule  une  éludo  à  faire  sur  ce  prinro  (jui,  parent  des  rois,  maître  d'un 
grand  fi«'f,  donna  d<'  plus  à  (iliarles  V  et  à  Charh's  VI  un  si  préci<'ux  con- 
coure dans  leurs  guerres  ronln*  1rs  Anglais.  Son  existence  activfî  ri  loyalr 
c»l  à  peine  «'vpjissé*!  dans  Wirl  tir  véri/irr  les  dalrs  (  Il ,  88 5-8 0)  et  dans  An- 
selme, llixlmre.  frénéaldfntjtte  tir  la  Maisun  df  l'rmirr  (I,   171).  Lc8  Aclca  cl 
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mandements  Hc  Charlc.t  I  pourraient  donner  il'ulilcs  rcnsei(Tnomcnls  sur  le 
rôle  (le  Pierre  d'Alcn(;on  de  i36/i  à  i38o.  En  i3f)/i,  ii  est  encore  ot.ige 
en  Angleterre  (n°  i/i).  De  i3r)r)  à  iSyo,  le  roi  lui  donne  de  grosses 
sommes  d'argent  et  une  pari  importante  des  aides  pour  relever  ses  terres 
et  réparer  ses  forteresses  (a^g,  608,  Aof),  71  îi);  il  y  a  échange  de  terres 
entre  le  roi  et  son  cousin  et  vassal  le  8  juillet  iS^o  (yoa).  En  iSyo, 
Pierre  d'Alençon  est  lieutenant  général  en  toul  !«•  |)avs  de  Normandie 
outre  In  rivière  de  S'ine  et  reçoit  1,000  francs  par  mois  pour  son  état'**. 
(>harles  V  est  pour  Iim  d'une  grande  générosité  pendant  tout  le  reste  de 
son  règne,  exem|)tant  ses  terres  de  fouages  en  1371.  lui  concédant  un 
tiers  des  fouages  des  années  suivantes,  lui  assignant  à  plusieurs  reprises 
3,000  et  ^1,000  francs  sur  les  aides  (79^1,  83ti,  «(93,  1073,  io()7, 
1  1  l 'j  .  inii,  1  •!  1  *J  ,  1 '1 1  ^J ,  iSBq,  i8o());  il  lui  accorde  également  de 
lever  une  aide  pour  réparer  les  forteresses  du  comté  du  Perche  (1  5 f)/!}); 
\\  lui  donne  les  terres  de  Houtol  et  de  Quatremarcs(i  f)i  7).  D'autre  p;irl. 
Pierre  d'Alençon  ne  cesse  de  cond)a(treet  d'amener  ave<'  lui  de  respecl.ihies 
contingents  :  au  siège  de  Saint-Sauveur,  à  la  journée  de  la  reddition,  il 
avait  3o9  hommes  d'armes;  il  apporta  égalenn'nt  un  appui  elUrace  an 
siège  de  Derval  sous  le  duc  d'Anjou.  Il  mourut  le  ao  septembre  i/io'i. 


iioHKHT  im:  \VAR(;MES. 

{AutmbUt  dêviUm  nonnnndf$,  1  t-ia  tcjtttmbre  i-lya,  Hayetu-.) 

KroisStUi  aj)pelle  Hdhert  de  Warfjnies  rhons  chevaliers,  prcus  et  hardis 
de  Normandie»'".  A  vrai  dire,  ce  chevalier  n'était  pas  de  Normandie,  niais 
de  Picardie.  C'est  en  i3,')'i  (|u'il  devint  capitaine  de  places  normandes  et 
bretonnes,  et  depuis  lors  il  resta  en  Normandie  jusqua  sa  mort. 

Wargnics  est  une  paroisse  de  Picardie,  aujourd'hui  arrondissement  de 
Doullens.  Hobert  conserva  des  domaines  dans  le  nord  du  royaume  jusqu'A 
ses  derniers  jours,  notamment  un  fief  au  O'iosnoy,  pour  lequel  il  donna  dé- 
nombrement en  I  37  a  ''^l  il  fit  d'assez  rudes  débuts  :  au  printemjis  de  1  345 , 
avant  h'  1  3  mai,  il  fut  allacpié  traîtreusement  par  quatre  hommes  d'armes, 
(\u\,  aj>rès  lui  avoir  fait  vingt-six  blessiires,  le  laissèrent  pour  mort.  Une 
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cnqu^'te  fui  ordonnée  sur  ce  guet-apens  et  les  çoujiablcs  furent  jetés  en 
prison  ^^'.  Froissart  fait  de  Wargnies  le  capitaine  de  Caen,  au  moment  où 
les  Anglais  prirent  la  ville,  en  i3/i6;  c'est  une  erreur  du  chroniqueur 
qui  se  trompe  d'une  dizaine  d'années  f-^.  Il  est  probable  que  Wargnies,  à 
celte  date,  était  encore  à  guerroyer  du  côté  de  la  Picardie.  Aux  premiers 
jours  de  1 802 ,  il  porte  successivement  les  titres  de  capitaine  «de  l'abbaye 
de  Guvnes»  et  de  capitaine  «de  la  bastide  devant  Guynesr.  Les  Anglais 
étaient  établis  dans  le  château;  la  bastide  avait  été  installée  par  le  lieute- 
nant du  roi,  GeofTroi  de  Charni,  dans  une  abbaye  de  femmes.  Le  poste 
était  difficile  et  dangereux.  Le  capitaine  y  était  seul  avec  ses  hommes 
d'armes,  sans  le  moindre  clerc;  il  fut  forcé  de  payer  ses  hommes  lui- 
même,  sans  recevoir  quittance  «pour  ce  que  ou  temps  de  lors  on  ne  povoit 
trouver  clers  qui  osassent  aler  en  la  dicte  bastie  a  faire  les  diz  paiemcns 
no  faire  lettre  de  quittancer.  Plus  tard,  le  clerc  des  arbalétriers  refusa 
d'accepter  cette  comptabilité  sommaire,  et  il  fallut  que  le  roi  intervînt 
pour  faire  passer  outre  (3o  septembre  i354)'^l  Dès  la  fin  de  l'année 
i35i,  \Vargnics  était  passé  aux  frontières  de  Normandie  et  de  Bre- 
tagne; il  y  fut  appelé  sans  doute  par  son  compatriote,  le  maréchal  Ar- 
iioui  d'Audrehem,  nommé  lieutenant  du  roi  dans  cette  région,  le  2  août 
i353;  en  loul  cas,  le  29  septembre  i35/i,  il  était  caj)itaine  de  Sainl- 
James-de-Beuvron  et  de  Saint-Malo '*',  ce  qui  le  mit  en  rapport  avec  tous 
CCS  héros  des  guerres  de  Bretagne  et  de  Normandie  dont  M.  Luce  a  ra- 
conté l'histoire  :  le  maréchal  d'Audrehem,  Pierre  de  Villiers,  Olivier  de 
Mauny,  surtout  Bertrand  du  Guesclin.  Les  services  qu'il  rendit  le  désignèrent 
pour  une  charge  plus  importante  encore,  celle  de  capitaine  de  Caen,  où  il 
•  st  déjà.  instaUé  en  février  1307'*';  il  devait  y  rester  jus([u'à  sa  mort. 

Warfjnies  semble,  dans  les  premiers  teînps,  tout  au  moins  peiidjinl  la 
première  année,  n'avoir  eu  sous  son  commandement  (jiie  la  ville  même  de 
Gaen.  Le  ohAleau  avait  alors  pour  capilain<;  Holx-rt  d'Oulreleauc'''';  mais, 
en  1  3 Ou ,  Wargnies  était  à  la  fois  cliAlehiin  et  capitaine  de  (^aen  '^'.  D'autre 
jiart,  il  tint  pendant  plusieurs  année»  l'olficc^de  bailli;  il  l'é-tiiit  (h'-jà  au 
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(I»'but  (If  1357'";  il  ne  cessa  de  lYtrc  que  dans  la  seconde  moitié  de 
i.'J()8  ■-',  sans  que  nous  puissions  pénétRT  les  causes  de  ce  chan|;omenl. 
Les  années  i35()-i3(Ja  furent  singulièrement  actives  pour  le  capitainc- 
i):iilli  :  la  ville  se  trouvait  «'ntoun-e  d'ennemis;  tous  les  lieux  forts  des  en- 
virons étaient  occupés  par  des  Anglais  ou  des  iNavarrais.  (l'est  alors  <]ue  les 
bourgeois,  secondés  par  les  olliciers  royaux,  payèrent  si  généreusement  de 
leur  ar|;ent  et  de  leurs  persomies.  H.  de  Wargnies  ne  cessa  de  tenir  des 
assemblé«'S  dans  la  ville,  d'é(juiper  des  hommes  d'armes,  de  faire  faire 
d  iinporlanls  travaux  de  conslructicm  et  de  démolition  '".  On  sait  comment 
tous  ces  elTorls  furent  couronnés  de  succès,  comment  Caen  fut  <légagé  et 
le  danger  écarl(''.  Il  f.illut  cependant  maintenir  en  Basse-Normandie  un(^ 
vé'nlable  petite  armée.  NNargnies  r'ut  à  s'en  occuper  activement.  Dès  la  lin 
de  l'année  1  .'5 6/1 ,  dans  les  derniers  jours  d'octobre,  il  fut  chargé,  avec  Ro- 
bert Le  Masuyer.  de  recevoir  «au  lieu  des  mareschaux''  les  montres  des 
luunmes  d'armes  (|ui  suivaient  dans  les  bailliages  de  Caen  et  du  Golentin, 
sous  les  ordres  de  Guillaume  du  .Merle,  capitaine  généran*^  En  (juaire 
armées,  il  y  travaille  pendant  cinq  cent  <piarante-six  jours  (ce  total,  donné 
par  le  mandenjenl  roval,  n'est  pas  tout  à  fait  exact),  du  îï3  octobre  i3G/i 
au  1.)  septembre  130.'),  du  '.i^i  mai  i3G5  au  1  ii  juin  i365,  du  i5  sep- 
tembre 1305  au  .'Il  (l<'ceml)re  i3G5,  du  10  novend)re  iSfiO  au  1  f)  dé- 
cend)re  iSOG.  du  a  aoi^t  iSOy  au  i3  septembre  \3i]'j^^K  II  était  encore 
pourvu  de  cette  oommission  en  i368  et  i3yQ;  il  ne  recevait  pas  de  gages 
lixes,  et  une  seule  fois  seulement,  le  jG  dé'cembre  i3G/i ,  nous  le  voyons 
toucher  une  gratification  de  toc  francs  d'or'*^'.  Le  capitaine  de  Caen  rem- 
plaçait encore  les  maréchaux  pour  la  réception  des  montres,  quand  le 
siège  de  Saint-Sauveur  vint  l'absorber  presrpie  entièrement  pendant  quehjues 
anné-es.  Ce  fut  à  lui  que  le  roi  confia  le  soin  de  tenir,  en  septembn;  187 a, 
une  assemblée  de  bonnes  villes  à  Caen,  pour  (b'Trayer  les  députés  <pii 
étaient  venus  à  Paris,  au  nom  des  gens  de  Basse-Normandie,  ch<Tcber  les 
moyens  financiers  et  inilitiiires  indisj)eiisables'"'.  On  le  voit  encore  assister 
aux  Klals  tenus  le  h  juin  ix  Bayeux,  pour  régler  la  ranrcui  de  Sainl-.Sau- 

<"  llibl.  nal.,  Piofcs  origiii.,  Wnrirnin,  9.  '*'  Bihl.  nat.,  Pièce»  orifjin.,  Wargnim,  5; 

<•'  Voir  la  nolirr  sur  Renior  Lp  Coulplior,  ArieM ,  olr . ,  1 5.5. 
|i.  .lia.  '*'  Arle$,  clc,  356,  /i36,  g66. 

(»»  01^/.   nat.,   fonds  franc. .   aalG;,.  .17;  «  Mm/..  i55. 

Dclulc,o/r.  cit.,  117.  (^)  Dclislc,  op.  aL,  il,  3o5. 
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veur^^'.  Ces  rudes  années  passées,  Wargnies  continua  de  garderie  château  de 
Caen;  il  recevait  pour  cet  office  1,000  livres  tournoispar  an^'-^;  sa  compa- 
gnie se  composait  de  6  hommes  et  10  arbalétriers'^*.  Après  plus  de  trente 
années  de  campagnes  et  de  service  armé ,  il  mourut  le  1  "  septembre  1 3  7  7  ^'^^ 
Le  roi  voulut  donner  une  sorte  de  récompense  posthume  à  son  fidèle  ser- 
viteur. Il  y  avait  sans  doute  quelques  irrégularités  de  peu  d'importance 
dans  la  comptabilité  de  cet  homme  de  guerre,  plus  habitué  à  combattre 
qu'à  tenir  compte;  il  avait  pris,  par  exemple,  aux  garnisons  du  roi,  pour 
les  donner  aux  hommes  de  sa  compagnie,  quatre  «tonneaux  de  viel  vin 
qui  tournoient  à  empirame».  Décharge  entière  fut  donnée  à  sa  veuve, 
Catherine  d'Aignicourt,  à  ses  quatre  fils.  Jean  dit  le  Galois  de  Wargnies, 
chevalier,  chambellan  du  duc  d'Anjou,  Authenin,  huissier  d'armes  du  roi, 
Robert  et  Louis,  clercs,  et  à  ses  quatre  filles.  De  son  côté,  le  défunt,  par 
un  dernier  scrupule,  avait,  dans  son  testament,  ordonné  à  ses  héritiers  de 
ne  point  réclamer  ce  qui  pouvait  lui  être  dû  de  gages;  son  fils  aîné,  au 
nom  de  ses  frères  et  sœurs,  en  donna  quittance  au  roi'^'. 


L'EVEQLE  DE  BAYELX. 

(EtaU  de  Balte- \ f/rmandie ,  la-i  5  janvier  tSjS,  Caen.) 

Aux  Etats  de  Caen  de  janvier  iSyS,  il  ne  peut  s'agir  que  de  Louis 
Tézart,  évéque  de  Baveux,  et  non  de  son  successeur.  Miles  de  Dormnns. 
Ix)uis  Tézart  avait  été  ollicial,  vicaire  général  et  archidiacre  do  Heims. 
Il  prit  possession  de  Tévéché  de  Bayeux  par  procuration,  dès  le  a/i  dé- 
cembre i36o.  Il  quitta  le  diocèse  en  mai  i3y3  pour  retourner  à  Heims, 
rellff  fois  comme  archevêque.  C'est  donc  quelques  mois  avant  son  di'part 
qu'il  eut  h  s'occuper  du  siège  de  Saint-Sauveur  et  à  figurer  aux  Etats  de 
B.i!M»e-\ormandic.  Le  Gallui  Chrtntunm  nous  dorme  les  renseignements  es- 
senliel.s  sur  sa  vie  ecclésiastique  à  Bayeux  et  à  nfiriis(IX,  i  3o,  et  XI,  37A). 


'"   Delule.  llUl.   de  Stiint-Suuveur-le-  Vt-  <«   fiibl.  nal. .  Piècfs  origiii. .  Warfjniei  ,  i  f). 

romU,  II.  tho.  M  Arleê ,  p\r.,  i  (13y. 

"  AcUa.rtr.,  .ji.'J.  io3.'..  '»»  /W..  i/i8/i. 


■Ui  LES  ETATS  DE  NOHMA.NDIE. 

RE.MEH  LE  COUTELIER 
(Etait  Je  liaue-Normatuiie ,  ta-tSjantier  13^3,  Caen.) 

Ce  pci'sonnajjc  «'lait  un  écHyer  normand  (jui.  pourvu  de  divers  oiliccs  et 
runniiissions,  rendit  de  grands  services  à  la  défense  locale  contre  les  An- 
glais cl  contre  les  Navarrais.  Dès  août  1300  il  est  reçu  à  montre,  lui  cl 
SCS  (jcns,  par  Pierre  dr  Viliiei*s;  le  dauphin  envoie  un  ordre  pressant  de 
payement  en  sa  faveur  (3  août)'".  De  i3G3  à  iSyu,  Renier  Le  Ooule- 
lier  montra  une  très  grande  activité;  il  ('tait  alors  vicomte  <le  Baveux  '-'. 
Outre  son  ollice  de  vicomte,  il  fut  chargé,  en  i363  el  i366,  de  cen- 
traliser le  pntiluit  des  aides  des  diocèses  de  Lisieux,  d'Kvreux,  de  Séez, 
de  Baveux,  de  (loutances,  d.\\ran(lies  el  de  (iliartrcs,  el  de  remplir  au- 
près de  la  potile  armée  de  du  (jucsclin  la  place  de  trésorier  des  (juerres. 
11  connnença  par  se  lai.>«ser  faire  prisonnier  :  dans  les  premiers  jours  de 
st'plend)n'  i3(>3,  il  fut  pris  par  le  Navarrais  Michel  de  Villeneuve  el  ses 
(jcns:  il  fallut  (pic,  r  pour  eschivcr  cl  évadera  prril  de  mort,  tant  par  force 
de  jehine  comme  par  force  de  prison,  il  paiast  complans  douze  cens  llou- 
rins  d'or  au  mouton  vieux  du  coiny  du  roy,  deux  hat lunés,  deux  chain- 
lures  d'arjjent,  et  environ  cent  trois  francs  pour  despence  pour  le  ten)ps 
»|U  il  dtinoura  m  la  dite  prison  »'^^  D«;livré,  il  assista  au  sièjjc  de  Kolle- 
hoise  (mars  i  3G'i  )  el  ;i  la  prise  de  plusieurs  places  du  Cotenlin.  Cela  dura 
jusfpi'à  ((•  (pie  du  (îuesclin  ail  éli-  fait  prisonnier  à  Auray,  h  la  Saint- 
Michel  1  3G.'i  ;  pendant  tout  ce  temps,  le  vicomte  était  accompagné  de  deux 
archers  el  de  Jrois  chevaux;  il  perdit  m^me  «défait  d'aventurer»  un  de  ses 
chevaux  (jui  valait  53  francs'^'.  Après  la  prise  dcdu  Guesclin,  il  passasous 
les  ordres  de  Guillaume  du  Merle, qui,  comme  «cappitaine  (jeneral  es  par- 
lics  de  Caen  et  «le  Cotenlin»,  diri(;eail  alors  les  opérations  militaires  de 
Bassc-\«»rmnndie.  Il  était  à  la  fois  vicomte  de  Baveux,  receveur  (jénéral 
des  aides  des  haillia/jes  de  (iacn  cl  du  Cotenlin,  commis  «pour  paier  les 
(jens  «l'armes,  archers,  arhalestriers  el  {jens  de  pied  (|ui  servent  es  |)ar(ies 
des  l)aillia{;i>8  de  Caen  cl  de  Cotenlin  r  ''•'.  Ces  divcrsi-s  commissions  le  for- 
çaient à  «îlrc  sans  cesse  par  voies  cl  par  chemins  :  tanl«jl,  et  c'était  le  plus 

<•>  Utblwtk,  nat.,  futuls  fran(au,    sJ70i,  S.  Lucc,  llut.  île  du  CucMrttn ,  7O. 

88.  *    /6m/..  7.  894,  9.30. 

'•'  .le<«,  de,  7.  '    /W.,  i55,  aô'i,  3o9-3io,  43»,  ACa. 
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souvent,  il  suivait  Guillaume  du  Merle  dans  ses  expéditions;  tantôt  il  s'en 
venait  à  Paris  compter  les  deniers  qu'il  avait  employés.  C'est  ainsi  qu'il 
perdit  les  deux  chevaux  qui  lui  restaient,  l'un  à  l'affaire  de  la  Rammée 
(i"  juillet  i365),  l'autre  en  allant  de  Caen  à  Falaise  «pour  quérir  finance 
pour  paierie  dit  capitaine  et  ses  gens»^^l  Comme  vicomte,  ses  gages  étaient 
de  100  livres  tournois  par  an;  pour  les  commissions  dont  il  fut  chargé, 
de  i363  à  i368,  il  reçut  2  francs  et  demi  par  jour '-^.  Enfin,  dans  la 
seconde  moitié  de  l'année  i368,  il  dut  être  promu  bailli  de  Caen'-". 
C'était  une  haute  et  puissante  situation  qui  devait  bientôt  le  mêler  à  de 
grandes  affaires.  Il  prit  part  notamment  aux  préparatifs  du  siège  de  Saint- 
Sauveur  :  les  mois  de  juillet  et  août  1  372  se  passèrent  pour  lui  en  missions 
de  confiance.  Il  alla  avec  d'autres  personnages  à  Paris,  à  la  requête  des  gens 
de  Basse-Normandie,  pour  obtenir  de  Charles  V  son  concours  financier  et 
l'envoi  de  du  Guesclin.  Il  séjourna  soixante  jours,  tant  pour  négocier  avec 
le  roi  (jue  pour  attendre  Ferrando  d'Ayens,  représentant  du  roi  de  Na- 
varre, et  s'aboucher  avec  lui.  De  là  il  se  rendit  auprès  du  comte  d'Alen- 
<;on  afin  «qu'il  lui  pleust  que  sa  terre  conlribuast  au  fait 75.  Une  indemnité 
de  tOo  francs  lui  fut  accordée  pour  tous  ces  déplacements'''.  11  lui  fallut 
encore  aller  à  Paiis  avec  l'évêque  de  Baveux,  du  i3  décembre  iSya 
au  7  janvier  13^3;  toutes  les  dillicultés  semblaient  levées.  C'est  alors 
qu'avec  le  prélat  qu'il  avait  accompagné  à  Paris,  le  bailli  de  Caen  dut 
tenir  l'ass^-mblée  des  i3-i5  janvior  13^3.  Avec  beaucoup  de  désintéres- 
sement, il  ^fisl  despence  pour  donner  à  mengier  à  plusieurs  bourgois  et 
antres  qui  <;stoient  venus  de  j)lusieurs  bonnes  villes  du  pais,  dont  pour  cj! 
il  ne  demande  rien»'^'.  Le  siège  de  Saint-Sauveur  ne  commença  réelle- 
m(,nt  que  plus  tard;  Renier  Le  Coutelier  ne  cessa  d'y  donner  une  bonne 
part  de  son  temps  et  de  sa  peine.  Nous  savons  qu'il  assista  aux  Ktats  du 
/|  juin  iSyo  à  Bayeux,  où  fut  déridé  l'emprunt  nécessaire  à  la  rançon  de 
Saint-Sauveur  '*'.  Mais  nous  pouvons  surtout  jug(;r  de  son  activité  p.ir  les 
récorapenîM-'s  que  lui  valurent  ses  servirc;s.  C'est  200  francs  le  28  sep- 
tembre t^'J^,  000  florins  le  2  scptcmbn.'  i37r>,pour  une  nouvelles  année 
d'offorls  et  de  dévouement  "'.  Des  lettres  du  1  h  février  i37fi  insistent  sur 

"*  ^cl«a,  flr.,<j.3o.  <»>   IlibUvth.   nul.,  fond'»   fraiiçai*,  uGoii, 

(«  IM.,  89/i.  i35/i. 

W  Delikk,  op.  cil.,  iji.  <•)   DclUtc,  op.  cit.,  II,  aôa. 

<•'  lljtH..  II.  ao3.  ")  Arin,  Hr.,  io(J7,  iifu. 
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ce  Rujcl  :  rll  a  esté,  lui  et  ses  gens,continiiolomont  au  fait  de  l'entreprise 

des  bastides  qui  furent  faites  au  Pont-l'Abbé  et  à  Pierropont ,  et  y  a 

fait  pourvoiance  et  chevanre  de  vivres,  de  (jenr  tant  de  mostier  comme 
nianouvriers  de  braz.  de  rharretes,  cbt'vauv,  charpentit'rs,  marbons  et 
autres  personnes  nécessaires et  fait  assembler  et  labourer  avec  plu- 
sieurs {jrans  diligences,  de  nuiz  et  de  jours;.  .  .  et  aussi  quant  la  dite  for- 
terescbe  de  Saint-Sauveur  fut  aprocliée  de  siège,  le  dit  bailli  et  ses  gens 
y  ont  este  rontinuelenient  et  y  ont  fait  encorez  greigneur  diligence..  .  ., 
et  avec  ce  il  a  faiz  plusieurs  voiages  par  devers  nous  et  nostre  court  à 
Paris,  en  Hretaigne  et  ailleurs,  et  par  esperial  pour  pourcbacier  le  trailtié 
du  <lit  vuidement,  et  en  continuant  le  dit  fait  et  clievaurbant  pour  icellui, 
lecjuel  a  duré  l'espasse  d'un  an  et  plus,  et  si  a  le  dit  bailli  receu  grans 

paines  et  labours  jxtur  le  fait  de;  linances  assembler ,  perdu  pluseurs 

rbevaux  (pii  ont  esté  les  uns  mors,  les  autres  affolés,  (|ui  valoient  la  sonune 
de  trois  cens  florins  et  plus"^»  (l'est  potir(}Uoi  le  roi  lui  fait  un  don  de 
'Son  francs  d'or.  Puis  Henier  Ledoutelier  rentre  bientôt  dans  l'ombre  :  en 
septembre  i^-yG,  on  constate  qu'il  est  encore  bailli  de  Caen'".  C'est  la 
dernière  fois  (pie  nous  ayons  trouvé  mention  de  lui. 


JKA>  DE  Vli:\>E. 

{Elali  de  Itaêu-MoiinaiiHù ,  août  i3jù-juin  iJjû,  Saint- Lô  et  liayrus.) 

Jean  de  \  ienne,  amiral  do  France,  fut  cbargé  par  (iharles  V,  avec  le 
titre  de  lieutenant,  de  conduire  les  opérations  du  siège  de  Saint-Sauveur, 
à  partir  du  i"  août  1876;  il  avait  pouvoir  de  réunir  et  tenir  les  Ktats  de 
Basse-Normandie  en  ras  de  nécessité.  Il  dut  le  faire  à  plusieurs  reprises; 
nous  savons  (ju'il  joua  un  rôle  In^s  actif  dans  les  assemblées  tenues  à  la  fin 
(11"  \'.\-jfi  et  dans  la  première  moitié  de  iSyô.  Il  est  inutile  de  faire  sa 
bi(igra|)liie  :  elle  a  été  tracée  avec  détail,  sinon  d'une  manière  absolument 
satisfaisante,  par  M.  T«  rri<r  de  I^orav,  dans  son  livre  intitulé  :  Jean  de 
Vienne,  nnurnl  de  l'rance,  t  -ih  1  - 1  3(j(] ,  Paris,  »  ^^77. 


•'  Dolislc.  o;>.  ri(. ,  il,  3oi.  —  "*  Actm,  clc,  lOSy. 
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L'EVEQUE  DE  BEAUVAIS. 
{Etats  de  Ba$$e-\ormaiu}ie ,  août  iS'jâ-juin  i3j5,  Saint-Lô,  Caen,  Bayeux.) 

C'est  Miles  ou  Mllon  de  Dormans,  fils  de  Guillaume  de  Dornians,  chan- 
celier de  France  sous  Charles  V.  Il  fut  successivement  chanoine  de  Saint- 
Quentin,  archidiacre  de  Meaux  prévôt  de  l'église  de  Reims.  Comme  évéque, 
il  occupa  d'abord  le  siège  épiscopal  d'x4ngers,  puis  passa  d'Angers  à  Baveux 
le  7  août  iSyS,  et  fut  transféré  à  Beauvais  le  98  février  iSyB.  Etant 
évoque  de  Bayeux,  il  avait  été  désigné  par  Charles  V  comme  un  des  com- 
missaires pour  le  fait  de  Saint-Sauveur  avec  l'amiral  Jean  de  Vienne.  Le 
Gallia  Christiana  a  donné  le  sommaire  de  sa  vie  ecclésiastique  en  faisant 
riiistoire  des  divers  évèchés  qu'il  a  occupés  (IX,  70^,  et  XI,  87/1).  11  a  été 
encore  l'objet  de  notices  succinctes  dans  Froissart,  édit.  Kervyn  de  Letten- 
hove,  XXI,  table,  108),  et  Aubert,  Le  Parlement  de  Paris  (I,  /i3,  n.).  On 
peut  remarquer  que  ce  fut  un  prélat  homme  de  guerre  :  il  avait  mené  des 
hommes  d'armes  au  siège  de  Saint-Sauveur;  on  le  trouve  à  l'avant-garde 
de  l'armée  royale  à  Roosebecque,  et  en  i386  il  comptait  [)rendre  part,  à 
la  tête  d'une  conqjagnie  armée,  à  la  descente  en  Angleterre  (Delisle,  Hist. 
de  Sfiinl-Sauieur,  II ,  9^1;  Froissart ,  XXI ,  1  0 9  ;  Bibl.  nat. ,  Clairamb. ,  1 5 , 
997).  Ce  fut  précisément  au  début  des  grandes  opérations  devant  Saint- 
Sauveur  qu'il  quitta  son  évfîché  normand  de  Bayeux.  Mais  il  semble  bien 
avoir  continué  à  s'occuper  des  affaires  militaires  de  Normandie,  comme 
en  t<;moigne  le  mandement  royal  du  11  mai  1370,  (|ui  ordonne  de  lui 
pajer  10  francs  d'or  par  jour  (Delisle,  op.  cit.,  II,  9^1).  On  voit,  d'autre 
pari.  Miles  de  Dormans  occuper  d<,'s  commissions  et  des  olliccs  très  diffé- 
n'uLs  :  en  juillet  1379,  il  est  vicaire  de  l'éviîque  de  Paris  et  condamne  en 
place  de  Grèv»;  les  Turlupins  ou  Compagnifî  de  Pauvreté  ^Graiula  Cliro- 
n/(yu^»,VI,33r));  puis, en  1878,  il  osl  président  de  la  (ihambre  des  comptes, 
avec  1,000  francs  de  gages  (/M/,  de  l'Erolcdes  Chartes,  1888,  378).  Frois- 
sart b;  proclame  rsagc  «hrvalier  <!l  vaillant  prud'horinne  et  nioiill  ixau 
langai{jier»  (\II,  ai  G).  Il  mourut  b;  17  aoiU  1387. 
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L'EVHQLE  DE  COL'TANCES. 
(Etalé  de  Ba*$0-Normandie ,  août  tSyù-juin  tS-jS,  Caen,  Saint-Lô,  Bayeux.) 

Silveslre  de  la  Cervelle  élail  d'une  famille  des  confins  de  Normandie  et 
Bretagne,  alli«5e  à  celle  de  du  Gucsclin.  Kiitn'  dans  VrU\l  e(cl<''siasli(|u<',  il 
nous  a|)|)araît  comme  aumônier  du  duc  de  iXormarulie  en  i35G;  à  partir 
de  1  3G^,il  fut  aumônier  du  roi ''.  C'est  à  ce  titre  (|uele  roi  lui  fait  donner, 
le  1  a  mars  i  liG;') ,  «idraps  et  pennes  à  faires  les  robesn  '-'.  Silvestre  est,  du 
reste, bientôt  occupé  à  des  beso^jnes  fort  différentes:  du  mois  d'avril  ïSGtj 
au  mois  d'août,  il  est  à  Ilondeur  faisant  réparer  les  fortifications  et  con- 
struire un  nouveau  fort:  au  mois  de  septembre  de  la  même  année,  il  est 
à  Pont-ib^-l'An  lie  recevant  des  livrées  de  bois  rpour  la  réfections  de  la 
ville;  encore  au  mois  d'avril  LÎ-yo,  il  fait  travailler  au  bavre  de  lloiilleur'-'^ 
C'est  peu  de  temps  ajirès  (juc  l'aumônier  devint  évoque  de  Coulances;  il 
prêta  serment  au  roi  le  ùS  avril  1 37  i .  Son  diocèse  était  alors  fort  éjirouvé; 
Cbarlfs  V  lui  donna  Goo  francs  <<  pour  considération  de  ce  (|ue  les  rentes 
et  revenus  de  l'evescbéede  Coutances  sont  moult  diminués»'*'.  C'est  comme 
évécpic  de  Coutances  que  Silvestre  de  la  Cervelle  eut  h  jirciidre  jiarl  au 
siège  de  Sainj-Sauveur.  11  est  un  des  commissaires  nommés  par  le  roi  le 
1"  aoill  iZjli.  Il  s'occupa  activement  des  oj)érations  militaires,  lit  renfor- 
cer les  places  françaises  du  Cotentin,  se  transporta  plusieurs  fois  auprès 
du  roi  il  Paris.  Cbarles  V,  reconnaissant ,  lui  lit  deux  dons  successifs  de 
1,000  francs  d'or  en  février  et  en  octobre  iS'yS'*^  Quant  à  la  vie  ecclé- 
siastique de  l'évécjue  de  Coulances,  le  Gallin  Chnsùann  peut  fournir  à  cet 
égard  quel(|ues  détails;  il  sullitd'y  renvoyer  (VII,  a3a,  et  XI,  88'*'). 


JEAN  LE  MERCIER. 
(Etat*  de  ItiiMêe-Sormamlie,  août  t-lyù-juin  iSjS,  Caen,  Sainl-Li'i,  Baytmx.) 

Ce  célèbre  fiiiniicui  a  ulé  commissaire  royal  en  Normandie  pour  lef.iit 

<•>  GalUa  ('Ju-iMtiaiia.  \l.  88.  '*>   I)i'li»l.',  Hat.  tU  Siunt-Saitrfiir,  II,  aij.'J. 

*••  ActtM,  rir.,  lyft.  '**  Voir  cnrorc  :  Li*  Canu,  ltitt.de*  éveque* 

<^  Ibid.,  5i  I,  505,  58o,  68a.  de  Coulance*  cl  lltêt.  eeeU».  du  dioc.  de  (À)u- 

(*)  IbiJ.,  8^9.  innre$  (Sor.  ilu  l'ilisluire  do  Normandie). 
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(le  Saint-Sauveur  et  a  pris  part  aux  assemblées  d'Etats  qui  furent  réunies  à 
ce  sujet  à  Caea,  Baveux  et  Saint-Lô,  à  la  fin  de  187  4  et  au  commence- 
ment de  1875.  M.  Moranvillé  a  donné  dans  les  Mémoires  présentés  par  divers 
savants  à  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-lettres,  2' série,  Antiquités  de 
la  France,  t.  VI,  une  Etude  sur  la  vie  de  Jean  Le  Mercier,  fort  complète  et 
documentée.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  cette  biographie  très  précise. 


LE  BEGLE  DE  FAYEL. 

{Etats  de  Bassc-Sormandie ,  août  iS'jù-juin  iSjS,  Caen,  Saint-Lô,  Baxjcux.) 

Guillaume^'*  de  Fayel,  dit  le  Bègue,  sire  de  Brucourt'-',  chevalier,  fut 
toujours  en  campagne  et  en  service  pour  le  roi  depuis  1807  jusqu'à  la  fin 
du  siècle.  Il  avait  sans  doute  fort  guerroyé  déjà  quand  nous  constatons  sa 
présence  en  Espagne  auprès  de  du  Guesclin  et  de  Henri  de  Transtamare  à 
l'année  1867  '^'.  Que  devint-il  après  la  bataille  de  Navarette?  On  ne  sait; 
il  est  [)robable  qu'il  fut  fait  prisonnier  et  mis  à  rançon  comme  les  autres 
seigneurs  de  l'armée  de  du  Guesclin.  Sa  prison  ne  dut  pas  être  fort  longue, 
puisque,  au  début  de  i8G9,il  faisait  la  guerre  en  Touraine  et  en  Poitou**^; 
le  5  avril,  il  était  en  Auvergne  et  y  recevait  pour  lui  et  sa  compagnie  vingt- 
cinq  [)ayes  d'hommes  d'armes^'.  En  quelques  mois,  il  j)asse  à  l'autre  bout 
du  royaume  :  au  mois  d'août,  en  effet,  il  est  dans  l'armée  que  le  duc  de 
Bourgogne  conduisit  en  Picardie  et  fit  camper  sur  la  colline  de  Tourne- 
hern;  il  avait  avec  lui  6  écuyers  et  sous  ses  ordres  le  sire  de  Gaucourt. 
Giies  de  Ville,  dit  l'Estnuné,  et  Tristan  d»;  Clwimbli,  chevaliers,  Babaclie  du 
HariK'l,  ('cuycr,  en  tout,  lui  compris,  8  chevaliers,  a 6  écuyers"''.  Le  2 G  oc- 
tobre de  la  m<hne  année  i8Gf|,  sa  troupe  s'était  encore  augmentée:  elle 
éliiit  de  ho  honunes  d'armes'"'.  Le  Bègue  de  Favel  continua  à  servir  vail- 
lanniK-nt  [icndaril  les  aiiri<*es  (|ui  suivirent;  il  |)rit  part  à  la  chassiî  cpii  fut 
donnée  à  Bohert  Kriolles  [lar  Jean  d<!  Vi«;nnc  avec  8,000  hommes  d'armes, 
à  travers  le  Vendômois,  le  Maine  cl  la  Touraine "^  L'année  1872  nous  le 

<•>  Drli4le,//i«(.  (/«.Sain(-.Sauc«ur.  Il,  9^11;  (♦)   //iW.  ;i/i/. ,  Clniromli., /i6,  .1371. 

NoranTill/!,  997.  (»)  Acln,  pIc.,  5io;  Morniivilk',  anf». 

<»>   BM.  nal.,  CIniromli.,  a '16.  .l/ilii.  "'   Moranvillé,  307. 

•*'    ilhrnn.  d*i  ifttntrtjirtmter»  Valm»,  f]'i,  ''>   /Ic/m,  rlr.,  0-»'t ,  d'iC». 

•7^-  <"   Mornn»ill.''.  17M. 
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montre  fort  occiipt-  sur  les  frontières  de  Bretagne.  Il  eut  l'occasion  de  s'y 
faire  remarquer  :  les  Aii{;lais  de  Siiint-Sauveur,  maîtres  du  Cotentin, 
étaient  venus  jusqu'à  la  baie  du  Moul-Sainl-Michel  s'emparer  de  Notre- 
Dame  de  Toinl)elaine,  îlot  voisin  du  Mont.  Ils  commençaient  à  s'v  forti- 
fier (9  mai  iSya).  Le  Bègue  de  Fayel,  accompagné  de  Guillaume  Marlel 
et  de  Guillaume  de  Flamencourt,  en  quehjues  jours  réunit  a, 000  hommes 
d'armes  et  reprit  le  rocher  "l  Dès  le  1 7  mai ,  le  fils  du  vainqueur,  Philippe 
de  Fayel,  écuyer,  était  arrivé  à  Senlis  au  galop  de  son  cheval  pour  annoncer 
au  roi  la  déconfiture  des  ennemis "'^  Grâce  à  ses  succès,  la  troupe  de  Fayel 
augmenta  :  le  1"  mars,  à  Saint-Lô,  il  a  autour  de  lui  8  autres  chevaliers 
et  A 7  écuyers;  il  est  .sous  les  ordres  de  Robert  d'Alençon,  lieutenant  du 
roi  en  Basse-Normandie  "^  Il  devint  même  peu  après  capitaine  général  en 
Basse-Normandie  avec  aoo  francs  de  gages  et  200  combattants'*';  le  roi, 
(jui  lui  avait  enlevé  80  combattants  sans  doute  pour  les  envoyer  sur  quel(|ue 
point  menacé,  les  lui  rendit  le  11  sej)tend)re  iS^S,  «par  consideracion 
de  ce  que  nos  anemis  sont  très  fors  en  icelles  j)arties  j» '^l  (l'est  Tannée  sui- 
vante (jue  commença  la  grande  entreprise  de  Saiiit-Sauvcur-Ie-Yicomte; 
on  peut  croire  que  Le  Bègue  de  Fayel  y  trouva  d'abord  quehjuc  amertume. 
L'amiral  Jean  de  Vienne  fut  envoyé  comme  lieutenant  en  Basse-Norman- 
die; non  seulement  le  capitaine  général  passait  sous  ses  ordres  din^cls, 
mais, comme  son  importance  avait  fatalement  diminué,  il  perdit  1  00  francs 
de  gages  sur  les  aco  francs  qu'il  touchait"*'.  Il  restait  cependant  dans  la 
région  comme  un  des  commissaires  pour  le  fait  de  Saint-Sauveur,  et  c'est 
à  ce  titre  «pi'il  dut  avoir  a  traiter  avec  les  Etats  de  Normandie '^^.  D'autre 
part,  le  iS  septembre  iS^T),  pour  apaiser  .son  légitime  mécontentement, 
le  roi  donna  à  Fayel  '100  francs  d'or'*';  c'est  peut-être  aussi  à  titre  de  com- 
pensation que,  dès  le  a8  septembre  1  Sy/i.  un  de  ses  parents,  filsdu  frère, 
Haoul  de  Fayel,  fut  nommé  capitaine  de  la  bastille  de  B:3U7,eville  '^ .  11  n'ost 
pas  étonnant ,  en  tout  cas,  de  constater  que  Le  Bègue  de  FaNel  ne  joua  qu'un 
rôle  effaré  dans  les  opérations  du  siège;  nous  le  voyons  seulement  engager 


0)   Ckron,  dta  premutri  Valots,  919;   Dp-  •*'   Actei ,  etc.,  «177. 

\i%\e ,  op.  cit. ,  i8i.  <•>  IIAd.,  11G7. 

(•>  BtbI.  nat..  Pièces  origin. ,  Fayel,  3,  /•;  <"  Ibid.,  1057. 

Actes,  e\r.,  888.  ,  <•>  lltd.,  1167. 

">   Morainillc.  189.  '"   Dclwlo.    Ilut.    de  Saint-Snureur-le-Vi- 

'**  fttl'l.  nat.,  Vièenonf^n.,  h'aifel ,  f<.  romie,  1N9. 
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sa  parole  et  son  nom  dans  la  convention  provisoire  conclue  avec  Thomas 
de  Calterton  pour  la  reddition  de  la  place  ^^'.  On  peut  supposer  qu'il  paya 
de  sa  personne ,  comme  à  l'ordinaire ,  puisqu'il  perdit  quatre  chevaux  pen- 
dant le  siège  ^^'.  Ce  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  le  reste  de  l'existence 
de  ce  personnage  est  fort  sec.  Il  est,  en  1 878 ,  qualiflé,  dans  un  mandement 
analvsé  par  M.  Delisle,  de  vicomte  de  «Beauvoisis»'^';  il  faut  probable- 
ment lire  de  Breteuil^*'.  D'autre  part,  il  reçoit  lioo  francs  d'or  comme  capi- 
taine d'Orbec  en  1878^^*  et  200  francs  comme  capitaine  de  Saint-Jamcs- 
de-Beu\Ton  en  i38o^*^';  cette  même  année,  il  commandait  à  ao  hommes 
d'armes  en  Bretagne  et  en  Normandie^''^  et  en  i383  (10  août)  le  roi  lui 
devait  encore  de  ce  chef  i,oc^li  francs'*'.  Il  était  occupé  à  la  guerre  de  Pi- 
cardie, à  Thérouanne,  en  novembre  i38i'^lEn  1 385,  il  était  encore  capi- 
taine de  Saint-James-de-Beuvron*^*";  mais,  en  janvier  1887,  il  est  devenu 
capitaine  du  Vaudreuir^' ;  il  donnait  ordre,  le  10  février  13^3,  de  laisser 
passer  sur  la  Seine  sans  péage  20  queues  de  vin  qu'il  y  faisait  conduire '^'-l 
A  cette  dernière  date,  il  porte  le  titre  de  chambellan"^'.  Il  ne  cessait, 
d'autre  part,  de  bénéficier  des  largesses  royales  :  le  roi  lui  donne  /ioo  francs 
d'or  ie  30  juillet  i386^^*',  /loo  livres  tournois  le  99  octobre  de  la  même 
année"*'  et  les  deux  sommes  sont  converties  en  900  francs  d'or  sur  les  aides 
ie  aà  juillet  1387"^';  il  est  vrai  que,  le  98  juin  i3(jO,  il  n'en  était  pas 
encore  payé  '"'.  Enfin,  le  i*^  mai  1890,  il  reçoit  une  houpj)elando  dans  la 
distribution  que  le  roi  fait  faire  à  celle  date"*'.  Nous  ne  savons  quand  il 
mourut. 


<"  Delisln,    UiH.    de    Satnl-Sauveur-le-Vi-  <■•>  fliW.  «a/.,  l'iùces  origiii.,  F«t/t/,   iH. 

eomlt,  iki.  <">  Ibid.,  ai. 

'"  AeU»,  Pic,  1167.  '")  Ibid.,  aC. 

W'  iti/.,  1757.  (M)  Ibtd. 

W  llihl.  nnt.,  I'ièc««  orifjiii.,  Fayel ,  i'.i.  "     ''**  ll/id.,  19. 

W  AcUm,  olr.,  1757.  ('»)  lIAd.,  ao. 

^  RM.  nat..  Pièces  origin.,  Fnytl,  1  .'J.  "•'  Ibid.,  a  a. 

t')  Ibtd.,  |4.  (")  Ibid.,  a3,a/.. 

(•'  llnd.,  >6.  ('•>  Douël     d'Arr<|,    /Vvr»     du     n);,,,'    de 

'"  lh,d..  Clairaml...  17.  -jCtf.  CharU»  17.  1,  i«i'i. 
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BERTRAND  DU  (JLESCLIN. 
f  \ttnnbln  de  liatie-Normandie ,  ta  décembre  i3'j8,  Caen.) 

Il  est  bien  inulile  de  doniior  une  nolice  hiograpIii(juc  sur  le  jjrand  con- 
iittal)!»'.  Sa  vie  cl  ses  rtiinpagnes  ont  M  éludiéos  avec  soin  et  sucres.  Con- 
leiitons-nous  de  renvoyer,  pour  la  première  partie  de  sa  vie  jusqu'à  l'avè- 
nernenl  de  Charles  V,  au  livre  de  S.  Luce  :  Im  jeunesse  de  BcrtramI  du  (iucscliu, 
Paris,  1  8^1),  el,  pour  l'ensemble  de  son  œuvre  militaire,  à  relui  de  Janis- 
son  :  Vie  de  liertnnid  du  (iueselin ,  traduction  liaissac.  Paris,  i868,  in-8". 


i:tii:>\e  de  la  grange. 

[ElaU  du  10  décembre   i38o,  Rouen.) 

(iel  Kticnne  de  la  Grange  rtait  un  parlementaire.  Frrre  de  Jean  de  la 
Grange,  ahbc^  de  Fécainp.  fameux  sous  le  nom  de  cardinal  d'Amiens, 
Ktienne  figure  à  la  cour  de  souveraine  justice  dès  1308;  on  le  trouve 
comme  conseiller  à  la  (]hand)re  des  enqm^tes  en  i  30(1  ;  en  i  3-7 •» .  il  est  rlii 
président;  il  était  chevalier*'*.  On  le  voit  assister  au  grand  conseil  royal 
tenu  par  (iharles  V  en  octobre  i3y^j  pour  n'gler  la  régence  des  rois  de 
rrancc'^*.  A  plusieurs  reprises,  en  t'-i'^C),  puis  l'^jc)  et  i39r),il  alla  pré- 
si«ler  rKcliicjuier  de  Houen'^'.  Il  ne  cessait  cejiendanl  de  prendre  part  aux 
grands  procès  du  Parlement,  comme  celui  de  Jac<|ue|  de  Hue,  le  Navar- 
rais,  en  1378**'.  A  rivhicjuier  d<'  Houcn  de'i3'7(),  nous  savons  que  les 
chanoines  de  la  cathédrale  lui  intimèrent  le  privilège  de  Saint-Homain, 
connu  soiis  le  nom  do  lerée  de  la  fierté;  le  jour  des  Hogations,  il  entendit 
un  long  sermon  de  l'augiislitj  Jean  Uomain  en  faveiii-  du  Pape  d'Avi- 
gnon'"'. Sa  récente  présidence  de  rKchiquicr  de  Normandie  le  dé'signa  (oui 
naturellement  pour  procéder,  de  conserve  avec  le  maître  des  (iomjtles  Jean 
Pastourel,  à  la  générale  réformation  de  la  province;  leurs  travaux  com- 
racncèrenl  le  5  janvier  i38o'^'.  Tout  en  réformant  les  abus,  ils  eurent  d»^ 

«"   AulK^n.  I.  9A-rj5;  II.  :i34.  <♦»  (Waudrt  Chro,,.,  VI.  &io. 

'•)  N.  Valotf.  76.  0'»'  P.  Cochon.  i33. 

<"   Btid.  nnl.,  Pi^rc!»  ori(jiii.,  Im  Grange,              '*'  IMl.  nal. ,  l'iiVi's  orif[in.,  Ïm  Grange, 

.'1,  5,  11,  10,  i.'>;  P.  ('.ofhoii.  1.1.1.  i3. 
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fraves  préoccupations,  comme  en  témoignent  certaines  lettres  closes  que 
Pastourel  envoya  de  nuit  le  18  juillet  à  son  collègue  qui  se  trouvait  alors 
à  Gisors'".  Etaient-ce  quelques  mauvaises  nouvelles  des  Anglais,  toujours 
menaçants  au  nord,  quelque  crise  plus  violente  qui  mettait  en  péril  la  vie 
du  roi?  Ou  n'était-ce  pas  plutôt  l'annonce  de  la  mort  prochaine  du  conné- 
table du  Guesclin.  qui,  malade  à  en  mourir,  avait  fait  son  testament  dès 
le  9  juillet?  L'inquiétude  des  réformateurs  demeure  mystérieuse.  Etienne 
de  la  Grange  dut  revenir  à  Paris  pour  la  mort  du  roi  :  Charles  V  l'avait  dé- 
signé parmi  ceux  qu'il  avait  chargés  d'exécuter  ses  dernières  volontés  ^'-'. 
Sous  le  nouveau  règne,  ce  fut  son  récent  séjour  en  Normandie  qui  le  fit 
choisir  comme  commissaire  royal  aux  Etats  de  décembre  i38o  convoqués 
à  Rouen;  il  y  soutint  énergiquement  les  requêtes  du  gouvernement  royal ^^'. 
Etienne  de  la  Grange  continua  d'être  en  faveur  sous  (/harles  VI'*';  il  est 
vrai  qu'il  n'hésita  pas,  en  i385,  à  faire  un  prêt  considérable  au  roi  pour 
la  deuxième  armée  de  la  mer'^l  II  en  était  récompensé,  en  1  388,  par  un 
don  de  '1,000  livres  tournois.  Il  mourut  le  16  novembre  1 388 ''"''. 


JEA\   PASTOUREL. 

{Etait  du  10  décembre  t38o,  Rouen.) 

M.  D(.'larhenal^  dans  son  Histoire  des  avocats  au  Parlement  de  Paris,  a 
consacré  une  intéressante  étude  à  Jean  Pastourel,  avocat  au  Parlcmonl, 
avocat  du  roi,  maître  et  président  des  Comptes,  etc.*'''.  Il  est  superflu  de 
revenir  sur  les  détails  qu'il  nous  donne;  il  sulfira  de  compléter  ces  ren- 
seignements. 

Comme  cifpitaine  du  rhâlt'au  de  Moiitjoie-Sainl-Denis,  Piistound  avait 
sous  ses  ordres  une  compagnie  d«;  f)  hommes  d'armes  et  (>  arbahUriers  '", 
h  partir  du  3i  janvier  i358  ''".  Au  Parlement,  il  fut  mêlé  à  plusieurs  in- 
rident»  d'une  grande  vivacité.  Vers  i358,  au  temps  d'Etienne  Marcel,  il 
|)lai(lnit  pour  le  notaire  Jean  de  H«'f.iinron  ronire  Jf';in  Pisdoë  ;  Tiininiis 

'"    Ihhl.  nnl.,  fond*  franc.,  afin  17.  -j.  (•)  Aiiti^rl,  I,  <)'i-f(.'). 

'"  Aein,  rie,  ig.'jfi.  <'»   I)cl;irli.nal,  llitt.  det  avomu  na  l'urle 

**    Citron,  dn  prtmttrê   \  ulou  ,  qq.I.  #    metU  itt  l'arit ,  'A'ji-^'jlt. 
•'   DoopI  d'Amj,  I,  70;  Auti^rl.  II.  19.').  <•>   lUd.  uat. .  Pièrog  «rigin  .  /Vm/umcW,  .'{. 

ffiW.  iMi». ,  PiN-<^  ""f;-.  '-^  ftranijr,  1 '( .  '*'    Itnd.  ,  't. 

I.U   rT4T«  DK  NoRHtXDIE.  -j  I 
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Pisdoê  proft^ra  contre  lui  de  violentes  menaces  en  pleine  s»;ance  "'.  D'autre 
part ,  Pasiourel  lui-nit^me  fut  condamné'  à  une  amende,  \c  i  7  février  1  3G5 , 
ftj)our  avoir  mal  parlé"  d'un  rapport  tle  l'iiuissier  Jean  de  Vif^ncs''^'.  Il 
prit  pari,  en  iSyS,  au  jjrand  procès  du  Navarrais  Jacquet  de  l\ue''^. 
Détail  curieux,  il  était  au  I*arlemenl,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  confrères, 
«conseiller  député  des  nuircliands  forains  de  poisson  de  mer  à  Paris'*'». 
La  notice  de  M.  Delaclieiial  est  fort  brève  sur  les  missions  politii|nes 
dont  fut  cliar{jé  Pastourel  :  il  fut  envoyé,  le  1"  aoi^t  i.'îôS,  par  Jean  Mail- 
lart  à  Mcaux  vers  le  daiq)hiii  pour  le  rappeler  dans  sa  hoime  ville  de 
Paris,  et  le  lendemain  il  faisait  partie  du  cortèjje  acclamé-  par  les  Pari- 
siens'^^.  \ii  mois  de  juillet  i'i'J\),  il  était  en  Poitou,  avec  \o  duc  de 
Bi-rrv,  j)our  certaines  besognes  secrètes'^*;  on  sait,  d'autre  part,  (juil 
s'ajjissait  de  demander  de  l'arjjent  à  une  assemblée  convoquée  h  Niort  au 
mois  d'août'"'.  A  peine  revenu,  il  repartit  pour  la  Normandie;  il  y  était 
aux  premiers  jours  de  i3So,  occupé  à  une  jjénérale  réformation  avec 
Ktienne  (le  In  (iranjje  ;  ils  commencèrent  le  0  janvier  '*'  et  poursuivirent 
leur  eiupiéte  pendant  tout  l't'-té,  non  sans  /^tre  fort  inquiets  des  événe- 
ments qui  se  passaient  alors  dans  le  royaume,  comme  la  maladie  «lu  roi, 
la  mort  de  du  (îuesclin,  les  nouveaux  ravajjes  des  Anglais.  C'est  pour  une 
de  ces  causes  (|ue,  le  1  (S  juillet,  Pasiourel  envoyait  un  exprès  de  nuit  à 
(îisors  porter  d'nr{|entes  et  secrètes  nouvelles  '^'.  Si  la  mort  de  (iliarles  V 
interronqiil  la  réformalion,  Pastourel  revint  en  Normandie  dès  le  mois  de 
<lé'rend)re,  comme  conmiissaire  roval  aux  Étals  tenus  à  Rouen'"".  Ce  ne 
devait  pas  être  sa  dernière  mission  en  Normandie,  biei.  (|u'd  fût  déjà  très 
âgé;  la  dernière  fut  la  |)lus  importante.  Il  reparut  à  llouen  au  déiui!  <le 
i.'i<S3.  avec  Jean  fie  Novianl  et  l'amiral  Jean  de  Vienne,  pour  siq)|)rimer 
la  commune  et  châtier  les  Roucnnais  cou|)ables  de  s'être  révolté's  deux 
fois  de  suite.  Pastourel  avait  été  choisi  pour  la  connaissance  des  affaires 
normandes  cpie  lui  avait  donnée  la  réformalion  de  i38n.  Le  Hetigieui  de 
Saint-Denis  a  |jardé  le  souvenir  d'un  discours  fort  sévère  adressé  par  Pas- 


l')  Btbl.  de  l'Ecole  dm  CktrUi ,  5'  »^rie ,  I ,  <•»  Artti .  etc. ,  1977. 

n*  9.  '"  \\oran\\W ,  Jean  Le  Mrrcirf,  "^'.1. 

W   AiiIxtI  .  Il,  \\l.  '*'  Hthl.  uat..  Pièce»  orifpn.,  Im  Uvangv. 

(*)    (irandr*  Chron.,  VI,  Aao.  %   l3. 

W  AubrrI,  'itS.  <*>  /W. ,  fondît  franc. ,  aOo  17,  7. 

'•'   Porron».  ft/irnn^  .Wnrff/,  .loô,  307.  '••'  Chron.  de$  premifii  I«i/om,9q3. 
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lourd  aux  bourgeois  pour  leur  énumérer  leurs  forfaits  ''\  Les  commissaires 
royaux  se  montrèrent  d'une  grande  rigueur  et  d'une  exigence  extrême  ;  ils 
firent  de  nombreuses  exécutions,  confisquèrent  les  biens,  imposèrent  de 
lourdes  contributions,  si  bien  que  le  roi,  à  plusieurs  reprises,  intervint 
pour  tempérer  tant  de  zèle  ;  les  eût-on  écoutés  ,  Rouen  était  ruiné  '-l  Pas- 
tourel  reçut  pendant  cette  rude  réformation  6  francs  de  gages  par  jour, 
outre  les  gages  que  lui  valaient  ses  autres  offices '^l  Le  3i  mai  i383, 
il  se  fit  faire  un  prêt  de  360  livres  sur  ses  gages  de  commissaire  royal  ;  le 
U  août  1 383 ,  il  recevait  encore,  sur  l'ordre  de  Jean  Le  Mercier,  120  francs 
sur  les  amendes  de  la  ville  de  Rouen ''^.  Jusqu'en  1  3()2,  il  resta  mêlé  aux 
affaires  les  plus  considérables  du  royaume;  il  assistait  fort  souvent  au 
Conseil  royal:  on  l'v  trouve  de  i38o  à  i388'^^.  En  iZnk,  du  reste, 
Charles  V  l'avait  désigné  pour  faire  partie  du  conseil  de  régence  '•''.  Il  était 
déjà  retiré  du  monde  à  l'abbaye  de  Saint-Victor,  quand  il  dut  prendre 
part  pour  qo5  livres  à  un  prêt  de  3,901  livres  demandé  par  le  roi  aux 
gens  des  Comptes  ''\  M.  Delachenal  a  raconté  comment  Pastourel  termina 
sa  vie  dans  une  retraite  toute  monastique.  On  sait  encore  qu'avant  cette 
retraite,  il  habitait,  dans  la  grande  rue  Saint- Antoine,  une  maison  atte- 
nant à  la  maison  dite  de  la  Crosse,  lacjuelle  appartenait  à  l'abbaye  de 
Notre-Damc-la-Royale ,  près  de  Pontoise.  et  Le  mur  mitoyen  qui  séparait 
les  deux  maisons  était  en  ruine,  et  Pastourel  demanda  au  prévôt  de  Paris 
d'envoyer  des  maçons  et  des  charpentiers  visiter  la  maison  de  la  Crosse. 
Ceux-ci  firent  un  rapport.  Les  propriétaires  de  la  Crosse;  s'oj)posèrent  aux 
travaux  ;  il  y  eut  procès.  Pastourel  se  plaignait  aussi  des  vues  et  des  fe- 
nêtres qui,  malgré  la  coutume  et  l'usage,  étaient  ouvertes  sur  sa  maison. 
Dans  la  rue  de  la  Porte-Baudet,  il  possédait  une  autre  maison.»  Il  avait, 
de  plus,  un  fief  au\  TournfUos  et  des  terres  à  Tremblay,  (ju'll  donna  à 
l'abbaye  de  Saint-l)enis.  "Aussi,  le  8  juin  i^io3,  l'ablx;  Pliilipj)e  de  Vil- 
lelle  décida  qu'à  l'avenir  un  service  serait  célébré  pour  lui  tous  les  ans,  b; 
17  novembre,  à  l  ;dib.iyc '*'. » 


''   lUUgimig  da  Satnt-Dtnu ,  I.  a'iO-aûa.  '*'   Doutt  d'Airq,  l'téin  du  ràgnn  iIk  Clnir- 

.'»  ChMM»!,  Huimr»  Ht  Hatten.  II.  'i5i-         If  VI .  l,  -]o  \  îi.  Voloi*.  yi. 
ft6't.  •)  N.  Valoi»,  7O. 

fiihl.  nal. ,  \'i.ci'^  onfpn. ,  l'iitlourfl ,  (>.  '■^   HiU.  lie  l'HroU  lUê  dhiivlr»,  \Mi6, '^i)f 

•     Moraimll-,  .'l.'n.  'V  AuIntI,  -j-'io.  ti.  -i 
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GUY  CHRÉTIEN. 
(Auemblée  de  teplembre  t386,  /îouwi.) 

Tiiiy  (ihrc^ticn  nous  apparaît  à  un  moment  où  sa  rarrii^ro  administrative 
est  (It'jà  commoncéo;  cVst  en  130^;  il  est  bailli  do  Ponlorson  pour  le 
compte  de  PliilijijH',  duc  d'Orlt^ans.  mais  peut-être  dt'sipn«5  pour  ce  poste 
j)ar  le  roi  lui-même  "\  Il  était  seijjueur  do  Somruervieu,  fils  de  Jean  (ihré- 
lien,  chevalier,  seifjneur  de  Hasenville,  et  de  Jeanne*,  bAlarde  d'Harcourl  ^-\ 
Km  iSya,  il  est  passé  au  service  inmiédial  du  roi,  en  (|ualité  de  hailli  du 
(yotentiri  :  il  ;ivait  ()0  livres  tournois  de  gajjes  par  an '^'.  Le  Cotentin  élait 
alors  très  troublé.  Les  Anglais,  installés  à  Saint-Sauveur  depuis  le  traité-  de 
l{réli|;ny,  avaient  rendu  la  vie  fort  précaire;  ils  parcouraient  en  tous  sens  le 
pavs  jusqu'au  .Monl-Saint-Micbel  et  à  Baveux.  G.  (ihrélien  fut  activement 
mêlé  aux  elVorls  «pii  fiu-ent  faits  pour  reprendre  Saint-Sauveur.  A  la  première 
heure,  le  \'.\  juillet  i.'^ya,  il  fut  envoyé  vers  le  roi,  par  les  pens  du  pays, 
avec  son  collègue  de  (iaen  et  r/'vérjue  de  Baveux,  afin  d'obtenir  des  troupes 
et  de  l'argent;  il  resta  occupé  cinquante  jours  à  ces  délicats  pourparlers;  il 
eut  à  négocier  avec  Ferrarulo  d'Ayensla  participation  du  roi  de  Navarre  an\ 
frais  du  siège,  (iela  dura  jus(ju*en  septenibn*  ;  une  indemnité  de  i  ho  francs 
n'compensa  ces  premiers  services'*'.  Nous  ne  savons  pas  exactement  quelle 
fut  la  part  de  G.  (ihrélien  dans  les  opi'rations  du  siège,  svirtout  en  li'jh 
et  i3-y.'î.  On  le  voit  seulement  mêlé  au\  Ktats  de  Baveux  du  /j  juin  i^'jh, 
(pii  ri'glèrenl  la  levé'e  dr  la  rançon  exigée  par  les  Anglais  de  Saint-Sau- 
veur '.  Il  ru'  dut  pas  ménager  sa  peine,  car  il  perdit  plusieurs  chevaux 
dans  ses  allées  et  venues,  et  recul  d'importantes  récompenses  pour  son 
concours,  3oo  livres  tournois  le  7  septembre  iS-yB***'  cl  5oo  livres  tour- 
nois le  9  1  février  1877 ''h 

A  cette  date,  il  n'était  plu>  bailli  du  Cotentin;  le  3  octobre  1875,  le 
roi  l'avait  ordonné  bailli  de  Rouen  et  de  Gisors,  le  plus  gros  bailliage  de 
Normandie;  on  j)eul  dire,  en  langage  moderne,  <jue  c'était  nti  bi-l  avance- 
ment '*'.  De  nombreux  textes  nous  le  montrent  dans  l'exercice  de  ses  fonr- 


<•)  Bil'l,  ttnt.,  PiiVo»  origin. ,  CfcrAiVii,  aa.  "'  Dt-lihle,    Hutoire  de  Sainl-Saurenr,   II, 

"'   I^  RtK|ii<>,  llUl.  fténialogique  de  la  Mai-  «5o. 

ton  d'Harcourl ,  II,  loOo.  '''  lUId.  >iat.,  Pi'-co»  origin.,  Chirlien,  fi. 

W  Bihl  nat  ,  PiiVw  orijjin..  Chrétien,  a.  «'>  Actêê,elc.,  i338. 

W  D'iislf*.  Iltêl.de  Saint-Sauceur,  II.  ao3.  <•>  Ihid..  1170,  71. 
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lions;  il  s'occupe  des  métiers  de  Rouen  et  notifie,  dans  la  salle  de  la 
Cohue,  les  ordonnances  royales  aux  cardeurs  de  laine  et  aux  marchands, 
ouvriers  et  maîtres  drapiers  (ao  mai  iS^y,  décembre  iS'jS)^'';  il  fait 
démolir,  à  l'été  1 878 ,  les  fortifications  de  Pacy,  Anet,  Nonancourt,  Orbec, 
Breteuil  et  Pont-Audemer  -'.  Il  est  châtelain  et  capitaine  de  la  tour  et  for- 
teresse de  Bernay  a  hoo  francs  de  gages  par  an,  avec  3  hommes  d'armes 
t't  2  arbalétriers  (29  mai  iSyS)'^^  Il  est  «commissaire  du  Roy  sur  le  fait 
du  siège  de  Chierebourc'*'»,  et,  à  la  fin  de  1878,  les  préparatifs  de  ce 
siège  semblant  l'absorber  tout  entier,  il  doit  faire  conduire  du  Clos  des 
galées  de  Rouen  à  Carentan  tous  les  engins  nécessaires  à  l'attaque  de  la 
place  et  lever  dans  son  bailliage  les  frais  de  transport  '^';  il  tient,  le  97  oc- 
tobre, une  réunion  de  vicomtes  et  d'ofllciers  de  finances  pour  activer  les 
armements'^'.  Le  siège  de  Cherbourg  échoua  misérablement.  Le  roi  n'en 
fut  pas  moins  reconnaissant  au  bailli;  il  donna  à  la  nièce  du  bailli,  Ri- 
chette  Chrétien,  lioo  francs  pour  son  mariage  avec  Richard  d'HérouviJle, 
le  1^  septembre  1379.  D'autre  part,  un  parent  de  G.  Chrétien,  Gervais 
ChnUien,  était  piivsicien  de  Charles  V  ^"^ 

Tandis  fju'il  montrait  une  infatigable  activité  en  Normandie,  le  bailli 
de  Rouen  recevait  de  nouveaux  honnoiirs.  A  l'été  1878,  le  roi  l'avait  fait 
maître  des  Comptes,  avec  /loo  livres  de  gages,  et,  par  une  dérogation 
flatteuse  aux  usages,  avait  déridé  qu'il  serait  maintenu  dans  son  olfice 
de  bailli  **'.  Ainsi  s'expli([ue  la  présence  de  son  lieutenant  dans  plusieurs 
circonstances  graves.  Ce  lieutenant,  naïf  et  maladroit,  simplex,  lit,  en 
1878  même,  renaître  le  conflit  ancien  entre  la  municipalité  et  l'abbaye 
de  Saint-Ouen,  pour  avoir  remis  trop  vite  un  prisonnier  à  la  justice  des 
moines '''.  C'est  le  lieutenant  cl  non  le  bailli  qui  est  commissaire  chargé, 
en  février  1881,  de  faire  les  convocations  aux  Etals  normands  de  Lou- 
viers"*';  peut-cîlrc  est-ce  encore  le  même  lieutenant  «jui  laissa  écl.iter  les 
deux  séditions  qui  agitèrent  Rouen  en  i38a.  G.  Chrétien  rep.iniît  lors 
de  la  répnrssion.  C'est  lui  nolannuent  qui  iil  rétablir  en  1888,  à  Rihorel, 


*"  Ql^cl,  lluloire  di  Houcn  ,  II,   3fji,  "'   llihl.  nat.,  fonfin  franc.,  afioilj,  uagy. 

393,  W   ArUi,  clf..  iHO'i. 

'»»   Bibl.  mat.,  fon«U  franc.,  aOoiG.  9j'«8.  <•»   Hihl.  de  l'KroU  de»  Chartei,  1HH8,  377. 

''^  Arlm.clr..,  i7.'ij.  (»)  (;|„;rii.|,  Ihil.  du  ILnrn,  II,  /lif). 

">  ftiW.  nal, .  foiiJft  franc. ,  iGoiS,  ««9«|.  "•'   Doiict  li'Araj,  l*ur»$  du  reflue  dt  (Àai- 
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les  foiirclies  patibulaires  de  la  liante  justice  de  Sainl-Ouon  ^'';  re  ftit  lui 
(jui  dirigea  l'assiolto  des  60,000  livres  tournois  d'amende  imposées  sur 
les  hahilanls'^^ 

A  partir  de  i383.  Chrétien  semble  avoir  abandonné  ses  fonctions  de 
bailli,  sinon  le  titre.  Le  3  juin  i383.  il  est  dit  tout  à  la  fois  conseiller  et 
maître  des  requ(Mcs  de  l'ilntel  du  roi,  et  commissaire  sur  le  fait  de  l'infor- 
mation cl  Visitation  du  domaine  en  Normandie ''l  II  fut  chargé,  avant  le 

mois  de  mars  i386,  "d'un  voya|je à  Rouen,  pour  inventorier  les 

Chartres,  privilieges,  comptes,  prociNs,  registres,  pappiers  et  escrips  qui 
estoient  aux  maire,  pers,  et  bourjjois  de  la  dicte  ville  de  Houen.  (juanl 
corps  et  commune  y  avoit,  lesquieu'lx  estoient  et  encore  sont  en  nostrc 
main  '•'.  Pendant  les  années  i383  h  i38r),  il  coHabora.  à  plusieurs  re- 
prises, aux  /pands  armements  maritimes;  il  send)lc  alors,  avec  Ktienne 
dti  Mousliir.  le  plus  fidèle  et  le  plus  actif  auxiliaire  de  Jean  Le  Mercier. 
Au  mois  (b;  juif»  i3H3,  il  faisait  acheter  par  le  vicomte  d'Auge  de  la 
poudre  et  des  canons'*',  qu'une  flotte  devait  transporter  en  Flandre.  En 
juin  et  juillet  i385,  il  accompagne  Jean  Le  Mercier  dans  la  province  de 
Houen  cl  ailleurs,  pour  traiter  des  finances  de  l'armée  navale  qui  doit 
partir  le  1"  aoilt  pour  l'Angleterre  ''^''.  L'expédition  fut  remise  h  l'année 
suivante.  G.  Chrétien,  le  3o  avril  i386,  fut  désigné,  toujours  avec  Jean 
Le  Mercier,  comme  commissaire  pour  lever  l'aide  nécessaire  h  la  flotte  '^'. 
De  délai  en  (b'Iai,  on  attendit,  pour  partir.  jus(ju'au  mois  de  septembre. 
Il  fallait  paver  les  Imnmies  d'armes  |)en(lant  tout  le  temps;  la  Normandie 
avait  envové'  un  corps  de  a 00  arbalétriers  à  pied  avec  8  connélabb's. 
Chrétien,  -commissaire  en  Normandie  sur  le  fait  de  l'armée  et  passage  de 
la  mer,  recul  l'ordre  d'imposer  sur  les  vicomlësde  Normandie  un  supplé- 
ment d'aides  pour  ce  suppb'ment  de  gages'"'».  C'est  à  celle  occasion  «pi'il 
réunit  une  assend)lé«;  à  Houen.  vers  le  il)  septembre  i38(').  Il  continua  à 
s'occuper  les  années  suivantes  des  finances  royales;  le  '.m  janvier  i3S(). 
il  était  à  Houen  avec  l'évéque  de  Haveux,  Jean  L«'  Mrrcier  cl  le  chance- 
lier, et  recevait  du  con.seil  de  la  vilb-  un  cadeau  de  1,000  hareng's  ;  (pul- 
cpies  jours  après  (aS  février),  le  roi  \r  faisait  général  conseiller  des  aides, 

*■>  Chônicl,  op.nl.,  II.  46i.  <"  Moranrill»',  9^. 

*"  Mor«n>ill<',  91.  '*'  /fciW. ,  99. 

W  Itibi.  nal,,  l'ièfi's  orijjin.,  l'.hrtttm,  -j.              <'>  Ihui.,  io3. 

W  lhul.,<).  '*'  HAl.nat.,  l'icTCS  origiri. ,  Ckrélien  ,  m. 
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chargé  spécialement  de  la  distrihution  des  finances  '".  La  carrière  du  nou- 
veau général  conseiller  faillit  être  brusquement  interrompue  en  1899,  lors 
de  la  chute  des  conseillers  appelés  Marmousets  et  du  rétablissement  de  la 
tutelle  des  oncles  du  roi.  Il  partagea  le  sort  de  Jean  Le  Mercier,  au  mois  de 
septembre  iSga  :  «Et  sire  Jean  Le  Mercier  et  Mgr  Guy  Chrestien  furent 
mis  en  garde  comme  en  prison  à  la  bastide  Saint-Anthoine  où  il  furent  es- 
troitement  gardés  ■-^.»  Comme  Jean  Le  Mercier  encore,  il  fut  relâché  assez 
peu  de  temps  après  (98  mars  189/1)  :  «Après  furent  délivrez  par  leurs 
bonnes  excusasions,  qui  monstroient  par  lettres  qu'i  n'avoient  rien  fait 
fors  par  le  commandement  du  roy  Charles  '^l  «  Cette  disgrâce  ne  fut  pas 
longue;  en  1893,  Chrétien  est  commissaire  pour  les  Etats  de  Basse- 
Normandie  qui  doivent  régler  la  rançon  de  Cherbourg  ^^'  ;  il  suivit  toute 
cette  délicate  opération,  puisqu'il  est  encore  intitulé,  en  juin  160  A,  a  com- 
mis à  prendre  possession  de  Cherbourg  pour  le  roi  *^'».  En  1897,  1899, 
1601,  1^07,  l 'j 08,  Chrétien  est  qualifié  de  trésorier  de  France,  maître 
des  Comptes  ultra  numerum  et  siège  à  l'Echiquier  d(!  Rouen *''^;  il  est, 
en  1898,  l'objet  de  générosités  royales^''.  Enfin  il  est  conseiller  au  Grand 
Conseil  le  25  septembre  ilioli  '^'.  Quelques  mois  auparavant,  il  avait  ac- 
quis le  fief  du  Bocquet,  dans  la  vicomte  de  Beaumont-le-Hoger'^l  Nous 
ignorons  la  dato  de  sa  mort;  il  vivait  encore  très  âgé  en  i^i^i.  Nous  sa- 
vons seulement  qu'il  était  veuf,  depuis  le  5  octobre  1890,  de  noble  dame 
.Marie  de  Clèros.  L'é[)ilaplH'  de  Marie  de  (Jlères  se  vovait  encore  au  xvir  siècle 
à  l'église  des  Cordcliers  de  Rouen;  on  y  lisait  ces  vers: 

Cy  devant  {yil  Mario  de  CIcro, 
Dame  de  renommée  claire, 
Femme  jadis  hnnne  et  stable. 
Dame  di^rrelUî  el  honorable, 
D'un  nommé  M.  (iuy  Clirélien. 
four  Ha  valeur  et  pour  hoh  bien 
(joni«'ill«T  du  Uoy  noulre  sire. 


'"   Mofnn»ill^,  i«i.  W  BihI.  nat.,  Pièce*  ori(jin.,  Chrétien,  ii, 
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'"   Ouron.dt  Pirrrt  (.orkon,  \(^\.  «')   fliW.    de    VKroln    ,1'»    Chnrlei,    iHHS, 

'"  D.  L«  Noir,  La  Soniunuiie,  pnyt  d'Klal* ,  'ni. 

n*  17.  (»)   ll,bl.  nat.,  \*'ii:ay%  or'ifrxn. ,  Cht-^twn ,  a5. 

>)  M>t.  nnf.,  Claimnb..  37,  «801.  <*>  Ibid.,  17,  iH. 
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A  la  lin  la  relifyion 
Des  Conicliors  «'llo  vint  jircndro 
Pour  8oy  en  huniiliU'  rendre. 
Dieu  loua  (le  corps  et  de  lèvre. 
En  la  rue  Henaull  Le  Fùvre, 
A  Paris  sans  aucun  opprobre, 
Droit  le  cin({uicsmc  jour  d'octobre. 
Lan  mil  trois  cents  (juatrc  vinjjls 
Kt  (jniiizo  fut  son  corps  sounii;^  ". 


JEAN,  SIHK  DE  LA  FERTK. 
{AutiiAUe  de  Baue-SonnontUe,  as  août  t388,  Bajftus.) 

Il  s'n^jil  du  sire  de  la  Fcrliî-Fresiiel ,  localité  située  aujoiirdliui  dans  le 
(l('j)artoMient  de  l'Orne,  sur  la  limite  de  celui  de  l'Kure.  Jeatï  de  la  Kerté 
servit  vailliiuinicut  dans  presque  toutes  les  guerres  de  la  seconde  moitié 
du  XIV*  siècle.  Il  semble  avoir  fait  ses  premières  armes  comme  écujer,  en 
1339,  dans  la  jjuerre  de  Vermandois  contre  les  Anglais'^'.  En  i35'J,  au 
mois  de  mars,  il  riait  à  Sainl-Junicn  et  h  Saint-Jean-d'An/jcIy,  avec  plu- 
sieurs écu\ers,  sous  les  ordres  d'Arnoul  d'Audreliem.  capitaine  es  parties 
de  Poitou,  de  Sainlonije,  de  Limousin  et  de  Périgord'".  Il  Hfjnrail  au- 
près du  dauphin  dans  les  tristes  événements  (jui  se  passèrent  à  Houen  en 
avril  i3r)r),  lors  de  l'arrestation  de  (iharles  le  Mauvais'*'.  A  partir  de 
i3(')'i,  il  porte  le  titre  de  maréchal  de  Normandie'^'.  On  le  voit  assister  à 
la  prise  du  Sap,  à  celle  de  Silly-dc-GoulTern  (mai-aoïU  i3(')^i),  à  celle  «le 
(jiiiilremart's  (avril  i3G5),  jtrendre  |)art  avec  Amaury  de  Craon  à  une 
tentative  hardie,  mais  vaine,  sur  Saint-Sauveur  (août  i3G(j)"*'.  11  com- 
mande une  troup»'  (|ui  s'augmente  chaque  jour  :  (j  écuyers  et  y  ar- 
chers le  uf)  mai  i3iiG,  li  chevaliers  et  'jG  écuyers,  sous  Guillaume  du 
Merle,  le  10  septembre  i3Gq,  9  chevaliers  et  /io  écuyers  le  3i  aoiH  1870, 


<"   Fnrin,  Hi*t.  de  Houen,  c<lil.  de  1788,  •''   Bit/,   ual..   Pièce»  orifjin.,    Im   Ferlé, 

VI,   1(1-.  —  Voir  au^'s'i  la  Nolic*'  (le  M.  Mo-  a,  3. 

raïuiilc    sur  G.  Clirélion   daiu  Ico  M»m.  de  <*'   DcIIkIc,  Hitt.  de  Satnt-Sauveur,  I,  71J. 

In  SoctëUf  de  VUuUivrt  de  Pane,  XVII,  33^1-  '^'  Ckrun.  normande,  337. 

335.  '*'  Ibtd..    33a,    337;   AcUm,  <'{r.,  aog; 

<»'  M/,  nat.,  Clainmb.,  tt-j,  3'iH-j.  Doli^le.  op.  eil..  I,  i3'i,  i53. 
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1  G  chevaliers,  76  écuyers  et  7  archers,  sous  Pierre  d'Alençon,  le  9  sep- 
tembre 1870,  puis  encore  k  chevaliers  et  11  écuyers  en  1872,  8  che- 
valiers et  Sa  écuyers  à  Vernon  le  20  septembre  1876*^1  Aussi  reçoit-il 
de  très  ^^rosses  sommes  :  600  francs  le  18  octobre  i865,  118  francs  le 
98  mai  1866,  892  francs  et  demi  le  9  septembre  1870,  ^76  francs 
le  22  septembre  1870,  1,207  francs  et  demi  le  i5  décembre  1378'-*. 
Charles  V  lui  attribue  3o  payes  d'hommes  d'armes  le  2  avril  1869;  il  le 
retient  à  60  lances  avec  60  francs  pour  son  état  le  i/i  avril  1877;  de 
[)lus,  il  le  commet,  le  8 1  janvier  1872,  à  visiter  les  forteresses  du  bailliage 
de  Rouen  par  deçà  Seine'^'. 

Sous  Charles  VI,  il  continue  ses  services.  En  juin  1881,  il  mène  avec 
lui  2  chevaliers  et  i5  écuvers,  commande  à  100  hommes  d'armes  et  fait 
la  guerre  sur  la  frontière  de  Bretagne ^*l  II  est  capitaine  de  Basse-Normandie 
à  partir  de  i383  avec  le  sire  de  Hambye,  le  sire  de  Thorigny  et  Jacques 
d'Harcourt,  et  se  tient  sur  la  frontière  de  Carentan '^l  11  a  de  plus  la 
garde  spéciale  du  château  d'Avranches,  avec  gages  importants,  pour  le 
compte  de  Charles  de  Navarre,  fils  de  Charles  le  Mauvais''''.  H  est,  au 
mois  de  mai  t385,  «commissaire  sur  le  fait  de  destituer  et  mettre  hors 
les  ofTiciers  des  terres  du  roi  de  Navarre  en  Normandie,  avec  G  francs 
par  jour*"'^ 

En  1887,  le  connétable  l'a  mandé  à  l'armée  du  roi  avec  1/1  chevaliers 
et  66  écuyers  *'.  Sa  charge  de  capitaine  en  Basse-Normandie  lui  fait 
prendre  part  aux  Etats  du  22  août  i388  à  Baycux.  Il  ne  cesse  de  rece- 
voir de  fortes  indcnmités  en  1887  et  i388'"'.  Une  mission  de  confiance 
lui  fut  donn(;e  en  >39()  :  il  fut  choisi  comme  général  conservateur  des 
Irèves  en  Normandie''".  Est-ce  encore  lui  «jui  porte;,  en  1  /io/i.  le  litre' de 
chambellan  du  roi  et  du  duc  d'Orii;ans;  qui,  en  1  Ito,  hérite  au  nom  de  sa 
femme  de  la  terre  de  Carancière  et  de  /loo  livres  tournois  de  rente  sur 
h*  '•omlé  d'Evreux'"'?  On  peut  en  douter  :  ces  dates  sont  bien  tardives. 

<"   Ilibl.  nnt. ,  t'ii-cd  orifjiii.,  Im  Ferlé,  (i,  '•>  /M/,  nal.,  Pikcs  ori(;iii. ,  La  Ferlé,  j  i  . 

10,  lO;  Moranvill*',  s35,  i-jô.  <''  Ibid.,  a.'}. 

<"  llibl.  nat..  Viixfm  origin.,  U  Ferlé, -j,  <•>   /6m/.,  a5. 

10,  is,  l'i;  <lete«,  etc.,  ^.'iH.  (*'   /W.,  a 6,  a.'),  07. 

W   Aeltê,  rUr. ,  JoT»,  MÔ'J,   ifigS.  '••*   Cunncaii,    Trailt't   île   lu  l'urne  ih  Crnl 

••'  HQil.  »M(.,  |>i<%o«  origin.,  IjaFtrté,  18;  anâ,  (j'i. 

(iUiramb..  67,  .l^»).!.  «'•>   Hihl.  nat.,  Pièce»  oriyiti. ,  Ut  Ferlé,  aH. 

t»'   nibl.  nat.,  Pi^fci  on/jin. ,  Im  Ftrlé,  «o.  .15,  36. 
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.Mais  (0  doit  i^lro  encore  lui  que  l'on  Irouve  en  procès,  en  janvier  t3«).'î. 
avec  la  dame  de  wRuiz»  et  de  R«)nclieville  pour  le  palrona^'c  d'une  église 
de  Saint-Sauveur'",  Au  mèm<*  Saint-Sauveur,  il  ('lait  obligé,  dès  i38(), 
d'entp'tenir  «'{jalenient  une  troujie  de  lo  liouiines  d'armes''^'.  Il  apparaît 
«|uel<|U('fois  comme  sire  de  Neubourg  ''.  Il  dut  mourir  au  début  du  xv*  siècle. 


GlIl.l.VlMK  IVVISNKL.  SIHK  OK   II\MBVE. 
^^Aëteinilée  <U  Itatêt-SormaHilie ,  ntà  aoùl  t  3!^8 ,  llutirii.) 

(jiiillaume  Paisucl  était  de  la  puissante  famille  des  sires  de  Ilambye. 
Son  j)ère  s'a|)pelait  également  (îuillaume;  sa  mère,  Jeanne  Bertran,  était 
la  lille  du  maréchal  Uobert  Hcrtran.  Lui-même  l'pousa  une  autre  Jeanne 
Hcrlran,  df  la  même  famille,  mais  de  la  branche  des  barons  de  Moyers'*'. 
Il  était  encore  écuyer  en  lJC)!");  à  cette  date,  il  entretient  à  Saint-Lô  une 
troupe  de  8  chevaliers  et  de  a 5  écuyers,  sous  le  commandement  de  Guil- 
laume (lu  Merle;  il  recevait  (iS  francs  d'or  pour  i  â  jours  de  service 
(•j{)  mai-ia  juin)''.  Dès  avant  le  -H)  mar.s  i3lt7,  il  était  ca|)itaine  et 
garde  de  Britpicbec  et  levait  pour  lui  toutes  les  rentes  et  revenus  de 
la  li'rre  de  Hriqucbec  '^'\  Il  est  encore  sous  les  armes  en  i3()8:  il  a  com- 
battu les  ennemis  (jui  sont  devant  Vire  avec  une  troupe  d«'  lo  cheva- 
liers, ho  écuvers  cl  3 1  archers,  et  reçoit,  le  i  o  septembre,  f)  i  T)  francs  d'or 
pour  «o  jours '^'.  Un  an  plus  tard,  il  s'est  produit  quelques  vides  dans 
cette  trou|)e  :  il  n'v  reste  que  3  chevaliers  et  3o  écu>ers  le  lo  sej)- 
tembrc  i3r)()">.  Au  contraire,  en  iS^o,  Guillaume  Paisnel  put  déployer 
toute  sa  puissance:  il  mène  avec  lui  i5  chevaliers,  53  écuyers  cl  3a  ar- 
chers, ,sous  \r  gouvernement  de  Pierre  d'Alençon'®'.  Aussi  donne-t-il 
«piittancc  pour  des  sommes  fort  importantes  :  ç)3-  Irancs  et  demi  If 
8  septembre  1370,  5oo  francs  d'or  le  au  septembre  de  la  môme  année, 
71Ô  livres  tournois  le  ig  mars  137a"*'*.  Parmi  les  opérations  auvcpielles 


<"   Dtbl.  liai.,  Pi.TWorigin.,  l^a  Fertt,  3o.  <•'  Aeleê,  etc.,  383. 

•"   DcIIaIc,  op.  n(.,  I,  9^1.  '''  liMulh.  mat.,  PiiVr-i   onpin.,   Pnijnrl , 

<*>  BAL  nat..  Pièces  orifpn. .  Im  Firlf,  «j.  98. 

"'   Ln  Roqiio,  HiMl.  ijrnraloptjHt  de  la  Mai-  '*'  Moranvillo,  a.^T». 

êom  d' llrtrcourt ,  II,  iW.'ly.  '*'  Bi''/.  nal.,  Piwcs  orJ|;in.,  Paijrul,  ^i. 
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il  assista,  on  peut  citer  le  siège  de  Bécherel  en  Bretagne,  que  les  Anglais 
possédaient  depuis  vingt  ans  et  qu'ils  défendirent  pendant  plus  d'un  an  et 
demi.  Au  dire  de  Froissart,  Paisnel  était  présent  à  la  reddition  de  la 
place  '.  Il  prit  sans  doute  part  également  au  siège  de  Saint-Sauveur:  il 
fut  parmi  les  seigneurs  normands  qui,  le  2  1  mai  i  Syo  ,  garantirent  le  paye- 
ment de  /io,ooo  francs  pour  la  rançon  conditionnelle  de  la  place;  de 
plus,  les  Etats  de  Bayeux  du  l\  juin  le  mirent  à  la  tcte  de  la  députation 
envoyée  à  Paris  pour  négocier  un  emprunt  auprès  du  roi  Charles  V -'. 
Après  Saint-Sauveur  vint  le  siège  d'Ardres  auquel  Paisnel  figura  égale- 
ment :  la  place  se  rendit  le  7  septembre  iS^-y'^l  Puis  il  est  devant  Ga- 
vray  en  mai  iSjS  sous  les  ordres  du  connétable,  et  en  récompense  de  ses 
services  il  reçoit  3oo  francs  le  17  mai,  100  francs  le  3i  mai,  100  francs 
d'or  le  2  juillet^^l  Deux  ans  après,  en  août  i38o,  on  le  trouve  enfermé 
dans  Troyes  avec  le  duc  de  Bourgogne,  tandis  que  Buckingham  parcourt 
la  Champagne:  il  ne  put  combattre,  car  la  bataille  fut  refusée  aux  An- 
glais'**. 

Le  règne  de  Charles  VI  le  montre  toujours  occupé  des  affaires  de  Nor- 
mandie. Il  est  présent  aux  Etals  de  Rouen  de  décembre  1380"*'.  En 
i38i,  au  mois  de  juin,  il  a  sous  ses  ordres  (j  écuyers'"'*.  A  la  suite  des 
Etats  de  Louviors  de  février  i38i,  il  avait  été  désigné  comme  c^l'un  des 
deux  cappitaines  particuliers  de  nostre  paiz  de  Normendie  par  devers  la 
Basse-Normendier»,  «à  la  requesle  et  par  l'advis  de  nos  bons  subgcz  de 
nostre  pais  de  Norjuandiei;  il  reçut  100  francs  de-  gages  par  mois'*'.  Il 
senait  encore  dans  les  mêmes  conditions  en  Basse-Normandie  en  1  387, 
i3H8,  i3<)3  ''.  C'est  en  i388  qu'avec  les  autres  capitaines  du  pa\s,  il 
eut  à  tenir  une  assemblée  normande  à  Bayeux  le  Qa  août.  La  dernière 
mention  de  Guillaume  Paisnel  (pie  nous  ayons  trouvée  se  rapporte  à 
ravanl-dernièrc  année  du  siècle.  Il  a  hérité  d<î  la  terre  de  Bri(pud)ec 
par  sa  mèn;  Jeanne  Berlran,  mais  il  n'a  j)u  encore  donner  aveu  et  d'-iiom- 
brerriont  "parce  qu'il  ne  peut  nvoir  srayo  ronnoissance  des  fiefs  et  tenc;- 

t*>  Fnii<Mart ,  <!ilit.  Lure,  Vl!l,  -j^,  (•»  Oxron,  de»  jn-rmien  ValniM,  ag.T. 

<*•  r)oli*li>, //ù(.  (/«  .S<ii/i(-.S'aMrmr,  I,  198,  <^  DibL  nal.,  Pièce»  orijjin.,  Vmjwl,  'ù\, 

«01.  55, 

t*>  Frf.i.n«rl,  M.  Kcrtyn  «le  L.,  VIII.  'loj.  »•>  U,ul.,luj. 

'♦>  //•///.  nal.,  Vtitrv*  orif;in..  /'«./«-•/.  h-],  <«)  Ibid.,  fiS.  (io;  Cinironilt.,  K3.  f»r»-J7  H 

'iH;  Aem,  rlr.,  1731.  317,  9771;  Kroisnarl.    l'dil.  K«Tvyii  «le  L., 
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mens  qui  en  sont  tonuz  pour  la  fortune  des  guerres  qui  ont  est<î  ou  ttnnps 
passé  ou  pays?».  Lo  roi  lui  accorde  tous  les  délais  «pii  lui  sont  nécessaires, 
montrant  ainsi  le  |)ri\  (|u'ii  attachait  à  ses  services"'. 


IIKHVK  DK  MAIN  Y. 
{Attemblét  de  Da$te-Sorinandie,  a  a  août  i3S8,  llayeus.) 

Hervé  de  Mauny  était  cousin  f|prniain  de  du  Ciuesclin.  Son  prrc. 
IliTvé  de  Mauny,  chevalier  bannerel,  haron  de  Thorijifiv,  avait  épousé 
Marie  du  Guesclin,  tante  du  connétable.  Hervé  le  jeune  était  le  second 
de  cinq  frères;  l'aîné  était  cet  Olivier  de  Maunv,  si  fameux  dans  les  puerres 
du  XIV*  siècle''''.  En  i.ly.'L  Uerv»''  é|)ousa  Marie  de  Craon,  (pii  descendait 
par  les  fenmics  des  comtes  de  Flandre  et  lui  apportait  ainsi  d'illustres  al- 
lianccs'^l  Avant  son  maria{|o,  il  avait  dt'jà  lijpiré  vaillamment  à  la  bataille 
de  Cochercl  sous  les  ordres  de  du  Guesclin'*'.  L'année  même  de  son  ma- 
ria{je,  il  prit  j)arl  au  siège  de  Brest'^'.  Le  i"  juin  iSyS,  il  recevait  du  roi 
un  don  de  i  oo  francs  d'or  pour  avoir  servi  avec  succès  sous  la  bastide  de 
Gavra\  ;  il  donnait  (juillance  rsous  le  sccl  d'Olivier  de  Malny  en  l'absence 
du  sien'"U. 

Sous  (iharles  VI.  il  est  un  des  plus  puissants  seigneurs  dt*  Normamlie. 
Déjà,  en  i.'îy.ï,  il  donnait  aveu  pour  |)lusieurs  fiefs'"'',  (l'est  à  partir  de 
i.'?'Si  (|u'd  est  «piajilié  de  sire  de  TlMuigny;  il  est  tuteur  d'OliNicr  de 
Maunv,  son  neveu,  lils  de  son  frère  aîné'*'.  A  l'été  de  i3Si,  il  commande 
une  petite  compagnie  composée  de  i  chevalier  bachelier  cl  de  9  écuyei*s; 
il  reçoit,  les  -j  1  et  a 6  aoiU,  a 2  5  francs  en  prêt  sur  ses  gages  du  mois  de 
juin  et  i5o  francs  d'or  pour  son  étal'^'.  La  campagne  de  Flandre  de 
1 38a  l'appela  hors  de  Normandie""'  ;  mais  il  y  était  revenu  le  a6  mai  1  383 , 
comme  cnpitaiiie  chargé  de  la  défense  de  la  province,  avec  Tin  lances  sous 


t"   Dtbl.  nat.,  Piixciorif,.,  Pmjnêl,  6a,  "jo.  <*'   Bibl.  nat.,  Piùccs  origin.,  Mauny,  i3; 

(*>  Anselme,  VI,  18I».  Ael$i,  rir. ,  17.3t. 

W   l.n  !trH|U(* , //iJl.  «/« /fi  Maitnn  (i7/(irrour(,  <''   L.a  Roquo,  op.  cit.,  Il,  la'iH. 
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0)  |-'n>i'«>arl,  tdil.  Liicc.  VI,  9r)f).  (•)   Utbl.  nat.,  Pièo»  origin.,  Mawy,  1."), 
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ses  ordres ^'l  II  dut  conserver  son  commandement  les  années  suivantes; 
le  h  octobre,  il  reçoit  58o  francs  d'or  de  gages  et  d'état  pour  lui  et  ses 
5  écuvcrs^-'.  C'est  en  i388  que,  comme  capitaine  en  Basse-Normandie,  il 
eut  l'occasion,  avec  les  sires  de  la  Ferté  et  de  Hambve,  de  réunir  une  as- 
semblée  d'Etats  à  Caen,  pour  renforcer  la  défense  contre  les  Anglais  de 
Cherbourg.  En  i6o3,  il  était  attaché  au  duc  d'Orléans  à  titre  de  cham- 
bellan; il  l'accompagna  avec  h  écuyers  dans  un  voyage  que  le  duc  fit  en 
Lombardie  à  la  fin  de  cette  même  année  et  au  commencement  de  i  /io4^^'. 
Hervé,  en  i  /io6 ,  était  de  plus  chambellan  du  roi,  seigneur  de  Saint-Aignan 
et  de  la  Grève;  il  donnait  aveu  en  i/ioS  pour  la  baronnie  de  Thorigny. 
Mais  comme  le  même  aveu  est  fourni  en  i  /i  1 3  (  1 5  novembre)  par  son  ne- 
veu Olivier,  on  peut  supposer  qu'il  mourut  dans  cet  intervalle'^'.  Un  grand 
nombre  de  pièces  rappellent  la  rente  que  Hervé  l'aîné  avait  reçue  de  Phi- 
lippe de  Valois  pour  la  baronnie  de  Thorigny  sur  les  fiefs  et  aumônes  de 
la  vicomte  de  Bayeux ,  et  qu'Hervé  le  jeune  paraît  avoir  touchée  assez  régu- 
lièrement'-*'. 

Y0>  DE  GARANCIÈRE. 

{^Elatâde  Batte-Normandie,  novembi-e-décembre  i3g3,  Caen.) 

Yen  OU  Yvon  de  Garancière  fut  un  très  important  personnage  sous  lo 
règne  de  Charles  V  cl  de  Charles  VI.  Il  était  (ils  du  sire  de  Garancière  qui 
fut  rerais  comme  otage  au  traité  de  Brétigny  et  moiirut  en  Angleterre  en 
iSfia'*^'.  Très  jeune  encore,  en  i355,  Yon  de  Garancière  s'en  alla  gucr- 
royf^r  chez  les  alliés  du  roi  de  France,  les  Ecossais,  sur  la  frontière  an- 
glaise'"'. L'année  suivante,  en  juin  i  35G,  il  venait  déjà  d'être  chargé  d'une 
mission  de  confiance  r  pour  besogne  secrète  »  et  recevait  à  ce  propos  i  oo  de- 
niers d'or  à  l'écu*".  Ses  relations  avec  le  dauphin  devaient  être  assez  fa- 
milières: le  9.')  août,  il  lui  n;dait  une  tente  moyennant  H3  1.  .^)  s.  (1  d.  t. ''^'; 
du  reste,  il  appartenait  déj.-'i  à  l'hôtel  du  duc  de  Normandie,   très  proba- 

*•'  Bibt.  nat.,   Olairnmb. ,  7»,  56îi.3;   La  a6,    97,  3o,   3i;    La  Ocquo,   oji.  cit..  Il, 
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bloiiUMil  à  tilro  de  clMnilKHaii.  conunc  on  le  Irouvera  plus  lard'"  :  les  dix- 
sepl  piomiiTs  jours  d'oclobre  de  i  3.) G  lui  valaionl  ù-j  \.  h  s.  l.  de  gages ^^'. 
lie  daupliin  le  n'conipensail  eu  même  temps  d'une  manière  signiliialive  : 
il  lui  abandonnait  les  biens  de  Marguerite  de  Sacquainville,  dame  de 
Pi'riers,  lille  de  Pierre  de  Sacquainville,  un  des  Navarrais  victimes  de  Jean 
le  Bon  à  Houen,  au  mois  d'avril  jirécédent;  il  est  vrai  que  celte  cession  fut 
matière  à  procès,  et  «jue  les  dilliculti's  judiciaires  nVHaient  pas  encore  n^- 
solues  en  i3()i  ^''.  Garancière  fut  cbargé,  à  Véié  i  So-y,  de  négocier  et  de 
conclure  trôve  avec  le  duc  de  Lancastre;  il  voyagea  'îo  jours  es  parties  de 
Normandie  et  reçut  i  fio  livres  tournois '*^  A  h\  fin  de  celle  année,  au  3o  dé- 
remi)re,  on  voit  qu'il  tenait  G  hommes  d'armes  et  G  arbalétriers  à  son 
chàleaii  (!••  Belbemont  et  autant  à  son  château  d'Aigremont  ^^.  C'est  sans 
doute  pour  les  arbalétriers  (pi'il  recevait  du  maître  de  lartillerie  du  réj^enl, 
le  j  mai  i3()o,  S  arbalètes  à  hausse-pied ''^''.  (îarancière  servait  au  mois 
traoïU  i3ôA,  sous  le  gouvernement  de  Mouton  de  Blainville,  avec  i  che- 
valier, i3  écuyers  et  8  archers'"'.  Il  prit  part  à  la  prise  d'Ac(piigny  après 
la  bataille  de  Cocherel'*'. 

Nous  savons  moins  ce  qu'il  devint  sous  le  règne  de  (Charles  V,  après  la 
guerre  contre  le  roi  de  Navarre.  Il  ligure  le  \"  mars  i  3^0  dans  le  compte 
du  trésorier  des  guerres  avec  a  chevaliers,  i3  écuvers,  aux  gages  de  j)  1, 
1  G  s.  t.  |)ar  jour'''.  11  est  reçu  à  montre  à  Breteuil  par  le  commis  du  duc  de 
IbuM'gogne,  le  i  y  avril  i-^'J'J-,  et  touche,  le  G  mai  1378.  ■780  francs  d'or 
pour  ses  hommes  en  jrrôt  sur  leurs  gages,  ce  qui  inili(pie  une  troupe  assez 
considérable:  il  avait  en  (ilTet  avec  lui,  en  i^'/']i  ^<)  hommes  d'armes;  lui- 
même  avait  100  francs  par  mois  pour  son  étal  pendant  (|u'ii  assistait  au 
siège  de  Breteuil"".  11  accompagna  en  particulier  (iharles  de  Navarre  au 
siège  devant  (iherbourg  en  mai  1  3'7f)  '". 

Mais,  sous  (iharles  Vl,*s(ui  rôle  grandit  singulièrem<ul.  Il  seud)le  avoir 
été  l'objet .  de  la  part  du  jeune  roi,  d'une  confiance  toute  particulière.  Frois- 
sarl  nous  le  montre  dans  ccrlaincs  circonstances  pillorescpies.  C'est  ainsi 

'■>  BM.nal.,?'\ixt»onipn.,Gareiinèm,'].  <''  liihl.  nat.,  Pii<c^  orij;in.,  Garenri^rfi, 
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qu'il  prend  part  aux  fêtes  inouïes  de  l'entrée  de  la  reine  à  Paris  (fin 
août  1 389).  Il  était  spécialement  attaché  au  service  d'Isabeau,  avec  1  h  che- 
valiers sous  ses  ordres.  Il  jouta  deux  heures  devant  le  roi  et  les  dames  ''^. 
Au  retour  du  voyage  de  Languedoc,  au  milieu  de  janvier  1890,  le  roi 
avait  fait  avec  son  frère,  le  duc  d'Orléans,  un  étrange  pari  de  5 00  livres, 
à  qui  reviendrait  le  plus  vite  à  cheval  de  Montpellier  à  Paris.  Les  parieurs 
ne  devaient  mener  avec  eux  qu'un  valet  ou  un  chevalier;  le  roi  choisit  le 
sire  de  Garancière.  Ils  arrivèrent  à  Paris  en  quatre  jours  et  demi ,  mais 
perdirent  de  quelques  heures '-l  En  1890,  c'est  encore  une  autre  aven- 
ture :  Charles  VI,  avec  son  fidèle  Garancière,  part  brusquement  inco- 
gnito de  Creil  pour  assister  bien  «  descongneu  75  aux  grandes  joutes  don- 
nées entre  Calais  et  Saint-Inglevert  (mars-avril  1890);  la  fantaisie  était 
légère  et  peu  rovale'^l  Garancière  aimait  sans  doute  l'imprévu;  il  [)rit 
part  également  à  l'expédition  conduite  en  Afrique  sur  la  côte  barbaresquc 
par  le  duc  de  Bourbon  et  assista  au  siège  de  Méhédia,  au  mois  de 
mai  1890'*'.  Puis  vint  l'affaire  du  connétable  de  Clisson  et  de  Pierre  de 
Craon.  Craon  s'était  réfugié  auprès  du  duc  de  Bretagne.  Garancière  fut  en- 
voyé à  Nantes  avec  trois  autres  seigneurs  auprès  du  duc,  pour  lui  demander 
do  livrer  le  réfugié'^';  ce  fut  peine  perdue.  On  sait  comment ,  après  le  meurtre 
d'Olivier  de  Clisson,  ces  dilHrultés  de  suzerain  à  vassal  s'aggravèrent  :  c'est 
pendant  l'expédition  du  duc  de  Bn-tagne,  dans  la  foret  du  Mans,  ([uc  le 
roi  eut  ses  premiers  accès  furieux.  Pour  le  calmer,  on  l'entoura  de  visages 
familiers  et  sympathiques.  Yon  de  Garancière  fut  un  des  (juatre  seigneurs 
choisis  pour  veiller  l'infortuné  roi''''.  D'autre  part,  depuis  1881,  il  était 
pourvu  de  la  charge  de  capitaine  de  Caen  et  y  entretenait  G  honuncs  d'armes 
et  6  arbahUriers;  il  recevait  à  cet  effet  5oo  livres  tournois  do  {;;i{;es  par 
an"*.  C'est  en  1898  qu'il  assista,  h  litre  de  commissaire  royal,  aux  Ktats 
de  Normandie  rhargés  de  régler  la  rançon  d«*  Cherbourg.  Kn  l'joo,  au 
mois  de  mai,  il  reçoit  houppfjjind*'  du  roi  comme  les  autres  seijjncurs  de 
la  rour'".  L'ordonnanrr;  du  -tH  juillet  i/jofi,  qui  ne  fut  pas  puhlii'e  (;u 
Parlement,  l'inslalluit  au  Grand  (Jonsuil;  mais  il  était  rayé  de  la  liste  le 
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27  avril  l'ioy'".  En  n'alite,  il  assistait  souv(miI  au  donseil'-'.  \)o  plus,  il 
était,  011  i  'joC,  rhainlK'llaii  du  roi,  consoilKM'  et  {;raii(l  niaîlrc  (riiùlcl  do  la 
reine'".  Von  de  Garancière  avait  époust'  une  haute  et  puissante  dame  du 
Miili.  Hruiiissende  de  Lautrec,  héritière  de  son  père  .Amanieu,  viconite  de 
Lautrec,  clle-ni(}nie  vicomtesse  de  Lautrec  dame  d'Amhcrs  depuis  i3()7. 
Klle  mourut  en  1  '118.  Son  mari  avait  dé-jà  disparu  depuis  plusieurs  an- 
nées'*'. 


LE  SIRE  DE  TOIRNEIU  . 
{Etat*  de  hotte-Normandie ,  novembre-décembre  i-iijS,  Catn.) 

11  s'aj;it  sans  doute  de  Girart  de  Tnurnehu,  (pii  a|)parait  dans  les  jjuerres 
de  Normandie  sous  (îharles  V.  Le  10  septemhre  1  ^Iw),  il  est  reteini  sous 
le  conunandement  de  (îuillaume  du  Merle  en  Basse-Normandie,  avec  i  che- 
valier et  U  écuvere'**.  L^'  1"  septemhre  t.'iyo.  il  est  passé  sous  les  ordres 
de  Pierre  d'Alenron  etsacompajjnieest  montéeà  3  chevaliers  et  Utt  écuyers"'^ 
Au  mois  de  mai  1  878,  on  le  voit  commis  par  le  duc  de  Bourgogne,  lieute- 
nant  du  roi  en  Normandie,  à  recevoir  les  montres'"*.  liCs  Klats  de  Pontoise 
di'  juin  i38q  le  désignèrent  au  gouvernement  de  Gharles  Vf  j)our  l.i 
charge  de  général  conseiller  de  l'aide  qu'ils  avaient  accordée.  Girart  ligura 
également  dans  les  osLs  de  Bourhourg  en  1  383  el  de  l'Ecluse  on  1  38(1'^'. 
Il  fut  enlin  un  des  seigneurs  normands  désignés  pour  tenir  les  Etats  <le 
Basse-Normandie  n'-unis  à  (Valais,  à  la  fin  de  1393,  pour  la  rançon  de 
(iherhourg. 

JKW    l)i:  HAMiEST 
{EinlM  de  Hatie-Sormaii(lu\  unvrmbre-flécembre  i3ff-l ,  Cami.) 

Jean  d<'  llangest  appartenait  à  une  ancienne  famille  de  Picardie  (pu 
possédait  au  xiv'  siècle  des  domaines  importants  en  Normandie.  Plusieurs 
personnages  ont  porté,  dans  In  seconde  moitié  du  xiv'  siècle,  le  nom  de  Jean 

<"  N.  Valoii,  107,  110.  '''   Moron»ill»^  a.'lô. 
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de  Hangest.  Celui  qui  figura  comme  commissaire  aux  Etats  de  Normandie 
en  i3q3  n'appartenait  pas  à  la  ligne  directe  des  sires  de  Hangest,  pos- 
sesseurs du  fief  patrimonial,  puisqu'il  est  simplement  appelé  Jean  de  Han- 
gest. Ce  ne  peut  être  que  le  sire  de  Heuqueville,  Houlebecq  et  Pont-Saint- 
Pierre,  second  fils  d'Aubert  de  Hangest  et  d'Alix  d'Harcourt,  héritier  de  son 
frère  aîné  Aubert  de  Hangest,  le  jeune,  mort  sans  enfants'^^.II  yeut,  d'autre 
part,  Jean,  sire  de  Hangest,  mort  otage  en  Angleterre  en  i363^'-',  et  Jean, 
sire  de  Hangest  à  la  mort  du  précédent,  qui  prit  part  à  la  croisade  du  duc 
de  i\evers  en  Hongrie  et  sm'vécut  au  sire  de  Heuqueville  ^^\  Il  est  parfois 
dilficile,  dans  ces  conditions,  d'attribuer  sans  hésitation  certains  faits  à  tel 
ou  tel  de  ces  personnages. 

On  peut  croire  tpje  c'est  le  sire  de  Heuqueville  qui  figure  à  l'Echiquier 
de  Rouen  à  la  Saint-Michel  i363,  et  reçoit  8q  1.  lo  s.  p.  pour  trente- 
trois  jours  de  service^*'.  C'est  sans  doute  lui  encore  qui  sert  à  la  Réole 
en  septembre  iSy^,  comme  chevalier  bachelier,  avec  2  autres  chevaliers 
et  7  écuyers,  sous  Colart  d'Estouteville  ^^^  Un  Jean  de  Hangest  figure  à 
l'armée  de  Flandre  en  iSSa,  et  reçoit  à  ce  propos  800  francs  d'or  le 
G  mai  1  383  '*''.  Il  est  à  présumer  que  c'est  le  nôtre,  qui ,  d'autre  part,  accom- 
pagna  le  sire  de  Vienne,  amiral  de  France,  dans  son  expédition  d'Ecosse 
en  t385;  il  n'était  pas  encore  payé  le  2  mars  i3()0  des  865  francs  de 
gages  qui  lui  étaient  dus  pour  lui  et  pour  ses  gens  ''^. 

Le  premier  fait  certain  que  nous  puissions  lui  attribuer,  c'est  sa  posses- 
sion, le  a  février  i38"7,  de  la  capitainerie  de  Croloy**';  il  est  à  celle  date 
conseiller  et  chambellan  du  roi.  P<mi  de  temps  après,  il  fut  privé  de  son 
office  de  capitaine,  puis  rétabli  en  1  3(j3;  il  entretenait  à  cette  date  au  Cro- 
loy  1  connél.ible  el  3g  arbalétriers  de  pif^d;  de  i3()7  à  i^ioT),  il  recul 
diverses  sommes  jmur  leur  enlrelirn  *''.  On  ne  .saurait  affirmer  si  c'est  V\ 
sire  de  Heiiquevilh:  (pii,  sous  le  nom  dr  Jean  (h*  Hangest,  est  capitaim^  et 
garde  de  Houlogn»*  en  mars  i3rjH'"''.  I)'aulr«'  pari,  il  assistait  à  plusieurs 
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oxpôtlitions  nulilairos  on  Bretagne  (i  38-7- 1  388),  à  la  clicvaurluV'  du  Mans 
en  t3()i}'".  Dans  lesdernitTos  années  du  siècle,  il  perdit  son  frère (lliarles 
de  Hangesl  et  hérita  de  lui  comme  de  son  frère  aîné  Aubert  '^'.  Il  était  à  la 
rour  de  (Charles  VI  et  le  1"  mai  1  '100  il  recul  houppelande  à  cette  date''*. 
Quelques  jours  après,  il  était  charf^é  d'une  mission  dillicile:  il  fut  envoyé 
à  Bouloijne,  en  compa{;nie  de  l'évéque  de  (Chartres  cl  de  Gontier  (loi, 
néfjocier  avec  des  ambassadeurs  aujjlais,  Thomas  Percy  el  un  évé(pie.  Il 
s'agissail  de  conclure  une  trêve  avec  Henri  de  Lancastre  qui  venait  de  ren- 
verser Richard  II,  cl  de  régler  la  situation  d'Isabelle  de  France. veuve  du 
roi  di''trôiit'.  Hangest  et  ses  collègues  étaient  revenus  le  t"  mars  i4oo, 
r.ij)p()rl;inl  les  propositions  anglaises  pour  la  trêve.  Après  délibération 
du  Conseil,  ils  furent  renvoyés  à  Boulogne  avant  la  Pentecôte'*'.  On  était 
d'accord  pour  la  trêve,  restait  à  s'entendre  sur  le  point  le  plus  délicat, 
la  situation  d'Isabelle.  Ku  jinllel,  les  anibas.sadeurs  français  revinrent  en- 
core à  Paris  soumettre  au  roi  le  résultat  des  pourparlers  '^'.  Pour  hàler 
la  solution,  il  fut  décidé,  au  moisd'aortt.  que  le  sire  de  Heuqueville  el  \r 
secrétaire  Pierre  Blanrhet  iraient  en  Angleterre  trouver  Henri  IV  lui-même. 
Les  instructions  sont  datées  du  G  septembre  i4oo**^'.  Pierre  Blanchel 
mourut  à  Londres  pendant  la  mission.  M.  kervyn  de  Lettenhove  a  publié 
un  curieux  rapport  fort  détaillé'  et  fort  pittoresque  fait  par  le  sire  de  Heu- 
queville sur  ses  négociations  '"'.  La  reine  Isabelle  ne  fut  rendue  que  l'anné-c 
suivant(\ 

Ilentré  en  Kranre.  Jean  de  Ilangest  reçut,  le  afi  janvier  i/ioi  ,  h^  I. 
1  o  s.  t. ,  d'une  amende  de  1  -70  livres  tournois  sur  les  forêt»»"').  Le  -7  décembre 
i/io3,  il  fut  pourvu  d  un  des  princi|)au\  ollires  militaires  dti  rovaume: 
il  devint  maître  dt\s  arbab-lriers,  à  la  place  de  Guicliard  Dauphin.  Le 
■7  janvier  1  /ioA  ,  il  assistait  h  l'honuiiage  du  duc  de  Bretagne;  puis  il  fut  en- 
voyé an  pavsde(Jalles.  au  secours  d'Owen  (îlendower  (1  lioo).  Ses  litres  el 
ollices  ne  durent  pas  l'enrichir,  piiiscpi'il  fut  obligé'  de  vendre  au  chapitre 
de  iNotre-Dame  de  Paris  la  terre  d'Argencourt.  près  di-  Monldidier '"'.  Il 


<"   Cttxin'l  ilOr>inp.  9i3;  Bifc/.  ««I..  Clai-  '     Dom-l    d'Am|  ,     /Vrc*    du    r^gnt   de 

ramb..  r>7,  /i3r.3.  rj^rl»*  17.  11.  189. 

<"  IM.,  57.  /i363.  (•)  Ihxd.,  i56,  193. 

(»  Doaêt   H'Arrq  ,    f\*ft»    du    r4gmt    4»  <'>  FroiMarl,  i^kiit.  Korvyn  «lr>  L,  365. 

Ckarle»  17,  I,  i43.  "'   BihI.  naL,  Pièrp»  orij^in., //an^f,  69. 

'•'  HtUgifvT  dt  Snini  ne»,i.  II.  7/1!)  753.  <•'  Aiwolmo.  VIII.  63. 
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rlonne  encore  montre  le  i5  janvier  1/106  pour  quatre  «picjuards»  au  clià- 
teau  (le  Liques  >".  Il  mourut  en  i  ^  0 7  après  le  8  mai ,  date  à  laquelle  il  reçut 
sa  pension--',  et  avant  le  2  3  août,  puisque  ce  même  jour  Isabelle  de  Han- 
gest  est  désignée  comme  a  sœur  et  héritière  du  feu  Jehan  de  Hangest, 
jadis  notre  conseiller,  chevalier  et  chambellan,  maistre  de  noz  arbales- 
triers  et  seigneur  de  Heuqueville»  ^'.  Il  importe  de  ne  pas  le  confondre 
avec  un  de  ses  cousins  appelé  également  Jean  de  Hangest,  qui  fut  aussi 
maître  des  arbalétriers  les  années  suivantes. 


JEAN  DE  SAINS. 
{Etals  de  Batte-Normandie ,  novembre-décembre  i3g-i ,  Caen.) 

Jean  de  Sains,  qui  vint  comme  commissaire  du  roi  aux  Etats  convoqués 
en  iSg.'î  pour  la  rançon  de  Cherbourg,  n'a  sans  doute  rien  de  commun 
avec  Jean  de  Sains,  dit  Morel,  écuyer,  (jue  nous  trouvons,  dès  janvier  1  Z^j, 
engagé  aux  guerres  de  Poitou  et  de  Sainlonge  '*'.  Ce  fut  sans  doute  ce  der- 
nier personnage  qui  eut  pour  mère  Alix,  fdle  d'Enguerrand  de  Marigny'^'. 
'ielui  qui  nous  intéresse  apparaît  en  iB-ya,  comme  conseiller  de  la  reine 
i\i;  Jérusalem  et  de  Sicile;  il  est  son  procureur  pour  recevoir  certaine  rente 
à  héritage  sur  les  revenus  de  la  vicomte  de  Rouen  (G  juillet)"''.  A  partir 
de  i3(j3,  il  est  signalé*  comme  clerc,  notaire  et  secrétaire  du  roi;  c'est 
en  iSgS  qu'il  paraît  en  Norniandi)*  pour  le  fait  de  Cherbourg.  Comme 
secrétaire  du  roi,  il  signe  un  grand  nombre  de  lettres'"";  il  annote  les  in- 
structions dormées  à  J«'an  de  Hangest  et  à  Pierre  Blanchct  (pie  le  roi  en- 
voie en  .Angleterre  (6  s<;pleuihre  t/ioo^");  il  apporte  au  Parlement,  b; 
Î17  avril  1  fioa  ,  des  lellnîs  du  roi  révo(|uant  les  dons  faits  sur  le  domaine  "". 
Mais  surtout  il  e*»!  adjoint  ;i  plusieurs  missions  poli(i(pies  d'une  haute  gra- 
vité :  en  t^(jU,  au  mois  de  janvier,  il  part  avec  l'évôcjuc  de  Noyon  et  le 
»irc  de  Coucy,  «jui  vont  à  Avignon  diTuandcr  nu  papf  I;i  cn'.ilioii  pour  b; 


'"   BM.  nat.,  CUiramb. .  1O6,  Sof);.  <•'   BAI.  nul.,  Pièrc*  orijjiii.,  di    Suiiu,  li. 

«    Ihid. ,  :,-]  .  /l.l7  I .  O    Bibl.  dr  rÊcfdrdês  Cluirtr,  .  l  K88  .  ^■>  . 

'"  /W. ,  PiM<>«  nri;;in. ,  llangfêl,  "jfi.  lioi  ,  fuît. 

'•'   /M. ,  Clairamh. ,  100,7741,  '"    Doik;!     il'Amj.     /'ii«c*«     du     ny^nt    dr 

'     Anwriow»,     >i,   .lis;    FminMin ,    oiiil.  Charité  VI,  \.   t(,i. 

Km-yn  il«L,  XXI.  6I>.  •■  H'xc  «l.-  Ikyn.  I.  .la. 


3'iO  LES  ÉTATS  DE  NORMANDIE. 

duc  (l'Orlt'ans  tlu  royaume  tl'Adria;  il  séjourna  avec  eux  à  la  cour  poulili- 
calo  ".  Eu  i3f)8,  il  va  en  Anfjictorrc  avec  le  maître  (riiôtel  Taupiu  de 
Oliaiilemelle  et  le  docteur  en  décrets  Guillaume  de  Gantiers,  pour  sommer 
le  roi  Hichard  II  de  publier  les  triées  en  Guyenne^-'.  Qucl(|ues  années 
plus  lard,  dans  Ifs  derniers  jours  de  1/401,  il  suit  jN  Boulogne  l'évoque  de 
(iliarires.  Tainiral  Je;ui  de  Vienne,  If  premier  président  au  Parlement  et 
Jean  df  llaujjfsl  :  il  s'ajjil  de  traiter  bien  vainement  de  la  paiv  avec  les 
ambassadeurs  aniilais'-*'.  Jean  d«*  Sains  était  dans  une  situation  fort  cri- 
liipie  la  dernière  fois  que  nous  entendons  parler  de  lui  :  il  était  prison- 
nier au  Louvre  j)our  les  aiïaires  du  Schisme.  Monstrclel  le  (lualilic  de 
r  jadis  secrétaire  du  Hoy»'*'. 

t"  Douôl  d'Arc(j.  op.  nt.,  I,  11  a.  '*'   DoucI  d'Airij,  nji.  nt.,  I,  aif». 

*»'   Fruii»Mrl.<'<lil.  K-iwn  il.-  I,..  XVI.  3o3.  >•>   Monsli.lcl.  .■dil.  l)oiu-l  cr\r.i].  I,  abS. 
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I 

12G6,  -3  0  septembre.  Paris. 

Lettres  de  non-préjudice  accordées  par  Louis  ÎX.  aux  évêqties  de  Bayeux ,  A  cranches ,  Lisieux 

et  Coutances,  d  propos  d'une  faille  levée  sur  leurs  hommes  pour  la  défense  des  côtes. 

(Archives  de  la  Seine-Iaférieure,  G  1878,  1'".) 

Ludovicus,  Dei  gratià  Francorum  rex,  universis  présentes  lilteras  iiispec- 
luris,  salutera. 

\otum  facimiis  universis  discretos  et  fidèles  nostros  episcopos  Normannie, 
videlicel  Baioccnsem,  Abrincensem,  Lexoviensem  et  Consîanliensem  ac  eorum 
capitula  nobis  et  niera  et  propria  gracia  proniisisse  ut  possinius  bac  vice  ab 
bominibus  eoruru  circa  seu  prope  marc  degentibus  vel  qui  maris  commodum 
senstiunt,  auxilium  médiocre  b"vare  per  manus  ipsorum  pro  facto  gaiearum 
ad  munimen  et  tuitionem  terre  contra  galliotos  et  piratas  factirum,  ita(|uc 
eis  aut  successoribus  eorum  nulum  pn-judicium  alicpiatcnus  gonerelur. 

Aclum  Parisius  in  vigilia  beat!  Matbie  Apostoli,  anno  Domiui  millcsimo 
ce  scxagesimo  sexto. 

Il 

1319,  février  (  n.  s.  ).  Paris. 

1*  Formule  de  roiicoration  jHJur  les  nobles  à  l'assemblée  de  Provins,  le  jour  des  Hameaux; 
a*  Lille  des  nt/bles  de  \ormundic  h  convoipter  ;  S"  l' annule  île  conrocatiou  pour  les  iu)blt:s 
de  Normandie  à  l'oAnemblée  de  Lisieux ,  au  mois  de  mars. 

(Airbirca  ruiliurialc*,  JJ  bb,  fol.  65  v*.  66.) 

IMiilip{>4;  il  liOHlre  ame  et  féal  tel,  etc.,  salut. 

Coiumn  nous  vouii  eusbien.s  mande  (|u<;  ans  octaves  de  la  (ili.iudi'lt'ur  dar- 
rainomcril  pas<we,  vous  feuHHien  a  nous  à  Paris  pour  aucunes  bcsongnes  (pii 
loui'jitrntb'  horuK'ur  et  l'oslal  de  nous  et  de  noslre  royaume,  sus  leHqueleti  nous 
nih!n9  à  parler  à  voun  et  a  la  dite  journei;  vou.s  ne    hoirz  \cnu7,  ne  conlro- 

iiAimu*  (liKim-  j»ar  I'htT'    IMnjjrid.  (j.irJ'  ij<'  la  |iii;»ùli'-  d-  l'ont»,  !<•  -jH  auiU  i.'J37 
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mande  pour  vous,  de  quoy  il  nous  doplaist  moull,  nous  vous  mandons  i]uc 
Idutos  choses  laissies  vous  soies  à  nous  en  cesle  proucliaine  feste  de  Pasques 
llorie.s  à  Prouvins,  où  nous  entendons  à  eslre,  el  ce  ne  laissiez  en  nulle  ma- 
nière, quar  nous  ferons  adonl  dire  nostrc  cnlcncion  el  nosire  voulcnte  sur  les 
besoinpncs  dessusdites. 
Donne  à  Paris. 


Normandie 

Roem.  Le  siro  do  (^Icre. 
Loys  (le  Marijjni,  chevalier. 
Mouton  de  Itlninville,  rlievnlier. 
Le  nin*  d«  Titjcuville. 
Jehan  de  Gniilon,  chevalier. 
Hohort  llorlran.  chevalier. 
Le  îiegneiir  df  llnrecourt. 
Jehan  de  Tourncbou,  chetalicr. 
Le  sire  de  Fa>leris. 
G.  de  Harecourl. 
l/î  sire  do  l'réaus. 
Le  sin»  de  Rri(|in'boc. 

Item  011  Ifaillin  dou  /eu  : 
Caanz. 

I.e  sire  de  Tilli. 

tiaoui  de  Cniili.  rlu'vnliiT. 

Item  oii  iailliez  doit  leu  : 
C.iiuz. 

Le  Mre  de  Muntigni. 
Le  sire  de  Hotol. 
[jp  itire  de  Balleiu. 
Roliert  Malel,  riicvalier. 
Le  nire  de  Toiilcrille. 
LiC  sin*  li'K^nemnn. 
Le  Hire  de  Foucanuonl. 
Maral  de  Basijuevillr. 
Le  rente  de  Eu. 
Jehan  Malet,  rhcvaiier. 

hem  ou  ftaïUiez  dou  teu  : 
(7iâor$. 

Malii  de  Trir.  rhev.ilier. 

Le  ronile  de  Dreux. 

Le  ^ire  de  Rnni. 

Malii  de  Trie  le  jouve,  chevalier. 

G.  Cre»pin ,  chevalier. 


Item  ou  bailliez  dou  leu  :  CoiuUmtein. 
Ia'  sire  d'Aiinay. 
M.  .le  V.i. 

G.  Pulit,  chevalier. 
G.  Tesiion.  dicvalier. 
Jehan  Paisucl,  chevalier. 

Item  ou  bailliez  dou  leii 

Sefuntur  notnina    Kormannie  dr  noro    Iradilf 
per  tnof^trum  /'.  Uarry  : 
Le  comte  d'Eu 
[je  comte  d' Aubmalle 
Mons.  Jehiiii  Malli't 
Mon!<.  Ilolicrt  Maliel 
Le  M>i|[netir  de  Hotol 
Mons.  nohcri  d'Asloutcville 
lie  sire  d'Oyslieval 
L<'  ^ire  de  (^lérc 
L<>  sire  de  .Saint-Martin. 
Mouton  de  Rl.iinville. 
Le  vicomte  de  Melcum. 
Mons.  Aulicrt  de  An^^l 


('.nui 

Uoeiii. 

dauz. 

Hoeiii. 

(iaui. 
/locm. 
Caut. 


Le  ."iire  île  Harecourt  f 

!>•  sire  de  Fem«  ces  )  Ho 

Mons.  Jehan  de  Gailion  I 

Mons.  Guillaume  de  Morlemcr  ' 

Mons.  Roger  Bacon 

Le  nire  de  Tilli  >  ('aeu. 

Mons.  Rolwrt  de  Tourneliu 

Mons.  Guillaume  du  Me.He. 

Le  hire  de  Creuly. 

Mon».  Bol»ert  Rertran  Periers 

Mon».  Jeli.tn  l'aii>nel 

Mons.  Jehan  Tes^en 

Mon».  Olivier  Painel 

Le  seigneur  de  la  Ferté. 

Mon».  Robert  de  Viei  PonI 

Mon».  Almaury  de  Mentent. 

Mon»,  (iuillaume  Crc»pin         j 

Mons.  Jehan  Cres|)in  ) 


Conalanlm, 

Giaori. 

Car». 
Ifoem. 


uor» . 
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Suprascriptis  nominibus  (rNormancliei  sub  hac  forma  quae  sequilur  : 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  à  nostre  ame  et  féal  tel,  salul  et  di- 
lection. 

Comme  nous  eussions  mande  à  vous  et  à  pluseurs  autres  nobles  des  marches 
par  delà,  que  vous  et  euz  fussiez  à  nous  à  Paris  aus  octaves  de  la  Chande- 
lour  darrainement  passée,  pour  aucunes  besoingnes  sur  lesqueles  nous  avions 
à  parler  à  vous  et  eus,  touchant  l'estat  et  l'honneur  de  nous  et  de  nostre 
royaume,  et  à  la  dite  jornee  pluseurs  des  diz  nobles  ne  soient  venu,  et  à  ceuz 
qui  venus  y  sont,  nous  aierenz  fait  exposer  et  dire  ce  pourquoi  il  et  li  autre 
avoient  este  mande,  et  li  diz  presens  se  soient  excuse  de  nous  faire  response 
sur  les  dites  besoignes  pour  l'absence  des  autres  de  leurs  pairs,  ausquels  il  en 
vouloient  parler,  nous  vous  mandons  que  toutes  choses  arrière  mises,  sanz 
nulle  excuse  et  si  chier  comme  vous  avez  nous  et  nostre  honneur  et  de  noslre 
royaume,  vous  ne  lessiez  en  aucune  manière  que  vous  ne  soicz  à  Lizieux  au 
mois  de  ces  prouchains  Brandons,  par  devant  noz  amez  et  féaux  l'evesque 
d'Amiens  et  Robert  d'Artois,  conte  de  Beaumont  le  Rogier,  nostre  chier  cou- 
sin, lesquels  nous  envoions  au  dit  lieu  pour  parler  à  vous;  si  les  créez  sus  ce 
qu'il  vous  diront,  que  nous  vous  eu  doions  savoir  gre. 

Donne  à  Paris,  le  ixii*  jour  de  février,  l'an  mil  trois  cenz  et  xviii. 


III 

1319,  20  mars  (n.  s.).  Paris. 

Ijellre  de  PhdipjK  aniionr.ant  renvoi  de  l'évvfjue  d'Amiens  cl  de  Robert  d'Artois,  pour  tenir 

l'assemblée  des  nobles  à  Lisietix. 

(Arebivet   nalionaU'n,   JJ  55,   Toi.   6U.) 
CommUsm  farta  domino  episcopo  Ambianeiui  et  lioberto  de  Altrabato,  militi  : 

Pli.,  Pic.  A  louz  cfus  qui  rc»  presenles  lettre»  verront,  salut. 

Savoir  fainoos,  que  pour  parl«T,  traiclier  et  accorder  avec  les  barons,  ba- 
nerez  cl  autre»  nobles  de  .Normcndic  sur  l'avde  que  nous  leur  faisons  demander 
|M)ur  cause  de  la  provision  de  noslre  guerre  de  Flandre,  nous  envoions  par 
dever»  les  diz  barons,  bannerez  et  noble»  noz  amez  el  fiîals  II.,  «'vcwjue 
d'Amiens,  el  noslre  rbier  cousin  lloborl  d'Artois,  comlc  de  Hiaumont  h-  Ho- 
gicr,  aus  qiifis  nous  donnons  aurtorile  el  jibiin  [xivoir  d('  Irniclicr  el  d'ncconier 
a^ex.  les  dcssu»  diz  sur  luyïi-  devant  dite  et  d«  leur  donner  b'ilres  (|ue  yrole 
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aytlc  110  |)uiî«si'  lournor  ;i  j)rojiuliiO,  oros  ou  au  U'inps  aveuir,  à  eus  ou  leurs 
lioira  ou  sui'cosseur,  no  nouvol  droil  on  soil  ac(|uis  à  nous  ou  à  noz  suc- 
cesseurs roys  (le  France.  Kl  nous  proniellons  on  bonne  foi  (|ue  tout  ce  qui  sera 
lail,  traiclie  cl  acorde  par  noz  di/,  niossajjiers  avec  les  dessus  diz  bannerez  el 
nobles,  nous  aurons  l'ertue,  e!»table  el  agréable  el  le  ferons  lenir.  garder  ol 
aconiplir,  sanz  faire  ou  venir  de  riein  à  l'enconlre. 

Duoue  à  Paris,  le  x\'  jour  de  niarz,  l'an  mil  ccc  el  wiii. 


IV 

I3^l7,  novembre.  IVoinoiil. 

1'oHVvir.s  donnes  par  Pltilijijte  \  l  à  son  JiU  niné  Jean ,  duc  de  i^ormandiv . 
pour  réunir  les  hials  des  propïnccs  qui  lui  sunt  aptuiafféen  '"'. 

(Arcbiv<>8  nAlioiinlcx,  J  370,  n*  6.) 

Philippe,  par  In  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  savoir  laisons  à  louz  presenz 
fl  à  venir,  (jue,  coninie  pour  le  1res  granl  affeclion  que  nous  avons  à  noslrc 
Irès  cliicr  fuilz  ainsne  Jehan  duc  de  \orniendie  el  de  Guyenne,  nous  ti  avoiw 
oclroie  el  ociroions  licence,  povoir,  congie  el  auclorile  que  il  puisse  a.ssenjbler 
toutes  foiz  el  (juanles  foiz  que  il  voudra  touz  ses  subgiez,  tant  du  pays  de 
iNOrineiidie  comme  de  toutes  ses  autres  terres  (|ui  sont  en  sa  main  et  des(]ueles 
il  a  pleniere  adminislracion ,  soient  prelaz,  religieux,  clers,  barons,  nobles 
el  non  nobles  et  tous  autres  de  quel<|uc  estai  ou  condicion  (|ue  il  soient,  en- 
semble ou  par  parties,  en  un  lieu,  ville  ou  cliaslel  ou  en  pluseurs,  cl  leur 
requérir  conseil  el  toutes  manières  de  aydes  pour  le  fait  des  guerres,  et  île 
faire  enxiron  les  dites  choses  et  les  circonstances  et  dépendances  d'icelles  tout 
autanl  comme  nous  avons  acousliime  faire  el  que  nous  ferions  cl  faire  pour- 
rions on  nostre  personne  el  de  nostre  droil  royal  es  nu'res  parlies  de  nostre 
royaume,  et  «jue  à  ces  choses  faire  nostre  dit  fuilz  ait  celle  mesme  iioblesci-, 
povoir  et  nuctorilc  comme  nous  avons  en  tel  cas,  sanz  ce  (|ue  nostre  dit  lîiilz, 
ses  hoirs  ou  aianz  cause  de  li,  en  pui.ssent  ores  n«'  en  temps  à  venir,  par  nous 
ne  par  noz  succes-scurs  rois  de  France,  estre  sivii,  approchiiîz,  ou  molestez 
en  aucune  manière  mis  ou  traiz  en  amende.  Et  nous  par  ces  lettres  man- 
dons à  touz  les  justiciers  ou  subgiez  de  nostro  rovaume,  ({ue  à  nostre  dit 
louilz  et   à  ses  mandemenz  obéissent  en  cestc  partie  comme  à  nous  et  ans 


(1) 


CcUe  pièce  «il  rétninéc  dan5  D.  Le  Noir,  La  Normandt.  payé  d'ElaU,  n'  m. 
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nostres.  Et  pour  ce  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  louz  jours,  nous  avons 
l'aict  nieltre  nosire  scel  à  ces  lettres. 

Donne  à  Froniont,  l'an  de  grâce  mil  trois  cenz  quarante  et  sept  au  mois  do 
novembre.  Par  le  roy  :  Paire. 


1348,  mars  (n.  s.).  Pont-Audemcr. 

Héxumé  d'une  ordonnance  de  Jean,  duc  de  Normandie ,  rendue  à  la  suite 
des  Etais  de  Pont- Audemer  pour  la  levée  des  aides  accordées  par  l'assemblée. 

(Archives  municipales  de  Rouen,  U',  fol.  106  v". ) 

Item  une  autre  lettre  sur  double  (jueue  en  laz  de  soye  et  cire  verte, 

de  Jelian  ainsne  filz  du  roy  de  France,  duc  de  INorniandye  et  de  Guyenne, 
conte  de  Poitou,  d'Anjou  et  du  Mayne,  donne  au  Poiilaudeiner,  Tan  mil  troys 
cens  quarante  et  sept,  au  moys  de  mars,  signez  sur  le  reply  :  par  Monsei- 
gneur le  duc  en  son  conseil.  Du  Boys. 

Contenant  que,  après  (jue  les  prelalz,  barons,  nobles  et  bonnes  villes  de 
son  pays  de  Norraendye,  assemblez  au  Pontaudemer  pour  le  faictdu  subside, 
luy  eussent  ocdoye  à  Houi'n,au  moys  de  novembre,  pour  la  delVence  du  pays, 
qui  esloil  ung  homme  d'armes  de  chacune  paroisse  de  la  dite  duché  jusques 
à  ung  an,  six  solz  [>arisis  par  jour  pour  homme  darmes,  (|ui  pouvoil  montera 
quatre  a-ns  cin(juante  mille  livres  lournoys,  et  ce  sans  tirer  le  dit  subside  à 
servitude  ou  conséquence  le  t4.'mps  advenir,  le  dit  seigneur  à  la  suppliccacion 
de»  dessus  (liz  complai;;nans  <|U('  j»ar  la  puissance  cl  souveraineté  du  Uoy  et 
des  siens  ilz  avoienl  este  lort  molestez,  leur  octroya  les  grâces  cl  uccordz  (jui 
ensui\cnt  : 

t.  (^'est  a9.4avoir  :  pour  ce  qii'ilz  lui  auroienl  ociroye  le  dit  subside  de  pcure 
amour  et  grâce,  le  dit  .seigneur  ItMir  octroya  «jue  ce  ue  leur  [)orlasl  préjudice 
ou  conséquence  aucune  pour  l'advenir. 

2.  Que  le  dit  seigneur  liendroilel  gardrroit  hîs  libériez,  Irancliises  cl  cous- 
lumcs  de  Normendye  ioyaumenl  aprouvez,  et  selun  ce  (piil  appar()i>l  icelles 
aiïeruK.'Z  par  ses  prédécesseurs,  el  desquelles  ilz  auroienl  joy  et  use  sullisam- 
menl. 

3.  Que  mon  iMi.iiil  le  dit  aide  toutes  cliargr;»,  im[HMii:ionH,  enqirunl-  <»u 
aulri»  c«»iH.'ronl  ni  hi  dit**  niiniM-  pdur  ciune  d«>  net  guerres. 
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f\.  (Juiî  loules  [irinsos  de  vins,  (jrains,  rliovauls  et  autres  choses  cesseroienl. 

so  n'cstoil  pour  paier  !••  pri\  presenU'Ujeul,  ol  s'il  advenoit  que  ses  olliciers 

le  routraite,  et  ilz  esloiciil  rescoux,  ceulx  qui  les  lescouvroicnt  n'en  seroicnl 
traiz  à  amende. 

5.  Que  aucun  dixième  pour  la  dite  année  impetre  ou  à  impclrcr,  no  seroil 
levé  sur  les  yens  d'Ejjlise. 

ti.  Oue  so  les  personnes  d'Kf|Iise  exemples,  qui  lui  seroienl  baillées  par  es- 
cript,  ne  voulloient  contribuer  au  dit  subside,  pour  telle  portion  comtne  il/, 
seroienl  tenus,  tout  ce  qui  pourroit  monter  pour  leur  porrion,  seroil  déduit 
du  |)rest  que  les  dites  gens  d  Kglisc  doivent  faire  pour  le  dit  aide. 

7.  Qu'il  pourcliaîiseroil  que  le  prest  et  l'aide  ordonne  |)our  les  dites  gens 
d'armes  seroienl  levez  par  la  maniea>  de  l'instruction  sur  ce  faiclc  en  toute  la 
duché  de  Nonnendye,  tant  en  ses  terres,  comme  en  celles  de  la  royne  Jehanne 
et  madame  de  Vailoys,  de  sa  sœur  la  royne  de  Navarre,  de  la  comtesse 
d'Allenron  sa  tante,  de  monseigneur  le  duc  d  Orléans  et  de  ses  cousins  le 
ronle  et  la  rontesse  de  Sa\oye. 

8.  Que  au  cas  ou  le  dit  prcsl  et  aide  ne  se  Icvast  aussi  bien  es  dites  terres 
comme  en  la  sienne,  seroit  déduit  dudil  uido  et  prcsl  ce  qui  alliert  à  leur 
portion. 

0.  Que  par  le  moicn  diidit  aide  et  prest,  leur  fust  par  lui  oriroye  l'impo- 
sition de  huit  deniers  pour  livre  par  eulx  requise  a  eslre  paiee,  quatre  deniers 
du  vendeur  et  quatre  deniers  de  l'achaptenr,  «jui  courra  par  loult  la  duché  de 
Normendye  et  es  terres  dessus  dites,  (|ui  seroit  levée  sur  toutes  manières  de 
gens  de  (juelquc  estât  qu'ils  feussenl. 

H),  (jiie  la  dite  imposition  seroit  cueillie  par  les  gens  du  dit  pays  et  ceulx 
par  eulx  deppulez,  et  que  n  eulx  ou  à  ceulx  (|ui  depu1en)ienl,  compte  en 
seroit  rendu,  appeliez  telz  officiers  dudit  seigneur  comme  sur  ce  il  luy  plai- 
mit  depputer. 

11.  Que  ung  rierr,  ung  chevalier  cl  ung  bourgois  seroicnl  deppulcz  en 
chascun  bailliage  pour  ordonner  la  dile  ini]«)siliou  et  comme  elle  sera  b.iill«;e 
cl  rcceue. 

12.  Que  trovs  autres  personnes  principaulx  des  ditz  estalz  orronl  à  Honen 
les  comptes  de  tous  les  commissaires  des  ditz  bailliages,  tant  du  prest  (|uc  de 
l'imposition.  a|)pe|lrz  ceulx  qu'il   [dairoil  au  dit  seigneur  faire  deppuler. 
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13.  Que  sur  ladite  imposition  l'on  prendroit  pour  parfaire  les  forteresses 
encommeacees  telle  somme  qu'il  seroit  ordonne  par  conseil  du  dit  seigneur. 

14.  Que  après  que  la  dite  imposition  seroit  cryee,  toutes  les  autres  impo- 
sitions cherront  du  tout. 

1 5.  Que  la  dite  imposition  courroit  au  dit  pays  tant  de  temps  que  les  sommes 
soient  levées,  qu'il  conviendroit  pour  chacune  parroisse  ung  homme  d'armes 
et  pour  les  autres  charges  accordées  par  les  gens  du  pays  en  la  dite  assemhloe 
au  Pont-.4udemer,  tant  pour  les  clostures  que  autrement. 

16.  Que  ceuk  qui  auroient  fait  le  prest  recouvroient  sur  la  dite  imposition 
re  qu'ilz  auroient  preste  et  aussitost  l'un  comme  l'autre,  selon  la  quantité 
que  ilz  auroient  preste,  après  toutes  foiz  ce  que  le  dit  seigneur  auroit  eu  et 
levé  ce  qu'il  devoit  avoir. 

17.  Que  ses  baillifs,  vicontes  ne  autres  officiers  ne  se  pourroient  exemj)ler 
de  paier  la  dite  im[)Osition. 

18.  Que  l'argent  qui  seroit  preste  ou  levé  de  la  dite  imposition  ne  pour- 
roit  estre  converty  en  autre  usage  que  en  l'aide  accordée  par  le  dit  pays. 

l'J.  Que  [)Our  tout  le  pays  en  j)aix  il  envoiroit  commissaires  rellormateurs 
bur  ses  officiers  par  le  pays. 

20.  Que  s'il  avoit  tresves  par  le  pays  ou  ne  passoit  la  mer,  les  dites  per- 
sonnes de  \ormendye  ne  seroient  tenus  paier  la  dite  somme  de  n'  l™  livres, 
et  neantmoins  se  recouvreroit  le  prest  de  ii""  livres  premier  prestees,  et  tant 
dureroit  la  dite  imposition  cjue  ce  qui  auroit  este  preste  se  |)eust  recouvrer, 
ft  h's  autres  charges  ordonnez  par  le  dit  j)avs  comme  dit  est. 

21.  Que  do  toutes  les  choses  dessus  dites  il  donncroit  lettres  à  qui  les 
vouidroit  avoir,  etc. 


VI 

1348,  7  mars.  —  i3VJ.  i"  ninrs  (n.  ».  ). 

hxtraiU  du  roinptr  (le  l*ierrn  Auzrrr  Ir  jriiur ,  IrcHorirr  du  dur.  dr  Stiriniindie , 
coHcemanl  l'aidn  accorder  par  le*  f'UaU  dr  Normandie  en  t'I'iH. 

(Diblioli)'i<|ui-  iinliouain,  fundi  fr.iiirjiii.  fi-jZ^.) 
Ïa:  cuinplt;  l'ierrcs  Au^en;  |r  jeune,  Iresoner  «le  iMonheij|neur  le  duc  de  Nor- 
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iiiLMidic  cl  de  (iuyi'iuu',  fiùl  à  cause  de  ceu  (juo  ledit  Iresorior  a  i*eceu  |)o»r 
ledil  seigneur  et  ensemcnl  re  que  ledit  trésorier  a  mis  et  paie  pour  el  en 
Taquit  dudil  seigneur  depuis  le  vendredi  vu'  jour  de  mars  l'an  de  grâce  mil 
CGC  quarante  et  sept  que  ledit  Pierres  fut  fait  trésorier  du  dit  seigneur  jusques 
au  premier  jour  de  mars  l'an  mil  cccxl  viii  ensuivant (Fol.  6.) 

Despense  laite  par  Pierix*  Auzcre  le  jeune,  trésorier  de  Monseigneur  le  duc 
de  iNormendie  el  de  (îuvenne,  à  cause  de  ce  que  le  dit  trésorier  a  mis  et  paie 
pour  et  en  la  quite  du  dit  seigneur  du  pais  le  vendredi  viT  jour  de  mars 
Inn  \Lvii  que  yceliii  Pierres  fut  lait  trésorier  dudil  seigneur (Fol.   t  t.) 

Item  pour  deniers  bailliez  à  Adam  Aulx-ry  à  \ernon  pour  paier  pluseurs 
despens  fais  par  nos  seigneurs  tenans  les  comptes  audil  lieu  au  terme  de  la 
Saint-Micliiel  l'an  xlviii,  si  comme  [)ar  lettres  de  recognoissance  du  dit  Adam 
l'aile  l'an  dessusdil  le  xxviii' jour  d'ottobre  puet  apparoir,  pour  ce  xxim  escuz 
pièce  pour  xx  s.  par.  valant  \\\  1.  l (  Fol.  i  q  V.) 

Ilem  pour  deniers  pai«'Z  à  Jeban  Pierres  pour  lescriplure  de  vu"  el  viii 
paire  de  lettres  patentes,  scellées  des  seaulz  de  Monseigneur  le  comte  de  lla- 
recourt  et  (r\nbemalle  et  Monseigneur  Hobert  Bertranc,  sire  de  Hriqiiebec. 
adreçans  h  pluseurs  nobles  de  la  ducbie  de  Normendie  pour  eslre  à  certaine 
journée  au  Ponl-Audemer,  par  l'ordenance  de  Monseigneur  de  Houen,  pour 
certaines  causes  tourlianl  le  Hoy  el  le  duc  nos  seigneurs,  si  comme  par  man- 
dement desdiz  Monseigneur  de  Ilarecourl  et  Monseijjneur  de  nri(jiieber  fait  le 
v"  jour  d(î  juillet  l'an  dessus  dit  et  par  letlre  de  (piillance  dudil  Jelian  puel 
apparoir,  pour  cliacune  paire  des  dites  lettres  viii  d.  t.  si  comme  par  le  man- 
dement dessussit  puel  apparoir,  pour  ce  en  doubles  de  ii  d.  t.,  r,v  s.  \iii  d.  U 
(Fol.  i5  V".) 

Deniers  paiez  à  Monseigneur  (îuilTroy  de  Hupailay  et  à  pluseurs  autres 
commissaires  au  bailliage  de  (laen  pour  le  fait  du  subside  el  impositions: 

Tour  «leniers  paiez  audit  Monseigneur  (ùnlfroy  de  lUipallay,  Monseigneui 
Jelian  Tesson,  cbevalier,  Pierre  Auzerc  l'ainsne,  bourgois  de  Caen,  commis- 
saires généraux  au  dit  bailliage  de  Caen  sur  le  fait  du  dit  «subside  el  imposi- 
tions, si  comme  ])ar  mandemenl  de  Monseigneur  le  duc  puet  plus  h  plaire 
ap|>aroir,  donne  le  xxvii*  jourde  janvier  l'an  xlvii  et  lettres  de  recognoissance 
d'io'ux  faite  le  xxvm'  jour  de  juillet  l'an  xlviii  sur  ce  qui  leur  paroil  eslre  deu 
de  leurs  gages  desservis  au  dit  oUlce  du  xxv*  jour  de  novembre  encloz  l'an 
XLVII  «ju'ils  entrèrent  ou  dit  (tflice  jusques  au  xxiii'jour  d«!  jullel  fors  rloz  l'an 
XLVIII  qu'ils  cessèrent  à  exercer  le  dit  oITice,  c'i-sl  assavoir  pour  le  dit  Monsei- 
gneur CiieiïroN  n'  i,\  I.  t.,  pour  le  ilil  Mcuiseigneur  Jelian  vi"  I.  I.  et  pour  le 
dit  Pierres  vin"  I.  t.,  pour  re  pour  tout  i-nsemble  en  double,.»  de  m  d.  I., 
V'  XX  I.  t.  (Fol.  'jo  \".) 
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Deniers  paiez  à  Monseigneur  Guiiïroy  de  Ruppallay  et  à  pluseurs  autres 
commissaires  au  bailliage  de  Caen  pour  le  fait  du  subside  et  impositions: 

Pour  deniers  deuz  au  dit  trésorier  par  Monseigneur  le  duc  tant  pour  ses 
despcns,  paine  et  travail  de  lui,  de  ses  chevaux  et  de  ses  genz,  ^aiz  par  plu- 
seurs voyages  et  par  pluseurs  foys  tant  en  la  compaingnie  Monseigneur  Gief- 
froy  de  Ruppallay  que  autrement,  tant  à  Rouen  pour  pluseurs  voyages  faiz 
illecques  en  venant  de  Caen  et  ensement  pour  pluseurs  voyages  en  venant  de 
Caen  au  Pontaudemer  que  en  chevauchant  par  pluseurs  journées  par  toutes 
les  vicontez  du  bailliage  de  Caen  pour  cause  du  fait  du  subside  et  imposi- 
tions octroyez  à  Monseigneur  le  duc  et  ensement  demoura  granl  quantité  de 
temps  tant  à  Rouen,  au  Pontaudemer,  au  bailliage  de  Caen  que  en  chemi- 
nant et  chevauchant  esdiz  lieux  pour  les  causes  dessus  dites  et  au  profit  du 
dit  seigneur,  si  comme  le  chancelier  puel  savoir  toutes  les  choses  pour  ce, 
ce  que  nos  seigneurs  regarderont  et  que  il  verront  que  à  ce  appartendra,  les- 
quelles choses  le  dit  trésorier  fist  et  continua  avant  ce  qu'il  fu  fait  trésorier, 
c'est  assavoir  dès  vm"  jour  de  novembre  Tan  xlvii,  jusques  au  vendredi  vu" 
jour  de  mars  Tan  dessus  dit  que  icelui  fu  fait  trésorier  du  dit  seigneur,  ouquel 
temps  il  a  cxix  journées  qui  valent  à  xxx  s.  t.  par  jour,  viii"  xviii  I.  x  s,  t. 
(Fol.  21.) 

Pour  lettres  de  Monseigneur  le  duc  par  ledit  trésorier  envoiez  de  Rouen  à 
touz  les  baillis  de  iNormendie  pour  bailler  les  impositions  jus(jucs  à  m  moys 
par  Eslienne  Toustain,  Colinet  de  Rouen  et  Richart  Rriselourte,  pour  ce 
XL  s. 

Pour  lettres  de  Monseigneur  le  dur  envoiez  de  Rouen  à  touz  les  baillis  de 
Normendie  pour  bailler  les  impositions  jusques  à  ix  moys  par  Henry  de 
Preis,  Jehan  Aumont  et  Garin  Toustain,  pour  ce  xl  s.  (Fol.  q5  v°.) 

Pour  lettres  de  Madame  de  Navarre  par  le  dit  trésorier,  envoiez  le  mardi 
xvii*  jour  de  juing  l'an  xlviii  aux  baillis  de  la  dicte  daine,  c'est  assavoir  aux 
baillis  d'Evreux,  de  Morlaing  <'t  de  Longueville,  faisant  mention  que  elle 
mandoit  aus  di.s  baillis  que  il  ft;issent  lever  le  dit  prest  ou  subside  et  imposi- 
tioD8  en  sa  terre  pour  Monseigneur  le  dur,  par  (Àdin  le  (Courant,  Colinet  de 
Rouen  et  Guiiïrov  le  Bourssier,  jiour  ce  xl  h.  (Fol.  q(j.) 

Pour  leltn-s  envoiez  du  dit  trésorier  de  Rouen  ù  Paris  h;  mardi  xvii"  jour  de 
juing,  l'an  xlviii  par  devers  Mon.Hcigneur  le  Chancelier  et  maislre  (iiiillaume 
du  Rois,  pour  cause  d»*  re  «pie  le  bailli  de  MonHeigiiciir  le  duc  d'Orlieiis  à 
PoiilorHoii  IM'  voulloit  souffrir  que  les  }[eiiz  du  dit  b.'iillia{|e  |iaiasseiit  ne  près! 
ne  imposition  aux  gciizdf  Monseigneur  le  dur  de  .Normendie  (;l  par  semhiable 
condition  nu  h.iilli  Monseigneur  d'Vuiiialle,  pour  avoir  lettres  aus  diz  baillis 
fifliii  rpi'il  ne  inei.<Ment  empesrheinenl  (|ue  le  dit  prest  ou  .subside  et  imposition 
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ne  fut  paio,  par  J«>liaii  Aiiziro  honimi>  h  chrval  |>oui'  m  jours  (|iic  1(>  dil  Ji'linu 
démolira  pour  avoir  Icltros  adrochcs  auâ  diz  baillis.  |)Our  les  dcspcns de  lui  vl 
de  son  cheval,  par  jour  vi  s.,  valant  xxxvi  s.  (Fol.  qG  v".) 

Pour  Jeliaiiiiol  Pierres  par  le  dil  trésorier  envoie  de  Rouen  à  Paris  par  de- 
vers Monwi{jneur  rari-lieves(|ue  de  Houen  qui  y  esloit  le  xxiiii*  jour  de  juinjf 
Tan  dessus  dit  pour  avoir  lettres  de  lui  que  il  inandast  à  son  bailli  de  Dieppe 
que  il  feist  b.iiller  à  Jehan  (îehe.  receveur  du  subside  ou  baillia(;c  de  (^aux 
IX'  livres,  à  quoy  la  ville  de  Dieppe  estoil  lauxee  pour  le  dil  prest,  pour  ce 
XV  8.  (Fol.  a6  v".) 

Pour  Pierre  Père,  Robert  le  Sol,  Laurent  Gosse  et  Jehan  PAbbe  par  le  dil 
thresorier  envoicz  de  Rouen  porter  lettres  de  Monseigneur  le  duc  à  touz  les 
baillis  do  Normendic  et  aus  eonniiissaires  estnbliz  sur  le  fait  de  cesl  présent 
subside  et  imj)ositi(»ns  èsdiz  bailliajjes,  allîn  que  yreulx  tournassent  par  de- 
vers les  baillis  de  Madame  de  Navarre  et  (|ue  il  liaillassenl  les  iinjK)silions  el 
levaflsent  le  subside  en  la  terre  de  la  dite  dame  et  aussi  que  yreulx  baillis 
baillassent  les  impositions  jiisqiies  à  ix  moys,  ja  soil  ce  que  aulreiïoiz  leur 
avoit  este  mande,  de  laquelle  chose  eulx  n'avoient  rien  fait,  pour  ce  |»our 
tout,  tant  alant  porter  les  lettres  aus  commissaires  là  où  il  demouroieul  que 
ailleurs,  viii  1.  (Fol.  27.) 

Pour  lettres  du  dit  seif^neur  envoie/  |Kir  le  dit  Ircsorier  le  v'  jour  de  juilel 
de  Rouen  as  diz  baillis  alHn  <|ue  il  fei.ssent  cuillir  el  lever  les  diz  subsides  et 
impositions  non  coutrestanl  ce  que  la  commune  de  Rouen  lavuil  contredit 
pour  ce  III  I. 

Pour  lettres  closes  de  Monseijjneur  le  due  cnvoiez  le  ix*  jour  de  juilel  h 
touz  les  evesqiies  de  Normendic  pour  l'aire  certaines  choses  contenues  en 
icelles,  pour  rc  vu  I. 

Pour  \i"  paires  de  lettres  scellées  du  seci  Monseijjneur  «le  Itouen.  envoies 
à  pliiseurs  prelas,  bonnes  villes,  baillis  et  autres  pour  l'assemblée  du  Pont- 
audemer  pour  ordenner  sur  la  rébellion  des  impositions,  [K)urce  \ii  I. 

Pour  vu" XVIII  paire  de  lettres  «reliées  des  seaulx  Monseigneur  de  llare- 
courl  et  Mou'^eigneur  Robert  Rerlren,  envoiez  à  louz  les  nobles  doNormendie 
pour  la  dicte  cause,  pour  ce  mi  I.  x  s. 

Pour  lettres  enuiiez  aus  bonnes  villes  affin  que  il  fussent  à  la  journi'e  du 
Pont  Aiidemer.  pour  re  xl  ». 

Pour  lettres  de  Monseigneur  de  Rouen ,  envoiez  par  Pierre  Lepere  de  Rouen  . 
c'est  assavoir  aux  nobles  (|ui  ensui\ent  :  premièrement  à  Monseigneur  d'Ksne- 
val,  à  (iuiffroy  du  Plesseir,  à  Monseigneur  Jehan  d'Kstouleville,  au  seigneur 
de  Railleul.  Monseigneur  Regnaull  de  Rra(|ucniont,  Monseigneur  Pierre  de 
(ioschel,  messire  Jehan  r\bb<',  messire  Jehan  de  Reuzeville,  el  pluseurs  au- 
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1res  nobles,  aflSn  que  yceulx  feussent  à  certaine  journée  devant  l'archevesque 
de  Rouen  à  Harefleu,  pour  certaine  cause,  pour  ce  xxx  s.  (Fol.  ay.) 

Pour  lettres  de  Monseigneur  Tarcheveçque  envoiez  à  touz  les  coramissaires 
et  receveurs  des  bailliages  de  Gisors,  de  Caux,  de  Caen,  de  Costentin,  fai- 
sant mention  que  ce  est  l'entente  de  Monseigneur  le  duc  que  l'imposition  se 
lieve  pour  paier  ceulx  qui  ont  fait  le  prest,  pour  ce  c  s. 

Pour  lettres  envoiez  à  Monseigneur  de  Rouen  à  Pontoise,  le  merquedi 
XVI*  jour  de  juUetpour  corriger  les  lettres  du  commandement  de  Monseigneur 
le  Chancelier  faisant  mention  que  l'imposition  soit  cuillie  pour  satisfiore  les 
gens  qui  ont  fait  prest,  pour  ce  viu  s. 

Pour  les  dites  lettres  renvoier  au  dit  chancelier  que  Monseigneur  de  Roen 
les  eut  corrigées,  le  vendredi  xviii*  jour  de  jullet,  pour  ce  vin  s. 

Pour  lettres  envoiez  par  Estienne  Touslain  au  Chancelier  le  merquedi  xxin' 
jour  de  jullet,  faisant  mention  que  le  receveur  du  subside  et  impositions  du 
bailliage  de  Caux  n'escrivoit  que  les  genz  du  dit  bailliage  ne  voulloient  paier 
les  diz  subsides  et  impositions  affin  que  le  chancelier  y  pourvoist  de  tel  re- 
mède comme  bon  lui  semblera,  pour  ce  xviii  s. 

Pour  pluseurs  messages  envoiez  à  pluseurs  chevaliers  le  viii*  jour  de  jullol 
par  Monseigneur  l'archevesque  de  Rouen  pour  estre  à  lui  à  certaine  journée 
à  Harfleur,  pour  ce  lx  s. 

Pour  XII  messages  envoiez  à  touz  les  nobles  de  Normendie  et  ans  baillis  et 
vicomtes  du  dit  pais  faisant  mention  que  la  journée  de  Pontaudomer  fust  re- 
tardée jus/|u  es  à  VIII  jours,  pour  ce  xvi  1.  (Fol.  28.) 

Pour  deniers  par  le  dit  trésorier  baille»  à  maistre  Jehan  de  Mareul,  clerc 
du  duc  nostre  seigneur,  pour  faire  escrire  à  pluseurs  clercs  vii"xviii  paires  de 
Ipltres  closes  qui  furent  portées  ans  baronz  et  autres  nobles  de  Normendie 
pour  cause  du  dit  subside  et  impositions,  et  lurent  scellées  des  seaux  Mon- 
wignour  de  liarecourl  et  Monseigneur  de  Briquebec,  pour  ce  lxxs.  (Fol.  '2().) 


Mi 

1351,  'j'i  O'vrier  (n.  «.).  Paris. 

lettrée  de  Jean  le  lion  ordonnant  au  bailli  de  Ginorx  de  convnijuer  ta  nolilrssr 

et  le»  bonne»  ville*  pour  ia**emblée  de  Pont-Audeiner,  qq  et  aC  mars  t'iiti. 

f  RiMioth>->|a'-  (ialiorinl<-,  frind*  frani^is,  «5700,  n*  90'".) 

Jobnnnes  I)«,m  gralia  Franconim  rex,  ballivo  Gisorcii  vcl  ejns  bxiiiii  Iriiculi, 


»alule 


m. 


'•'  n  y  •  d«MU  c\\i»H\'\\\i)n*  ili-  n-Hc  pt.Tc,  l'une  adrc*-;.'  nu  tKiilli  <lii  (]ii(i-tilin  (A),  r.iiiln- an 
bailli  lie  (iiMir>(Bj.  !>•  l<<ito  ci-joint  roprcitliiit  la  ««'coiiili'  pifc   H. 
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Cuin  «^iippr  sUilu  parifici)  et  roionnarionc  rcjjni  nostii  in  ipsiiis  n>f|iiniui$i 
|iriiii(>nliis  ronstilliiis  providci-o'"  xolciUrs,  dilorlos  nostros  cl  (idcli's  (liir<>!(, 
romites,  harones  ol  niios  nobilos  el  romiuunilalos  bonaruni  villanim  dirli  rj'ijiii , 
«lie  XVI  prcsentis  inrnsis  f.-^bruarii,  fecisscmus  Parisiiis  evocari,  ul  quod  de 
coriirn  roininuni  assonsu  proci'dcrel  in  prcmissis  sanius  ajjerc'lur,  nosquo 
8Uiiiiiii>  aHfctaiilrs  d(>sid(>riis,  ul  gueiTaruni  dibcriiiiinibus  fine  (?)  facto, 
siibdili  iioslri  paris  IraiisijuillilaU*  frueronlur,  ol  '^'  volenles  propler  '^'  hoc 
|>ro  \iribiis  laboraro,  eis  Iccissemus  expoiii  hoc  non  posso  fieri  coinniodo 
abs(pi('  suo  cl  aiioriun  siibdiloruni  auxilio  sporiali  ;  —  supor  quo  nobis  fuit 
ox  parle  ipsonnii  nobilium  el  cunnnunilatnm  (;ratioso  respoiisiini,  (|uud  pa- 
rali  oranl  nubis  auxiliuin  prestare,  do  quo  tractaliim  in  1er  se  habuoi'anl.  iil 
dicebant  ;  —  sed  quia  pauci  eranl  ad  bujusinodi  auxilium  plonario  ol  fina- 
liler  excodondum  *',  polierunt  a  nobis  dilationoni  redoundi  ad  parles,  cum 
aliis  sue  condirionis  plenioroin  doliboralionom  super  hoc  habiluri,  ol  runi 
oïmIoiu  dicluru  Iraclalum  solidius  lirnialuri;  —  vobis  comniillimus  cl  luan- 
dninus,  (piatinus  roiumunilalcs  diclaruiu  bonarum  viilaruni  vostro  bailivie  ol 
ojus  ress(u'li ,  do  quibus  vobis  ulile  videbilur  lacienduni,  ad  (]uindenau) 
inslanleni  llrandouuu),  bora  primo,  el  nobilcs  dicte  bailivie  noUibiliores  et 
quos  videritis  facicndum '^',  ad  dioni  Jovis  inuucdiatc  sequcntein,  hora  si- 
mili, apud  Pontem  Audomari  adjornetis  sou  facialis  (**>  adjoruari,  ut  dicii  no- 
bilos ol  ex  parle  rujusiibol '''  dictnrum  romiiiuiiiUt^utu  duo  \cl  très  ydonei , 
hunicienleni  polestalom  liabonlcs,  compareaul  diclis  loco,  diobus  el  boris , 
dictum  Iraclatum  el  auxilium  solidius  et  plenius  firmaluri,  ubi  «piusdam  de 
noslro  millemus  cunsitio  cum  eisdom  super  biis  ol  aliis  nos  el  ipsos  lan^^en- 
libus  lacius  loculuros  ;  —  \obis  autem  iu  biis  el  ea  Ian|;entibu8  pareri  volu- 
mus  oUiciicilor  ol  inloudi ,  cerlilicanles  compeleuler  ad  diclos  (lies  illos  seu'*) 
illum  do  noslro  consilio  (piem  ibi  millemus,  do  biis  cpio  locerilis  in  premis- 
sis,  vo8(|uo  ad  diclos  dios  locum  et  lioras  pcrsonalilcr  inlcrsilis,  id  nullatenus 
nmissuri. 

Datum  Parisius,  sub  sij[ill(Mpio  anli;  rejpii  noslri  susroptiim  reifimen  uleba 
mur,  die  xxiiii  februarii  anno  Domini  m  ccc,""'  (piin«piaj;esimo.  Por  n'ijeru  iu 
ronsilio  suo.  (!ii\rKi.Lr:. 


">  A.  tprocpilopc".  '*'  A.  "TOX|M'dirc»i. 

'•'  A.  •cl"  manque.  ■•'  A.  <»«wtjom<>ii  roii  fnria»-. 

W  A.  «nH».  '**  A.  wnijusIilM-l-  rnnnqiin. 

'"  A.  »r»n<i<«lpn»liini-.  *"  A.  "vcl". 
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VllI 

1351,  91  mars  (n.  s,).  Pont-Audemcr. 

Mandement  de  Guillaume  Bichier,  hailli  de  Gisors ,  envoyant  au  sergent  Ricart  Croquet 

les  lettres  royales  de  convocation  du  ai  février  i35i  (pièce  n"  VII)  et  y  ajoutant  ses 

imkructiotis. 

( BiblioUièqne  nationale,  fonds  français,  35700,  n°  ao.) 

Guillaume  Ricliier,  bailli  de  Gisors  et  commissaire  du  Roy  nostrc  sire  en 
coste  partie,  à  Ricart  Croquet  sergent  du  Roy  nostre  dit  seignour,  salut  : 

Nous  avons  receu  les  lettes  patentes  d'icelui  seignour,  conicnans  la  forme 
qui  ensuit  : 

[  Totr  les  lettres  du  roi  Jean,  du  2Ù  février  i35i,  à  Paris,  pièce  justificative 

Par  vertu  des  quelles  lettres  ci-dessus  transcriptos  nous  vous  mandonz  et 
commetlonz  que  vouz  voiiz  transportez  es  villes  de  Vernuil,  de  Bretuil  et  ail- 
lions se  mestier  est,  et  faites  commandement  de  par  le  dit  seignour  au  maire, 
Ijourgois  ol  habilâns  dt;  la  dite  ville  de  Vernuil,  et  semblablenient  ans  bour- 
gois  ei  liai/ilan-<  do  Brcluil,  (jue  il  eslisent  certeines  persones  suffisantes  et 
f()ndof>z  solon  la  forme  des  dites  lettres  et  les  envoient  pour  culs  et  pour  acom- 
plir  le  contenu  es  dites  lettres  en  la  dite  ville  de  Pont  Audemcr,  cest  samedi 
proucbain  vonant,  bore  de  primo,  devant  nos  seigneurs  qui  lors  y  seront  pour 
le  Roy  nostro  dit  seignour  et  pour  la  cause  dessus  dite  ;  et  semblablement  ad- 
jomez  lez  baillis  de  Vernuil,  de  Bretuil  ou  de  Beaumont  ou  leurs  lieuz  te- 
nans,  cl  «-n  can  que  les  dis  baillis  ou  leurs  lieuz  tenans  ne  trouveriez,  les 
vicontPs  de  Bn-luil  et  de  Vernuil  ou  leurs  lieuz  tenans  en  la  dite  ville  du  Pont 
Audemer,  devant  nos  dis  soigneurs,  au  dit  jour,  lieu  et  bore,  pour  les  causes 
contenues  «»  dites  lettres,  et  leur  faite/,  rommaiidcmoiit  de  par  nostre  dit 
M^ignour  que  au  dit  jour  et  lieu  adjornent  «-l  facont  venir  tant  et  tiex  des  no- 
bles de  leurs  juridiction»  comme  bon  leur  s«'mi)lent  ;  (!l  (juant  ad  ce,  par  cez 
présentes,  de  ce  faire  leur  donuiiz  poNoir  et  auctorile,  comutandonz  à  Ion/, 
len  Hiibgies  du  dit  si.'ignoiir  que  ;i  vous  en  ce  biisanl  obéissent  el  enleudenl 
diligernenl  el  vouz  prentenl  cons«'il,  cunlurl  el  aide,  se  mestier  en  aves;  de 
ce  faire  »oiez  si  curieuz  et  diligens,  rpte  par  vouz  ni  ait  déliant.  Kl  de  (oui 
reque  fait  en  aurez  certifiez  au  dit  jour  nos  dis  seigneurs. 

Donne  nu  PonI  Audemer,  le  iti*  jours  de  murs,  l'un   mil  •  <.<.  et  linquanle. 


Li*  Kr»i»  ftK  Nci 


IINt»»IK.  '4.\ 

•araïaiiit   atiiMaif. 
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1\ 

1352.  I)  n)are(n.  s.).  Poimy. 

Poufoin  donnés  par  Jean  le  lion  à  Huberi ,  évétfuc  (i'hnrujr,  à  Simon  de  lUiry  et  à  Rol»er( 
de  Houdetot,  vuittre  des  arbnlélrim ,  /tour  réunir  le*  Ktaix  de  ISonnandie  à  liourn  les 
'jÔ  ,  'j8  et  'il  marx  i.'i.hj.  * 

(Bibliotl>^|Ue  naliunalr,  fonds  fraoçaù,  96700,  n*  37.) 

Joliannos,  Doi  gracia  Franco  m  ru  rox,  dilcclis  fl  fulclibns  consiliiiriis  nosiris 
p|)isco|>o  Ebroyconsi,  Symmii  (!»•  Buciaco  ot  Rohorhi  de  lloudclol,  inagislro 
iialpsiarinruin  nostroriim,  miiilibiis,  salutciii  d  dilccliononi. 

Ciim  |)or  ininiicdniin  cl  niuiloruin  rogni  nosiri  iiialiciani  proconcoplam, 
.•i(}[|jr<'ssi()n('>  lunlivolas,  rcbcllidiios  i^iqu^^i  ar  innj^nas  jjuori-as,  Icmitoro  inclilo 
rfconlalidiiis  domini  ol  };pnit(>ris  nosiri,  anifcjiiaiii  a<l  nos  dicli  rojjni  rojjimcii 
dt'vrnirpl,  ol  oliatn  posItiKuliiin  biis  profcdo  lomporibus,  rojjnuin  ipsinn  cl 
ojus  incolo  muhiplirilcr  opprinianliir.  Icdcnliir  ol  oiiormilor  ac  inlolorahililor 
pro|rrnvaiitiir,  ad  (piomni  iiiiiiiicornm  sa|)orl)i<-iiii  conlonMidam  noc  non  .sub- 
ditoruni  nostrornm  qiiiolcni.  progonitomni  noslnmini  inborondu  vosti{^iis. 
procurando,  labornm  ol  oxponsanini  onora  qnoruni  cuinquo  subiro  nullalciiiis 
rociisavimus,  in  (juorutn  supportationo  iidcliiini  ^ubdilorum  ipsoruni  oniniiuii. 
qnoruni  fidolilas  in  bac  parlo  conspicitur  ot  inloresso  vorsatur(?)  auxilio,con- 
silio  ot  favoro  nocossario  indigonius;  oa  jmiptor  nujtor  dicli  rogni  nosiri 
snscopto  rogiinino,  convocalis  ol  conjjrogalis  ad  nKirulalum  nostrnni  corta  dio 
corain  nobis  Parisius  prolaloruni,  baronuni  ot  aliornni  nobiliuni,  [)oi*s(ninnini 
occlosiaslicarnm  ac  bonaruni  nostrarum  villaruni,  ant  ipsftrnm  |)rocnralnruni 
niiiltitndino  non  niodica,  ois  montis  nosln<  ol  |)ropositi  inlonlionom  n{M>riii 
focimus,  facliquo  ol  nogocii  nocossitfltom  laciiis  doclarari.  ol  oliani  pn'babila 
diligonli  ot  matura  doliborati(uio  in  promissis,  Iraclari  cnm  tune  prosonlibiis 
tam  pro  so,  qnani  aliis  suc  condicionis  ot  adbon'ntibus  ol  .sulnlilis,  corliitn 
adjutoriinn  sou  subsidiuni  pro  promissis  coniplondis  nobis  lacicnduni  ab  ois 
roquirondo,  «piod  tuin  vidolicol  imposilinnom  sox  donarioninj  pi«»  libra.  pro 
anno  prosonli,  profali  prolati  ol  bamnos  ol  nobilos  supor  suis  sulxlili^,  ar 
noslrc  ville  |irodicto  adjuloriuin  sou  subsidiuni  tanquam  muniis  onorosum  sou 
grave,  premissa  considoranlos,  nobis  gracioso  c(uicossorunl;  cujus  subsidii  sou 
impositionis  non  soluin  porunia  ol  comniodum,  sod  oliam  donariis  |in)prii.s 
sumnia  inimucrabilis  in  facto  guerro  supor  nonnuilis  l>on»s  \illis,  rasiris, 
fortaliciis  et  aliis  terris  et  juribus  oostris  ab  ininiicis  nusiris  predictis  fraudu- 
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leoter  occupalis  recuperandis,  que  potestate  divina  super  hoc  ardencins  vigi- 
lantes, subditorum  nostrorum  fidelium  auxilio  postmodum  recuperata  nuiic 
tenemus,  integraliter  conversa  sunt  et  cotidie  convertunlur.  Ceteruni  divina 
mcdiante  providentia,  vi  armorum  alia  recuperandi,  subdilos  relcvandi  de 
dampnis  et  missionibus  ac  inimicos  ulterius  prolerre,  acie  nostra  parafa  pro- 
posilum  habebamus;  sed  supervenientibus  treugis  quibusdani  ex  parte  dicto- 
rum  inimicorum,  cum  maxinia  instancia  sub  pacis  colore  petitis,  et  a  nobis 
concessis,  a  die  dominica  ïi'  mensis  seplembris  transacta  novissinie  inceptis, 
et  usque  ad  diem  lune  xu*  alterius  subsequentis  mensis  septembris,  ad  ortum 
solis  duraluris,  supersedimus  et  cessarimus  de  premissis,  licet  ipsi  iniinici, 
sicut  percepimus  evidenter,  in  sua  persévérantes  malicia,  predictis  treugis 
duranlibus  ac  ipsis  nonobstantibus,  contra  eas  infidelitcr  attemptaudo,  nobis, 
regno  et  subditis  nostris  niulta  inala  ot  incommoda  diversiniode  intulerunt, 
gucrras  laciendo.  castra,  fortalicia,  et  alia  bona  prodilorie  et  rurti\o  sublra- 
hendo  et  occupaudo,  de  die  in  diem  attemptari  similia  non  cessantes,  quod 
grave  gerimus  et  talia  tolerare  inconvonientia  nequirenms  diucius,  quia  per 
nos  pTOvideri  oporleat  super  hoc,  sicut  docet,  ad  fmem  quod,  devictis  hos- 
tibus,  submissus  dicioni  nostre  populus  nosiro  tompore  pace  plena  et  trans- 
quillitale  perlecta  frui  valoat  et  gaudere,  que  absque  ejusdem  populi  consilio 
et  speciali  auxilio  desideratum  perduci  nequeunl  ad  elFectum.  Quapropter 
vobis  et  vestrum  cuilibel,  de  quorum  industria  circums[)ecta  probataquo  lide- 
litate  plene  confidimus,  mandamus  et  conimitlimus,  (|ualinus  vos  ad  partes 
nostri  ducatus  .\ormannie  et  resM)rlorum  ejusden»  omnium,  novorum  ol  anti- 
quorum, eliam  si  in  pareria  leneanlur,  seu  exccplionis  vel  alio  quocumquc 
Himiliter  ponantur  (?)  persotialiler  Iransforenlos,  prelatis,  baroiiibus  et  aliis 
nobilibus,  perAonis  erclesiasticis  ac  habitatoribus  nosirarum  bonarum  viila- 
rum  et  castellaiiiarum  lani  imfnediate  nobis  subditis  (|uam  aliis  diclorum  du- 
ratus  et  ressortorum,  ad  dies  et  loca  de  quibus  vobis  vidcbitur  cxpcdirc,  roram 
vobis  coDvocalis  hujusnitxli,  tam  urgenlcm  neccssitalem  ac  evidentem  utilita- 
t«m,  nos  cl  rem  publiram  n-gni  nostri  ac  ipsorum  ({uoslibot  tangentes  in  hac 
parte,  seriosius  exponati>>.  ipsos  et  eorum  singulos  ex  parte  nostra  recjuirentes 
ac  indurenle»  viia  et  mrnlis  amirabilibus,  quos,  attenta  negorii  (jualital(î,  vi- 
deritis  ap^-rtire,  et  prout  in  liac  parte  vobis  ajuMuiinus  mcnlem  no.slram,  (jua- 
linuB  in  .huo  nd«-li  et  laiidabili  proposilo  quod  semprr  ad  nos  cl  rcgnum 
noHtrum  habuerunt  pentevfntndo,  sirnile  hubsidium  neu  imponitionem  bux  dena- 
riorum  pro  libra  simili  modo  Icvandam,  us(|U(*  ad  anuuui  a  lim;  impositionis 
nuorrurrerilis  rontinuo  compiitandam  ex  niinc  pro  tune  nobis  vidint  ronordfre, 
et  de  ipM  benignitaU;  nos  juvare.  Si  vero,  quod  ab^il,  ipsorum  aliquem  vel 
nliqiio«>  liujijHinodi  latn  [)ro  Iniidabili  iir  pro  ne<:c«"«sario  noslre  inloiilioiiiH  pro- 
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posito  invenorilis  dissonliio,  iinpodiini'nlum  facero  aut  aliter  (?)  quolibet  ob- 
viarc,  ipsuin  vel  ipsos  do  (juihus  vobis  vidcbilur  cxpediro,  ad  cerlosct  compc- 
lonlcs  (lies  coram  nobis  iibicuin»|U('  fuorimus,  Mip«'r  piviuissis  compariUiros 
porsonnlitcr  adjornotis,  de  noiuinibiis  adjoriitiloriiiii,  responsiunibus  ooruiu, 
ac  aliis  circumslanciis  et  diprinn  assifjnalionibiis  iKts  por  vestras  lilteras  pJe- 
nius  rertiOcare  curantes;  mandantes  vobis,  in.sup(>r  rommilteudo,  (piatinus 
super  oppressionibus  et  gravaniinibus  ac  (|uibuscuin(|ue  juris  alieni  usurpation 
nibiis  et  extorsiunibus,  quas  indebite  per  olliciarios  nustros  aut  aliis  sunimaric 
et  de  piano  reperilis  fartas  et  illalas  fuisse  (|uibusruMi<|ue  subdilis  nosiris  pre- 
dictoruni  duralus  et  ressortorum  Norniannie,  «niissioiiibus,  apj)ollalionibus 
et  fri\olis  allegalionibus  abs(|ue  niorosa  dilatione  et  lijpira  sou  strcpilu  judi- 
(*ii  aut  longo  proccssu ,  per  viau)  rcforinalionis  aul  aliter  |)rout  \()bis  visuin 
fueril  expe<liro,  exbibeatis  per  vos  aut  alium,  seu  alios  a  vobis  super  hoc  de- 
putandos  céleris  jusiicie  coinplementuni  delinquonles  (]uos  ad  rcsiilutioneni 
faoiendam  danipna  paris  et  ad  penas  et  ad  euiendas  roudignas  juxta  fartorum 
qualilateui  et  eoruin  denjorila  releriler  et  débite  condenipnelur.  Et  si  alicpi.i 
dubia  et  obscura  vobis  orcurrerinl  in  prodirlis  aul  aliquibus  predirtorum,  illa 
nobis  referalis  ant  sub  veslris  sigillis  inlerriusa  quautorius  lidelilcr  transuiil- 
tatis;  ab  omnibus  auleu)  justiclariis  el  subdilis  re{j[ni  nosiri  in  prenùssis  et  ca 
tangentibus  vobis  et  vesirum  cuililxil  (xireri  votumus  et  jubemus.  In  cujus  rei 
losliinoniuin  presonlibus  nostrum  fecinnis  apponi  siijiiluui. 

Dalum  Pivsiacy,  die  i\'  marrii,  anno  l)(uiiini  inillesimo  ccc  ({uiucpiagesimo 
itrimo. 


r   \',io'2,  if)  nwrs  (ii.  8.).  Paris. 

l.fUrcn  des  commissaires  myaur  onîonnnni  «m  bai[Ii  de  Gisom  de  faire  czintlrr 
les  lettres  roifalcs  de  comncation  pour  le*  lùnts.  du  g  mars  i.î.jy. 

a"   135:2,  ai  mors.  Andefy. 

Mandement  du  bailli  de  (iisorn  ordonnant  à  sei  nei/ptruru  (Trjrrculer  1rs  Irllrrt  royalrx 
de  eonvnralinn  du  tj  mars  j.VSo,  et  celle  de^  cotmiiismiren ,  j.'ï  utor»  i5.rJ. 

(  Diblio(U<iuo  oalionilo,  fondt  françaii,  a&7oo,  ■'«T?) 

('luillaume  Uirbier.  bailli  de  Gisors,  à  Guillaume  Sobicr,  Hirlianl  (Iroquet, 
Hoberl  du   Boy»,  serj^cns  el  à  tous  les  nutrcs  scrgens  et  maiS'  sM-rgen»  du  dil 
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bailliage  et  du  ressort,  et  à  chacun  pour  soy,  à  qui  ces  lettres  seront  inonstrees, 
salut. 

Noui;  avonz  receu  les  lettres  patentes  de  nos  reverens  et  honorables  (?)  sei- 
gneurs. Monseigneur  Tevesque  d'Evreux,  Monseigneur  Symon  de  Bucy,  et 
Monseigneur  Robert  de  Houdetot,  chevaliers  et  commissaires  du  Roy  nostre 
sire  en  ceste  partie,  contenans  la  forme  qui  ensuit  : 

Roberl,  par  la  permission  divine  evesque  d'Evreux,  Symon  de  Bucy,  che- 
valier, et  Robert  de  Houdetot,  chevalier,  maistre  des  arbaleslriei's,  et  con- 
seillers du  Roy  nostre  sire,  au  bailli  de  Gisors,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Nous  avons  receu  les  lettres  de  noslre  dit  seigneur,  nous  en  tele  manière 
fondes  et  advises  qu'ils  nous  puissent  faire  favorable  responsc  sans  prendre 
delay  de  ce  que  nous  leur  dirons  de  par  ycelui  seigneur  sur  les  choses  qui 
porront  eslre  comprises  et  entendues  en  la  dite  commission.  Car  noslre  inten- 
cion  n'est  pas  de  donner  delay,  ne  prendre  autres  journées  es  choses  desja 
dites  pour  retourner  en  leur  lieu.  De  ce  que  vous  aurez  fait  nous  certifiez  aus 
dis  jours  suffisament  et  compares  en  vos  personnes  et  avec  vous  tous  les 
vicontes  de  votre  bailliage,  se  bonnement  peut  estre  lait. 

Donne  à  Paris  sous  nos  sceaux  le  xv"  jours  de  mars  l'an  mil  ccc  cinquante 
et  un. 

Par  vertu  dcstpiclles  lettres  ci  dessus  transcriptes,  nous  vous  mandons  et 
commettons  et  à  chascun  de  vous,  que  vous  vous  transportiez  par  tous  les  res- 
sorts du  dit  bailliage  antieu  et  nouveau  comme  à  E\reux,  à  Breleul,  à  Verneul, 
à  Monlforl,  à  Dreux,  à  Maanle  et  aillors  où  il  apparlondra,  et  illec  faites 
commandement  de  par  le  Roy  nostre  dit  seigneur  aux  baillis,  vicontes  et  pre- 
vos  des  dis  lieux  ou  à  leurs  lieux  lenans,  qu'ils  lacent  eslre  el  comparoir  par 
devant  noz  dis  seigneurs,  aus  dis  jour,  lieu  et  bore  contenus  en  leur  dite 
commis-sion,  trois  ou  quatre  des  plus  sullisantes  persones  de  chascuue  des 
villes  notables  de  leurs  juridiccions  et  ressorts  de  ycelles,  el  sciiiblablement 
contenan.H  la  forme  (jui  s'ensuit  :  [Voir  les  lettres  du  roi  Jean,  du  (j  iiuirs  i35a, 
(n.  s.),  pièce  jiutijlcalive  n"  /A.  J 

Par  vertu  desquelles  lettres  nous  vous  mandons  et  commettons  (|ue  vous 
odjorncs  ou  facics  ndjoriier  a  rojuptiroir  par  devant  nous,  les  deus,  ou  Idii  de 
noufl,  à  Rouen  en  la  Haie  du  dit  rhaslel  au  dimencbi;  <|ue  l'en  chante  Jndica 
me,  XXV*  jour  d«:  mars  à  l'hore  de  prime,  six  ou  cin({  ou  ipiatre  des  |)lus  no- 
lablcH  penioncs  de  (îisors,  et  de  toul<'.s  les  vicontes  et  bonnes  villes  do  vostrc 
bailliage,  t.inl  de  rvWvH  rpji  sont  soiiz  vous  sans  moien,  romme  autres,  ({uatre, 
trois  ou  deux  de  plus  ^ulli-aii-i  notable',  des  dites  villes;  cl  au  mercredi  |)iou- 
rtiain  en<«uiflnl  tous  les  prélats  de  voslre  bailliage  ou  leurs  vicaires  en  leur 
absence  et  de  tous  les  collèges,  abbaie»,  prieures  conventuaux  de  voslre  dit 
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l)nilli.i^e  quatre,  trois  ou  deux  personnes;  el  au  snniedi  cnsuianl,  les  contes, 
barons  el  autres  noMes  du  dit  l)aillia{f(',  et  aux  jours  ensuians,  pour  oïr  ce  que 
nous  leur  vouldrnns  dire  et  exposer  de  par  le  dit  seigneur  des  choses  conte- 
nues et  comprises  en  nostre  dite  commission,  ausquiex  vous  commanderes  et 
enjoindras  eslroitenient,  à  chascun  selon  son  estât,  qu'il  vienjjnenl  par  devant 
tant  de  gens  d'Eglise  comme  nobles,  selon  la  forme  des  dites  lettres,  el  que 
yceuls  soient  aus  dis  jour,  lieu  et  hore,  instruis,  fondes  et  ad\ise/.  jH)ur  res- 
pondre  à  ce  que  noz  dis  seigneurs  leur  vouidroni  dire  el  exposer  de  par  le 
Hoy  nostre  dit  seigneur,  selon  la  forme  des  dites  lettn's.  El  arec  ce  faites  com- 
mondeincnt  aus  dis  baillis,  viconles  el  prevos  qu'il  y  soient  ou  qu'il  y  en- 
voient, au  cas  (|ue  eslre  ni  |M>urroient,  pour  certifier  noz  dis  seigneurs  de  ce 
(|ue  fait  en  sera;  et  vous,  certifiez  deu«'m«'nl  c^  (|ue  fait  en  arer.  Mandons  à 
tous  à  qui  il  ap|>artendra .  (|u'à  vous  tous  ou  a  l'un  de  vous  en  ce  faisant, 
obéissent  el  entendent  prudemment  el  diligemment. 

Donne  à  Andeix.  le  xxi'  jour  de  mars  mil  ccr  c:ni|uante  el  un. 

J.   QUKSNOY. 


XI 

liJÔ^,  l'àipios. 

Krtrait  du  compte  de  Urgnaul  Mâchant ,  Imilli  de  Corn ,  au  terme  d*  Pâqun . 
faisant  mention  d'Etats  eoiivofiin  k  liouen. 

(  RibliiiUiè<|uo  iiAliunnlr,  fond»  franraiii,  9B999,  n*  t3t.) 

Despense  faite  par  Hegnaul  Macharl,  bailli  de  Caen  pour  me.ssnges  envoiez 
ans  viconle  dudil  bailliage,  à  compter  au  lern)ede  l'asques.  l'an  mil  m' i.ii 

Pour  unes  autres  lettres  diidit  signour,  contenant  qur  de  cescune  ville  de 
la  haillie  (iaen ,  l'en  feisi  estre  sis  ou  chine  des  plus  notlables  personnes  à 
Hoiien  devant  nos  «ignours  l'evesque  de  Fivreus.  monsignour  Symon  de  ilury 
el  monsignour  Hobert  de  lloudetot,  chevaliers,  commissaires  dudit  signour 
et  aiui  les  contes,  barons,  prelaz  et  abbes  pour  oïr  la  voulenU»  d'icels,  pour 
les  n)an<lemens  envoler  ausdii*  viconle  par  Guillaume  Doisnel,  xvi  s.  t. 
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XII 

1353,  8  juin,  Paris. 

Lettres  du  roi  de  France  autorisant  les  habitants  de  Falaise  à  lever,  avec  le  subside  octroyé 
par  les  Etats  de  yonnandie,  3  deniers  pour  livre  sur  la  vente  des  marchandises  afn  de 
réparer  et  garnir  les  fortifications  de  la  ville, 

( Bib)iothèqae  nationale,  fonds  français,  ao58i,  n"  3o.) 

Jfhan,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à  louz  ceulz  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut. 

Comme  nous  aions  fait  nagaires  requérir  par  nos  amez  et  feaulz  conseillers, 
l'evesque  d'Evreus  et  Symon  de  Bucy  chevalier,  à  nos  amez  les  habitanz  de 
nostre  ville  et  de  nostre  viconte  de  Faleise,  que  par  l'espace  d'un  an  une  im- 
jKihicion  de  six  deniers  pour  livre  soit  cuillie  et  levée  pour  nous  sur  toutes  les 
denrées  et  marchandises  vendues  es  dites  villes  et  viconte  par  le  dit  an,  la- 
quele  requeste  les  diz  habitanz  ont  octroiee  et  à  icelle  se  sont  assentuz  moult 
liberalempnl,  et  en  faisant  le  dit  oltroy  aient  yceulz  habitanz  expose  à  noz 
diz  conseillers  (jue,  aus  clostures  de  la  dite  ville,  qui  moull  est  neccessaire  et 
profitahip  à  la  garde  et  delîension  de  tout  le  pais,  especialement  de  la  dite 
\irontp,  faillent  pluseurs  reparacions  neccessaires  et  pluseurs  garnisons  d'ar- 
liliorie  et  autres  choses,  et  leur  aient  requis  que  pour  plus  prestement  et  plus 
tost  pourveoir  au**  dites  réparations  et  garnisons  nous  leur  veuillons  otlroier 
(jue,  avecques  la  dite  inqjosicion  de  six  deniers  pcuir  livre, 'soient  levez  fleux 
deniers  pour  livre  par  le  dit  an,  pour  tourner  et  convertir  es  dites  reparacions 
et  garnison»;  savoir  faisons  que,  la  dite  requesle  à  nous  rapportée  par  noz 
diz  commisHaires,  nous,  pour  le  commun  profit  et  utilité  du  dit  pais,  avons 
ottroio  et  ottroions  ans  diz  habitanz  de  grâce  especial  par  ces  presenles  leltres, 
et  mandons  au  bailli  de  (iaen  et  au  \iconle  di;  Faleise  ou  à  leurs  lieus  leuens 
et  à  rhasTun  deulz,  que  les  deux  deniers  dessus  diz  lacent  ruillir  et  lever 
[K)ur  tourner  et  convertir  es  dites  reparacions  et  garnisons  et  iîS  autn^s  necces- 
sitez  de  h  dite  ville,  pourv«'U  que  il  y  soient  tournez  et  convertiz  sans  fraude. 
En  tes-noing  de  laquelle  rhose 

Donne  il  l'aris  le  viii*  jour  de  juing,  l'an  de  grâce  mil  ccc  cin((uanlc  cl 
trois. 
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\m 

135G,  •jjiiiilot.  Rouen. 

MandeaieiU  du  dauphin  (Àurks,  duc  de  Noniuuidie,  aux  ifcitéraux  drpulés  de  l'aide  oc- 
troyée en  Normandie  y  defaiiv  jMiycr  les  commissaires  charffés  de  l'asmUc  des  feux  dtunt 
la  vicomte  de  llouen,  de  leurs  fjages  de  lô  sous  par  jour. 

(DiblioUi(\|ue  nationale,  fonds  fr.inçaia,  35701,  n*  83.) 

(ibarles,  ainsnc  filz  du  roy  de  France,  duc  de  Norinciulio,  dalpliin  de  Vien- 
nois, aus  (jenerauls  romuiis  et  depuU'z  à  distribuer  cl  faire  distribuer  l'enio- 
lumcnl  du  subside  de  dix  soulz  pour  feu  à  nous  derrenenienl  ortroie  par  les 
trois  estas  en  nostre  dit  ducbe  pour  cause  de  noz  (juerres,  salut  et  dileclion. 

Savoir  vous  faisons,  (|ue  nous,  par  délibération  de  nostre  conseil,  avons 
ordonne  »jue  les  commissaires  establis  1 1  députez  de  par  nous  en  la  viconte  de 
llouen  pour  recevoir  et  savoir  le  nombre  des  feux  de  la  dite  viconle  et  pour 
faire  l'assiette  d'iceulz,  selon  l'instructicm  a  eulz  envoiee,  auront  de  ija^jes  pour 
cbascun  jour  (jue  ils  ont  vncpiie  et  vacjueronl  en  la  dite  besogne  cbascun  (juinze 
soulz  tournois;  si  vous  mandons  que  à  noz  amez  niessire  Hicbarl  de  la  Porte, 
(banoine  de  la  Monde,  le  viconte  de  Houen  et  Symon  de  Booe,  bourjjois  de  In 
dite  ville,  commissaires  députez  en  la  dite  viconte,  faciez  ou  furiez  faire  par 
ceulz  à  (|ui  il  appartient  paiemens  de  leurs  diz  i;ai|jes,  en  la  manière  que  dit 
est,  lafjuelle  somme  ainsi  paice  en  rapportant  ictlrcs  de  recoj[noissance  des 
(li/.  (•()mmissaires  de  ce  (jue  \mc  leur  aura  olc  avecques  ces  présentes,  sera 
alloeès  comptes  de  ceulz  à  «pii  il  a|ip;irliendra  et  rabattu  de  leur  recepte,  sans 
contredit. 

Donne  à  llouen,  le  second  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  cccl  six.  Par  io 
conseil  où  vous  estiez,  J.  Pierrk. 

\iV 

t35(i,  .'{t  juillet,  (incn. 

Maïuicmcnt  dWmnunj  ilc  Mculan,  lieutenant  du  duc  de  Sornuindie  d4tns  les  hailtia^fes  de 
C/ien  et  (lotcniin ,  ordonnant  nu  vicomte  de  ialaisc  de  lever,  mal/rré  toute  récLimalion ,  la 
moitié  de  l'aide  rotèe  par  let  trois  Etal*  de  Bassc-Sormandic ,  et  de  la  consacrer  à  la 
réparation  des  cliàteau.r  de  Falaise  et  d'Exmes, 

(Bibliolh^uo  naliontle,  fond»  frantai*.  aGuot.  n*  63o.) 

Amaun'  de  Meulent,  sire  du  Neun)ourc,  lieutenant  de  monseigneur  le  duc 
de  Normendic  es  parties  de  Caen  cl  de  Coostcnlin,  au  viconte  de  Faloize  ou 
à  son  lieutenant,  salut  : 
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Comme  pai*  les  trois  estoz  des  dites  parties,  l'imposicion  de  xii  deniers 
pour  livre  eust  este  octroie  et  accordée  à  estre  cuillie  et  levée  es  bailliages  de 
Caeii  et  de  Conslentin  jusques  à  un  an,  à  compter  du  premier  jour  de  juing 
derrain  passe,  dont  ia  moitié  estoit  pour  tourner  et  convertir  en  paiement  des 
gens  d'armes  ordenez  pour  les  guerres  et  l'autre  moitié  pour  esire  mis  et  con- 
vertiz  es  reparacions  et  enforcemens  des  chasteaux  et  villes  closes  des  diz 
bailliages,  et  il  soit  venu  à  nostre  congnoissance  que  pluseurs  veulent  dire  et 
dienticelle  imposicion  estre  cheue  du  tout  pour  cause  du  subside  de  dix  soûls 
pour  feu,  qui  depuis  a  este  octroie  au  Roy  nostre  sire  pour  le  royaume  de 
France,  pour  payer  les  dites  gens  d'armes,  nous  vous  cerliffions  que  la  dite 
imposicion  n'est  cheue  ne  ne  chaira  èz  diz  bailliages,  fors  tant  seulement  la 
moitié  qui  devoit  tourner  au  paiement  des  dites  genz  d'armes,  et  que  elle  sera 
cuillie  et  levée  de  vi  deniers  pour  livre  jus({uez  à  l'an  acompli,  jouxte  l'instruc- 
tion sur  ce  faite,  pour  tourner  et  convertir  es  dites  reparacions.  Si  vous  man- 
dons et  à  ce  commettons  (|ue  la  dite  imposition  de  vi  deniers  pour  livi'e, 
vous  faciez  cuillir  et  lever,  et  icelle  recevez  jusques  à  un  an  acompli,  jouxte 
linstruccion  sur  ce  faite,  par  toute  vostre  viconte,  et  voulons  et  ordenons  que 
tout  l'argent  qui  en  sera  receu  soit  mis  et  converti,  c'est  assavoir  la  moitié  es 
reparacions,  enforcemens  et  provision  des  chasteaux  de  Falese  et  d'Exmes  et 
l'autre  moitié  eu  renforcement  de  la  ville  de  Faleise,  laquelle  moitié  vous  mé- 
trez es  dites  reparacions  et  provisions  des  dis  chasteaux  par  l'ordenance  des 
capitaines  d'iceux,  et  l'autre  moitié  baillez  au  maire  de  la  dite  ville  de  Faloize 
pour  emploier  es  reparacions  dicelle  en  prenant  de  lui  et  des  autres  paie- 
xnens  que  vous  ferez  lettre  de  recognoissance,  par  bupielle  rajtporlant  avectpies 
ces  présentes  tout  ce  que  paie  aurez  vous  sera  alloue  en  voz  comptes  et  rabalu 
de  vostre  receple  sans  caucion. 

Donne  à  (iacn  le  derrenier  jour  de  juillet,  l'an  mil  ccc  cincpiante  et  six. 


XV 

13r>7,  1 -j  «<»ptcmlirc.  l'oriloisc. 

Sianilemml  dr  (.liitrlr%  ,  dur  ilr  \ormfiiidir ,  ordniiimnl  à  non  conseiller  Hithcii  d'Oiilirli'itiir  de 
*e  trniupfjrtfr  d/tn*  les  diormeH  dr  Hutun  cl  d'Evrciu-,  pour  'j  fnirr  tcrrr  tr  subside 
octrntjr.  à  Itouen  dnru  l' nniiemhlée  des  /reitn  d' Efflise  c(  nitlilcH  dr  \orumiulic. 

(  UtbllOllM!(|U<-  IMtliiiiiilr     rmiiU  rr.iiir;iiii ,   1O70I,  II*  I  t  S.  ) 

Cliarlrs,  iiinsne  lilz  cl  lieutenant  du  roy  de  France,  duc  de  Normeudie  et 
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dnlpliin  de  Viennois,  à  iioslre  ariie  t*l  fcnl  nmislre  Robert  d'Oiitreleane,  con- 
seiller de  nostre  dit  seigneur  et  le  noslre,  salul  et  dilection^'i. 

Comme  pour  la  délivrance  de  nostre  tK's  cher  seigneur  et  père,  qui  est  la 
chose  ou  monde  que  nous  desirons  plus,  et  pour  lîncr  cesti;  présente  guerre,  et 
aussi  pour  ohbvier  à  aucuns  malivollans  du  roiaume  de  France,  et  espcciale- 
nuMit  à  ceuls  qui  occupent  et  sellorcent  grandement  d'occuper  nostre  dit  pais 
de  ^ormendie,  nous  par  bonne  et  meure  deliberaciou  du  jfiant  conseil  de 
nosire  dit  seigneur  et  du  nostre,  eussions  avise  qu'il  estoit  très  grant  neccessite 
et  évident  utilité  de  pourveoir  hastivement  es  choses  dessus  dites,  et  pour  ce 
nous  en  nostre  peirsonne  nous  soions  transportez  ou  dit  pais  de  Normendii',  et 
aions  parle  ans  gens  dl-^glise  et  aus  nobles,  lesquels  nous  accordèrent  amia- 
blcuicnlet  de  bon  cuer  telle  aide  comme  nous  leur  requérions,  et  aussi  tenons 
nous  fermement  (|ue  les  bonnes  villes  et  plail  pais  de  nostre  dit  pais  de  Nor- 
mendie  le  veullent  faire  mesmemcnt,  que  c'est  pour  la  defTense  du  pais,  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  et  ce  n'est  pas  nostre  entente  que  aucune 
chose  en  tourne  à  nostre  prollit  singulier,  ainçois  avons  \oulente,  entencion  et 
forme  propos  de  leur  aider  du  nostre  selon  ce  que  le  besoing  le  irquerra;  pour 
(pmi  nous  vous  mandons,  con)mettons  et  eslroittemcnl  enj()ingn<ms,  (|ue  tost 
et  sans  délai,  toutes  autres  choses  arriéres  mises,  vous  vous  transportez  es 
diocèses  de  Houen  et  d'Kvreux  pour  faire  cuillir  et  lever  le  subside  à  nous 
octroie  nouvcili-ment  jusqiies  à  un  an,  et  denuindez  aus  autres,  se  meslier 
est,  telle  aide  et  subside  comnw  nous  avons  ordene;  et  mettez  grant  paine  et 
diligence  par  voie  de  contrainte,  induction  ou  autrement  (]ue  les  premiers 
•piatre  mois  du  subside  soient  paiez  tost  et  hastivement,  pour  convertir  es 
c^loses  dessus  dites  et  non  ailleurs,  et  remédier  à  nostre  dit  pais,  comme  «lit 
est,  et  avisez  un  ou  jjluseurs  receveurs,  et  ycellui  ou  vceulx  de  par  nous  in- 
stituez, lequel  ou  quels  nous  confermerons,  (pii  les  deniers  du  dit  subside  lè- 
vera ou  lèveront,  distribuera  ou  distribueront  en  Tutilite  et  prollit  du  dit  pais 
par  nostre  commandement,  et  l'argent  einssi  par  nostre  commandement  bail- 
lie,  nous  voulons  estre  alloue  es  comptes  de  cellui  on  ceuls  (]ui  seront  ad  ce 
commis  et  déduit  de  leur  recepte,  en  rapportant  lettres  de  (piittancede  ceuls  h 
qui  il  auront  l'argent  di.stribue,  par  Ifs  gens  de  nos  comptes.  Car  c'est  nostre 
entente  de  mettre  nostre  corps,  de  noz  fn-res  «'t  de  nostre  lignaige  et  noz  biens 
et  tout  quauque  nous  p(Mivon'i  iiner  à  la  tuicion  et  delTense  de  nostre  dit  pais 
de  Normeuflie.  qui  est  nostre  propre  domaine.  .Si  faites  les  choses  dessus  dites 
cl  chacune  dicelles  p.u-  telle  manière  qu'il  ne  ait  deffaut.   Mandons  et  rom- 

'"  <)e  maiHlcnKMil  roi  iii'^i  n  <l.ins  iiik'  icllro  di>  IIoIktI  <rOiitr(>li>iiii<' .  inslitiiniil  <intillii<'r  de 
Toiirpo»,  Itoiirgroi^  (l'An|ii"'^.  miiiiiih-  irce»ciir  iJ<''  liiido  dans  la  victimU'  d'Arqnos  (Iloucii, 
93  •r|)lciiibrT  i3.'>7). 
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mandons  à  tous  les  officies  et  subgiez  de  noslre  dit  seigneur  et  nostres,  que  a 
vous  et  a  vos  commis  et  députez  en  ce  faisent,  obbéissent  et  entendent  dilli- 
gemmenl. 

Donne  à  Pontoise,  le  xii^  jour  de  septembre,  Tan  de  grâce  mil  trois  cenz 
cinquante  sept. 


XVI 

[1357],  95  octobre.  Rouen. 

Lettres  closes  des  généraujc  élus  en  Normandie ,  réprimandant  le  receveur  d'Arqués  qui 
n'a  pas  fait  les  versements  de  l'aide  ordonnés  par  eux  et  lui  enjoignant  d'apporter  le  lundi 
suivant,  à  Rouen,  tout  ce  qu'il  a  en  caisse. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  aCoui,  n'  488.) 

De  par  les  generalz  esleuz  en  Normendie  et  toute  la  province  de  Rouen  sur 
le  fait  de  ces  aides  darrainement  acoidees  pour  ie  fait  des  guerres  à  Gautier 
de  Tourpes. 

Nous  vous  envoiasmes  dès  lundi  darrain  passe  par  vostre  clerc  noz  lettres 
contenans  comme  \ou8  cnvoissies  par  dora  tous  les  deniers  que  vous  auras 
et  poures  avoir  de  l'exploit  fait  du  subside  de  x  8.  pour  feu  que  vous  aves 
encommenrie  à  lever  en  la  viconte  d'Arches  par  vertu  de  la  commission  à 
vous  faite  par  monBeigneur  Robert  d'OuIrcIcjiuo,  commissaire  à  ce  députe  de 
par  Monwigneur  le  dur,  du<pi<'l  monseigneur  Robert  et  de  tous  ses  receveurs 
l'exploit  et  toiiz  les  deniers  (jui  seroicnl  receuz  d'iceli  pour  cause  du  dit  sub- 
»ide  par  les  lettres  d»-  .Monseignour  le  duc  à  nous  envoiees  sur  le  fait  de  nostn; 
commis-.ion  pour  ces  aides,  nous  doit  eslre  baillic,  et  ce  vous  escripvimes 
nons,  que  il  vous  pourroit  clerement  apparoir  par  les  lettres  esquelles  «!st  insé- 
rée la  lettre  de  noslre  commission  que  nous  envoyions  au  viconte  du  Noef- 
rha«U»l  et  d'Arclies  [Kiur  faire  lever  les  dites  aides  es  dites  vicontes,  et  si  le 
monstrerions  par  l'original  qui  en  ferf)it  double;  si  cuidons  que  vous  ayes 
retarde  k  «nvoirr  les  deniers  devers  nous,  pour  ce  que  vous  aviez  pin»  les 
meUre  en  autres  mains  qui  seroi«'nt  pour  U)ns  moins  wMires  que  les  nosires; 
M  voulons  bien  que  vous  s,ir|ii<<H  que  nous  savons  bien  on  pensons  savoir 
quelle  somme  d'arg<'nt  vous  nvies  nu  jour  de  nostrc  inanderncnt  à  vous  fait,  et 
«Mî  dcpuiz  pour  qm-lcnrupip  mntiricmeni  de  quelconque  personne  (juc  ce  suit, 
vous  en  Bvcs  baillie  denier,  vous  le  nous  rendre»  une  fois;  et  pour  ce  (pie  le 
bciKiing  est  ni  grnnt  d'avoir  la  finance  du  pa\s  «pn-  dedens  cest  mardi  |*rocbnin 
il  nous  faut  trouver  In  linaiin-  de  mil  boinnies  d'armes  pour  délivrer  à  Mon- 
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soijpieur  Loys  de  Harecouil,  lioutonaiil  il»î  Monsi'i(|iiour  le  duc  l'u  Noriuen- 
die,  le(|U('l  doit  eslre  dL'dt'n>  le  dit  jour  à  Uouou,  pour  (?)  atout  ii"  lionimes 
d'armes  paies ,  nous  vous  prions  Lieu  aiïeclueuscuient  et man- 
dons que  sur  tant  que  vous  âmes  voslrc  honneur  et  [craigniez]  avoir  villenie, 
(ic  la(|uelle  nous  ne  autres  ne  vous  pounoient  garder,  que  dedens  ces  lundi 
disner,  vous  envoies  à  Houen  toute  la  finance  (jue  vous  avez  du  dit  subside, 
et  j;ardes  que  en  ce  n'ait  delTuut,  et  aportez  aussi  ou  envoies  Testai  de  la  i*e- 
cepte  (]ue  faite  en  aves. 

Donné  à  Uouen,  le  xxv*  jour  d'octobre. 


XVII 

1I?j7.    1  n-->.'?  (it'comlire. 

Fragment  d'un  compte  (Ir  journées  de  Jean  de  la  Hoche,  clerc  des  ffénêraiiT  frouverneurs  de 
l'aide,  pour  un  double  séjour  fait  à  Paris  au  sujet  de  l'octroi  d'une  nouvelle  aide  oclmyée 
jmr  les  ffcns  de  Normandie  et  d'autres  ajjfaircs  locales. 

( BiblioUièqnc  nationalo,  fonds  fraiiçait,  sGoos ,  11*773.) 

Le  comple  des  jours  que  messire  Jean  de  la  Roche,  jjrebstre,  cjire  de  Vine- 
murville,  a  este  hors  pour  les  besonpnes  touchans  le  fait  des  aides  de  Nor- 
mendie,  par  commtindement  des  ijeneral/.  esleuz  sur  le  fait  des  diz  aides  ou 
dit  |>avs  et  depuis  son  .-luIrc  comple  reudii  pour  ses  autres  voiages  devers  les 
diz  generalz  : 

Item  le  x"  jour  de  décembre  ensuiant,  parti   le  dit  messire  Jehan 

de  Ilouen  pour  aler  à  Paris  par  commission  des  diz  gcneralz  pour  ce  cpie  par 
aucuns  des  gens  des  estas  de  Normendie  qui  estoient  à  Paris  à  l'assamblee 
(|ui  lorse^loit  leur  avoil  este  signeiie  que  eulz  estoient  h  conclusion  et  queeulz 
envoiassenl  le  dit  messire  Jehan  pour  avoir  l'ordenance  de  Mons<;ijjneur  le 
duc  .sur  l'otlroy  et  response  des  gens  des  diz  estas,  et  que  eulz  ne  povoienl 
demuurer  pour  les  alendre,  et  y  ala  |)our  avoir  les  letln's  sur  ce,  lescjuelleîi 
ils  ont  <l  pluseurs  autres  lettres  touchans  l'exécution  des  diz  aides,  et  depuis 
ce  que  il  fu  délivre  des  dites  lellrcs  et  (|ue  il  fu  à  chemin  de  s'en  venir,  enconira 
un  message  des  diz  g(!neralz,  par  lecpiej  eiilz  e'crip>oicul  a  Monseigneur  h; 
duc  et  à  son  conseil  comme  ceulz  du  Chastel  de  Lon{;ue\ille  avoient  pris  les 
deniers  des  aides  de  fait  chies  le  receveur  et  comme  eulz  pilloient  le  pais,  el 
escrip\ oient  au  dit  messire  Jehan  (ju'il  ateiidosist  la  provision  de  Monseigneur 
le  duc  et  pour  ce  retourna  à  Paris  el  alendi  1  drdenance  de  Monseigneur  le 
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duc  sur  ce,  laquelle  il  ont  prises  lettres  ouvertes  et  closes  adreçans  au  bailli 
de  Caux,  et  par  ses  lettres  closes  adreçans  à  Monseigneur  Loys  de  Harecourt 
son  lieutenant,  par  lesquelles  il  leur  mandoit  que  eulz  pourveïssent  telement 
sur  ces  choses  que  le  pays  fut  en  seurte,  et  arriva  à  Rouen  le  xxiii*  jour  du 
dit  moys.  Pour  ce  à  compter  du  dit  x'  jour  de  décembre  jusques  au  xxiii*  jour 
du  dit  moys  inclus  xv  jours,  xxv  s.  t.  par  jour,  valent  xviii  1.  xv  s 


XVIII 

1358,   12  mars  (n.  s.).  Paris. 

Mandement  de  Charles,  duc  de  Normandie,  ordonnant  au  bailli  de  Rouen  de  convoquer 
les  nobles  de  son  bailliage  à  une  assemblée  de  nobles  qui  sera  tenue  à  Sentis. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  fran(;ais,  36701,  n°  i3o.) 

Charlez,  ainsne  Clz  et  lieutenant  du  roy  de  France,  duc  de  Normendie  et 
dalphin  de  Viennois,  au  bailli  de  Rouan  ou  à  son  lieutenant,  salut  : 

Par  grant  deliberacion  et  avis  que  nous  avons  eu  sur  pluseurs  grans  et 
grosses  besongnes  de  nouvel  \enues  à  nostre  congnoissance,  touchant  Tonneur 
et  Testât  de  nous  et  de  tout  le  royaume,  sur  lesquelles  il  convient  mettre  très 
brief  remède,  nous  avons  pris  une  journée  à  Senliz,  au  jour  de  Pasques 
Fleuries  prochain  venant,  à  lacjucUe  nous  serons  en  nostre  personne,  et  avons 
prie  et  requis  nostre  très  cher  et  très  ame  frère  le  rov  de  Navarre  que  en  sa 
{)crsoane  il  y  veuille  eslre,  lequel  nous  a  très  gracieusement  acorde,  et  aussi 
y  seront  pluseurs  de  nostre  sanc  cl  pluseurs  autres  nobles  du  pais  de  Ver- 
menrlois,  de  Pontieu,  de  Corbiois,  d'Artois,  de  Vimeu,  de  Caux  et  de  Hoau- 
voisins;  &y  escrisons  à  pluseurs  des  noble/,  de  voslre  bailliage  par  nos  lettres 
closes  que  il  y  soient,  et  vous  mandon.<  et  commandons  estroitemcnl  <|ue 
tantfHil  vous  leur  portes  ou  envoie»  [lar  certains  messages  nos  dites  bîtires,  et 
du  jour  qu'il  les  recevront  et  de  leur  response  nous  certifiez  suiïisainiienl 
pendant  In  journée  dessus  dite,  et  [»our  ce  que  nous  ne  povons  à  tous  les  no- 
bles de  vostre  dit  bailliiige  c^crire,  laiti's  savoir  par  adjouniement  ou  îMiIre- 
nient  deuement  à  tous  les  autres  rn)l)les  de.  voslre  dit  bailliage,  «[iiil  soient  eu 
propre»  personnes  par  dov.inl  n<ui<*  nu  jour  et  lieu  dessus  dis,  souz  (junn()ues 
il  %o  puent  inefTfiire  envers  nostre  dit  seigneur  et  envers  nous,  et  (piil  n'eu  l'ail- 
{«■nl  en  aunine  ninniere,  sur  l'amour  et  lenuliî  et  «eremerit  (|u"il  ont  a  nostre 
dit  seigneur  et  a  tiouH,  rnr  leur  présence  y  enl  iirouliitable  et  uf-ressaire ,  cl  se 
aurun  deifaul  y  a\oil   en  r-iiN  4*1  in  nulren  i|tH>  ><>tix  inniidoiiH.  pi-ril  rt   do- 
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niago  s'en  pourroionl  «'nsuir  ù  nous  cl  à  toul  le  royaume  irréparable,  coudi- 
dere  Testai  des  besoujjnes  sur  lesquelles  nous  leur  entendons  à  parler  et  avoir 
leur  bon  aide,  conseil  et  avis,  et  nous  tenons  fenneuienl  <juc  par  le  bon  con- 
seil et  avis  d'eulx  et  des  «uti'es  nobles  que  nous  mandons  aus  dis  jour  et  lieu, 
bon  remède  se  pourra  melire  sur  loul;  et  leur  signiffiez  bien  ou  l'ailes  signif- 
fier  (jue  à  la  dite  assemblée  naura  que  nous,  noslre  dit  fri-rv,  aucuns  autres 
de  nostre  sanc,  eux  et  les  autres  nobles  <|ue  nous  mandons,  comme  dit  est 
Sy  faites  ces  rlioses,  toutes  autres  laissies,  si  soigneusement  et  diligemment 
«|u'il  n'y  ail  aucun  deiïaut,  el  nous  certifiez  dedens  le  jour  dessus  dit  de  loul 
ce  (jue  fait  en  aurez,  et  avec  ce  soiex  en  voslre  pei-sonne  à  yceli  jour,  el  n'en 
faille/,  pas,  ainsi  que  vous  avez  fait  aus  autres  assemblées  qui  ont  este  ou 
temps  passe,  dont  il  nous  desplaist,  souz  (|uan<]ues  vous  vous  povez  meffaire 
envers  nostre  dit  seigneur  et  envers  nous,  car  nous  vous  en  punirions  si 
giii'fment  que  ce  seroit  exem|)le  aux  autres. 

Donne  à  Paris,  le  xii'  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  ccc  cincpiante  sept, 
s(»ul)7,  le  scel  du  (Ibaslclb't  de  Paris,  eu  l'absence  du  grant  scel  de  nostre  dit 
seigneur. 

Ainsi  signe:  par  le  conseil.  Duquel  esloieul  messire  l'evesque  de  Laon,  les 
seigneurs  de  llangesl  et  de  Loupjte  et  plus<*urs  autres,  J.  Ulamchbt. 


XIX 

\'^îifl,  a3-3o  mars  (n.  s,). 

Exirnit  d'yn  compte  de  jommffn  de  Jean  de  ta  Horhe.  rutr  de  Vmriiiemlle ,  pour  avoir 
ké  UMÙler  h  une  asxemblrc  de  nobles  à  Senlù  le  06  mara  t358. 

(Riblio(hè<|Uf>  nationale,  fonds  françai»,  96001,  n'  7^3.) 

C'est  le  compte  de  jours  <pie  messire  Jeban  de  la  Hoche,  prestn»,  cure  de 
Vinemervilb'.  a  este  à  Paris  devers  Monseigneur  le  duc  et  devers  «on  conseil, 
et  aussi  à  Seulii  el  autres  lieux,  pour  le  lait  et  execucion  des  aides  de  Nor- 
mendir,  par  mandement  de.s  generalz  ordenes  sur  le  fait  des  dites  aides  ou 
dit  (>avs 

Item  le  xiiii*  jour  de  mars  ensuinnt,  parti  de  Houen  pour  aler  à  Senliz  de- 
ver»  Monseigneur  b-  duc  el  son  conseil,  pour  savoir  l'ordenance  qui  devoil 
estrc  faite  k  l'assemblée  des  nobles  (|ui  devoit  esln"  le  xxvi'  jour  de  mars  et 
aux  jours  ensuians  à  Senliz  devant  .Monseigneur  le  duc,  et  pour  savoir  la 
voulente  de  Mon.vigneur  If  duc  el  (\c  sou  rouM-il  sur  le  fait  des  fliles  aides, 
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auquel  jour  et  lieu  les  diz  generalz  avoient  commandemenl  d'estre  ou  envoier, 
pour  savoir  l'ordenance  dessus  dite,  et  arriva  à  Senliz  le  xxv*"  jour  de  mars 
ensuiant  et  y  fu  le  îxvi"  et  xsvii*  jour  pour  attendre  la  response  du  conseil, 
laquelle  fut  tele  que  les  nobles  qui  avoient  este  des  pays  avoient  acorde  les 
aides  à  queuUir  de  leurs  hommes,  et  signifîoit  le  conseil  aus  diz  generalz  que 
eulz  meisseot  le  fait  sus  ce  que  Monseigneur  le  duc  tenoit  que  eulz  n  avoient 
aucun  empeschement,  et  ce  fait  parti  de  Sonliz  le  xxviu*  jour  du  dit  moys 
pour  venir  à  Paris  devers  les  generalz  pour  aucunes  choses  qui  estoient  né- 
cessaires au  fait  des  dites  aides,  et  y  fu  le  dit  xxviii' jour  et  xxix'  jour  de 
mars,  et  le  xxx*  jour  parti  de  Paris  et  arriva  à  Rouen  le  dairrain  jour  de 
mars,  veille  de  Pasques,  pour  ce  vm  jours,  xxv  s.  t.  par  jour  pour  li,  deux 
chevaux  et  un  varlet,  valant  x  1.  t 


XX 

1°  1358,  i3  août.  Paris. 

Lettres  de  Charles,  régent ,  ordonnant  à  Giles  de  Mnudpstour  et  Philippe  de  Troismous  de 
convoquer  le*  htaUs  de  \nnnandie  pour  leur  demander  une  aide  semblable  à  celle  de  la 
ville  de  Paris. 

a*   1358,  3o  septembre.  Paris. 

Lftlrrs  de  Charles  ,  rrgfnt ,  ordonnant  aux  précédents  de  s'adjoindiv  Jean  d'Orbec 
et  d'exécuter  ses  lettres  du  i6  septembre. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  franraiii,  95701,  n*  1&8.) 

Charles,  ainxne  filz  du  roy  de  France,  régent  le  rovaume,  duc  de  Nor- 
mandie, dalphiri  de  Vit^nnois,  à  nos  amez  les  conseillers  mai.sln;  (îillcs  de 
Maudestour,  clerr,  Jaques  la  Vache  et  Pliilip|)e  rie  Troismoiis,  chevaliers,  et 
Jehan  d'Orbec,  noslre  trésorier,  salut  et  dilcclion. 

(iornme  naguère»  nous  avons  envoyé  à  vous,  maislre  (îilcii  et  Philippe,  nos 
Icllreb  dont  U  t<;n'>ur  est  U-llo  : 

Charlen,  aiusne  hlz  du  \\»s  de  France,  régent  le  royaume,  dur  de  Xor- 
meodie  et  dalphin  de  Viennois,  h  noH  amer,  et  fcaiiix  niaistrc  (liles  de  M.iu- 
dpAlour,  clerc,  et  Philippe  de  Tmismons,  chevalier,  conseillers  de  Monsei- 
gneur et  \n  noz,  Miiiii  et  dilerlion. 

Il  PMt  uoloire  rhose  (|ue  nurunn  mauvais  Iraitren  nMiienl  machine  et  Irniclie 
coOHpirarion*  (»our  winer  el  metlre  diwort  eiilie  Monseigneiii'  el  nous  d Une 
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p.nrt,  ol  lo  p«>u[)lt'  du  royaiiiiu"  de  Franco  d'aulrc  p.nrt,  ad  rc  que  ilz  peus- 
sonl  vonif  à  In  malvaiso  volonlc  cl  au  malvais  (jros  qu'ilz  avoionl  dt»  Irnïr 
Monst'i{jneur,  nous,  le  dil  peuple  el  le  dit  rojauuie,  hupiel  il/,  avoicnt  em- 
prins  à  faire  occuper,  essilier,  jjasler  el  desliuire  j)ar  Knj;lois  cl  autres  enne- 
uiis  qu'ilz  avaient  fait  venir  juques  à  Paris,  en  /jranl  multitude;  el  ainsi  eust 
eslc  fait,  se  ce  ne  fust  la  (jracc  que  Dieu  nous  a  faite  à  loul  le  royaume  cl  a 
loul  le  peuple  el  mesmemenl  aus  bonnes  jjens  de  Paris,  qui  par  inspiracion 
divine  apperceurent  la  jp-ant  traison  inaupensee  el  Iraicliee  des  diz  traictrcs, 
des(|ueK  les  uns  furent  dès  lors  mis  à  mort,  el  dejiuis  ce  en  ont  este  justicier 
pluseurs  autres  qui  onl  cofjneu  et  confesse  la  dite  Iraïson  notoirement;  et  pour 
C(!  (jue  des  diz  ennemis  a  encore  grant  foison  en  pluseurs  parties  du  royaume 
qui  le  j;aslenl  et  essillent  de  jour  en  jour,  de  «piov  nous  avons  au  cucr  1res 
|;raiit  desplaisance,  nous  enlendtuis,  à  laide  de  Dieu  el  du  bon  |)eu|)le,  aler 
en  propre  personne  conlre  les  diz  ennemis,  à  loul  l'elTors  de  jp'ns  d'armes  el 
do  pie  que  nous  pouvons,  pour  le  dil  royaume  mellre  en  pai/.  el  en  Irans- 
quillili-  eu  nostre  lemps;  pour  latpiclle  chose  y  con\i(>nl  de  nécessite  faire, 
si  Irès  prans  cl  inniimerablcs  mises  et  dospens  (pie  nous  ne  les  pourrions 
souslenir  sans  l'aide  des  bonnes  fjcns  et  du  peuple  du  dit  royaume,  et  pour 
ce  nos  amez  le  prevosl  des  marclians  cpii  est  à  présent,  les  esclievins  (el  lej 
commun  de  la  bonne  ville  de  Paris,  considerans  la  1res  j|ranl  el  cvidenl  nec- 
cessile  (pii  est  à  présent  pour  eulz  et  j)our  toute  ta  \icontce  do  Paris,  nous 
ont  octroyé  gracieusement  Timposiciou  de  huit  deniers  pour  livre  sur  toutes 
marchniidi.se>  et  denrées  de  toutes  manières  de  (fons;  —  item  la  jjabello  du  sel 
jus(jues  à  un  an;  —  item  l'imposicion  dos  vins  à  certain  lemps  si  comme  elle 
conçoit  para\ant;  —  item  deux  soulz  pour  livre  sur  toute  nianiore  de  renie  el  «le 
maisons  à  tourner  el  convertir  ou  fait  des  mises  el  despens  dessus  <liz  et  non 
ailleurs,  el  pour  la  rédemption  el  délivrance  (do  Monseiijneurj  ;  ol  de  soixante 
diz  feus  de  cliascune  bonne  ville  un  homme  d'armes,  el  <pianl  h  coulz  du 
plat  pais  de  cent  feux  pour  un  homme  d'armes,  qui  preura  demi  denier  d'or 
à  l'escu  pour  chascun  joui';  si  vous  mandons  el  commollims  et  à  chasrun  de 
u)us,  que.  es  parties  des  baillia{p>s  de  Itouen,  de  (iisors  et  «le  (iaux,  de  Cuvu 
el  de  Coustenlin  el  «'-s  appartenances,  fip|»'lle/.  avecqu«'s  \ous  les  baillis,  vous 
vous  trans|)orlez  porson«'lment  «'l  appt'llez  par  devant  vous  à  certain  «lu  cer- 
tains lieux  et  journées  les  prelaz  et  autres  {jenz  d'K|;li8e,  les  barons  el  n«djles, 
{«•s  gens  des  bonnes  villes  el  des  chaslellenies  subffcles  de  M«msoijjm'ur  el  «l«i 
nous,  tant  sanz  moyen  comme  aulremenl;  exposez  leur  de  par  Monsi-i'pn'ur  el 
«le  par  nous  la  n«'ccessile  et  les  autres  choses  dessus  dites,  el  les  grans  biens 
et  prolliz  «pii  s'en  pevcnl  ensuin*  à  louz  communément  «'l  à  cha»cun  p«mr  »oi, 
ai  comme  la  «  hose  leur  Ijmk  lie  el  les  rcquei*cz  de  par  Munsei(|ncui  el  de  par 
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nous  en  les  enduisant  par  toutes  les  voies  el  manières  que  vous  pourrez,  selon 
l'instruccion  à  vous  baiiiee,  pour  ce  que,  en  persévérant  au  bon  et  loable  pro- 
pos, en  la  bonne  obéissance  et  loyauté  que  touz  jours  ont  eue  à  nous  et  au 
dit  royaume,  ils  nous  vueillent  ottroier  aide  semblablement  ou  au  moins  ainsi 
convenablement  pour  convertir  et  emploier  au  lait  des  mises  et  despens  des- 
sus diz,  à  la  defiension  et  seurte  du  dit  royaume,  de  eulz  mesmcz  et  de 
tous  les  autres  subgcz  et  à  la  redempcion  et  délivrance  de  .Monsei{|neur,  si 
comme  il  est  contenu  el  devise  cy  dessus,  sanz  ce  que  riens  en  soit  mis  ne  al- 
lée autre  part,  et  sur  ce  leur  faites  faire  vos  lettres  toutes  foiz  que  requis  en 
seroiz,  lesquelles  nous  confermerons  par  les  nostres,  et  pour  recevoir  la  dite 
aide,  vous  depputez  et  instituez  receveurs  et  collecteurs  et  tous  autres  ofîi- 
ciers  que  vous  veiToiz  à  ce  neccessaires,  à  telz  gaiges  ol  salaires  comme  vous 
verroiz  ad  ce  neccessaires,  et  toutes  voies  faitez  le  au  moins  de  fraiz  et  de 
coustemens  que  vous  pourroiz;  et  ou  cas  que  par  tous  les  lieus  où  meslier  se- 
roit,  vous  ne  pourriez  entendre  ne  vaquier  à  cette  besoingne,  nous  vous  don- 
nons povoir  et  auclorile  el  à  chascun  de  vous,  de  y  subdeleguer  et  dcppuler 
autre  personne  convenable,  une  ou  pluseurseu  lieu  de  vous. 

Donne  à  Paris,  le  xiii*  jour  d'aoust ,  Tan  de  grâce  mil  cnc  cinquante  et 
huit. 

iNous  avecqucs  vous  maistre  Giles  et  Pliilipe  adjongnons  en  ceste  partie 
vous.  Jaques  la  Vache  et  Jehan  d'Orber.  Kl  vous  mandons  à  tous  et  à  chascun 
de  voiis  que  nos  dites  lettres  dessus  Iranscriptes  vous  enterignez  et  accomplis- 
sez sans  delay  selon  leur  forme  el  teneur,  en  donnant  en  mandement  à  touz  nos 
justiciers  cl  subjcls,  que  à  vous  et  à  chascun  de  vous  el  voz  députez  en  ce 
faisant  obéissent  el  entendent  diligemment  et  vous  j)reslenl  conseil,  confort  et 
aide  »<•  meslier  en  avez,  et  ilz  en  sont  recpiis. 

Donne  à  Paris  le  derreuier  jour  de  septembre.  Tan  de  grâce  mil  ccc  cin- 
quante et  huit. 


\\l 

1.1i)8,  f»rlobrp.  Paris. 

î^ttrr»  He  rtmi»»itm  nernrdre»  jiar  (.hurlen,  rr/fntl  du  roijuuiiir ,  m  fnrrur  tir  Dcni/s  du  Tut, 
Imhih  pnr  rontumncr,  lorn  de  la  réprrxiiinn  df  la  llnrrlle  <//•  fioiiru  de  i.'i.'ii. 

'  Arrhur»  iiaiioiule*    Ji  '*-    n*  (ii  ) 

Chnrh-»,  p{r.  Savoir  fainons  à  ton/.  preM>n8  et  à  venir,  qup  rornnie  environ 
VIII  ou  wpl  anz,  k  rerlainen   per><onneH  de  In  villf  de  Hoen  «e  fiisHent  asseni- 
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blez  vl  alipz  «'l  fail  onsoiulil»?  cprlaiin"  conspiration  par  manière  d«  liarollo  o[ 
Inquchain  contre  Testât  ilii  royaume  cl  de  la  couronne  de  France  et  «le  nous, 
c'est  assavoir  (jue  certaines  pei*sonnes  députez  de  par  n(»stre  dit  seigneur  en 
la  dite  ville  à  lever,  cuillir  et  recevoir  certaine  aide  ou  subside  qui  pour  lors 
avnit  «'ste  otlroif  par  les  l>onn«'s  \illes  en  ducliie  de  Nnrniendie  et  pur  especial 
de  la  «lile  ville  de  Hoen  pour  caus4'  des  «'uerres,  a\oient  este  envaïs  el  cliaciez 
el  si\i7.  pour  mettre  à  mort,  les  comptours,  boisles  el  autres  choses  nécessaires 
à  l'aire 'et  exploiter  la  rerepte  toudianl  le  dit  avde  avoient  este  trébuchez  el 
Ijelez  à  terre  de  fait  par  les  dessus  diz  alliez  et  |)luseurs  autres  jjrans  excès 
commis  el  perpétrez  en  commettant  sur  ce  crime  de  leze  majesté,  pour  les- 
«juiex  excès  iceux  ou  aucun  d'eux  eussent  este  prins  et  justiciez  pour  ce  fail 
el  autres  leurs  démérites,  et  pour  ce  «jue  la  chose  estoil  r\  lu  liastivemenl 
faite  <|uant  à  l'execucion  des  corps  d'aucuns  d'icculz  aliez,  Denvs  du  Toi,  (]ui 
assez  |ires  d'aucuns  d'iceulx  aliez  esloit  demouranl.  doublant  eslre  prins  a\er 
iceidz  la  liastive  execucion ,  ou  aussi  pour  double  de  loujjue  prison  se  absenta 
(lu  pais,  combien  «|ue  de  <<•  Uni  soit  et  fust  jMuir  lors  pur  et  innocent  sans 
eslre  en  riens  |)arlicipant  ne  consentant  es  choses  dessus  dites,  sur  (|uov  l'eust 
fait  app(>ller  à  ban  nostre  bailli  de  Hoen  et  par  contumaces  eust  este  banni, 
pour  lecjucl  ban  il  ne  s'est  ose  depuis  ce  temps  comparoir  ou  païs,  si  comme 
il  dit,  si  nous  a  humblement  fail  supplier  le  dit  Denis  (jue  c(msiderc  sa  lonjpic 
absence  de  li  et  ce  <]ue  on  fait  des  dessus  diz  il  ne  fii  |)articipant  ne  cunsen- 
laul.  comme  dil  est,  rtous  le  vueillons  sur  ce  faire  {[race,  nous,  eue  consi- 
dwarion  aux  choses  dessus  dites,  h  icelui  Denis  du  cas  dessus  dil  avons  re- 
mis, quicle  et  pardonne  de  (|race  especial  et  de  l'autorité  royal  dont  nous 
usons  à  présent  le  fail  dessus  dil  avec  toute  pêne  criminelle  et  civile  et  qu  il 
pour  occasion  de  ce  pourroit  estre  encouru  vers  nous  en  qucbpie  maniei*e  que 
ce  soit,  el  le  remeclons  à  sa  bonne  famé  et  renommée  et  restituons  à  ses 
biens.  Si  donnons  en  mandement  à  nostre  bailli  de  Hoen  d  au  viconle  ilii 
lieu,  leurs  lieux  tenans  el  à  louz  noz  autres  jusiiriere  el  à  chascun  d'eux  «pie  le 
dil  Denis  de  nostre  présente  grâce  facenl  el  laissent  joïr  el  user  j.aisiblemenl 
ou  ras  «losus  dil  et  contre  la  teneur  d'icelle  ne  laissent  ne  seuffrent  icelui 
estre  moleste  ou  empesche  en  corps  ou  en  biens  n«'  aucuns  ses  ph*ges,  ainçois 
iceux  biens  se  aucuns  en  sont  pour  ce  prins,  saisis  ou  arresUz.  mettent  ou  de- 
livre  sans  aucun  delay  non  obslanl  les  diz  a|)peaux  ou  ban,  ne  chose  qui  s'en 
soit  cnsivie  pour  cause  de  ce.  Kt  que  ce  soil,  etc.  Sauf,  etc. 

Donne  ;i  Paris  l'an  mcc.oi.viii  ou  mois  d'octobre. 

Signe  par  M«u»s«'ijfneur  le  Hegent  en  son  conseil,  Robkrt. 
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XXII 

1358,  -33  novembre.  Cauclebec. 

Mandement  de  Giles  de  Mnudestour  et  Philippe  de  Troismons,  donnant  copie  nu  vicomte  de 
Caudebee  des  lettres  royales  du  i6  et  du  3o  septembre  i358  (pièce  jiistilicalive  n°  XX.), 
cl  lui  ordonnant  de  lever  l'aide  précédemment  accordée  à  l'assemblée  de  Caudebee. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  3.5701,  n°  t^3.  ) 

Giles  de  Mandestour,  chanoine  de  Rouen,  et  Philippe  dcTroisiuons,  cheva- 
lier, conseillers  du  Roy  nostre  sire  et  de  Monseigneur  le  régent  le  royaume, 
son  ainsne  filz,  duc  de  Normendie  et  dalphin  de  Viennois,  et  .lehan  d'Orbec, 
trésorier  de  noz  diz  seigneurs  et  de  par  yceux  commissaires  députez  en  cestc 
partie,  au  vicomte  de  Caudebee  ou  à  son  lieutenant,  salut  : 

Nous  avons  receues  les  lettres  du  dit  Monseigneur  le  régent,  contenant  cesle 
forme  : 

[  Voir  les  lettres  du  dauphin  ,  réffent,  duiG  septembre  i-ihH ,  Paris,  et  du  3o  sep- 
tembre i3iJS ,  Parui,  pièce  justificative  n"  A  A.] 

Et  comme  pour  acomplir  le  mandement  de  nostre  dit  seigneur,  nous  nous 
soyons  de  nouvel  trarjsporlez  en  la  ville  de  Caudebee  en  la  coinpaignie  de 
Monseigneur  Le  Raudrain  de  la  Heuse,  maresclial  du  dit  .Monseigneur  le  ré- 
gent et  son  lieulenant  «'s  bailliages  fie  Rouen  et  de  Caux,  et  illecijues  appelez 
pluseurs  conseillers  et  ofliciers  de  nostre  dit  seigneur,  du  bailliage  de  Caux, 
et  eu  conseil  sur  le  fait  et  exploit  de  nostre  dite  commission,  tant  par  la  rela- 
tion des  diz  conseillers  et  odiciers  que  autrement ,  nous  ait  apparu  que  na- 
gueres  assemblez  en  la  ville  de  («ludeber  grani  nombre  de  nobles,  barons, 
chevaliers  et  autres  du  dit  bailliage  d<*  Caux,  pour  aviser  sur  la  garde. 
»«»iirt«^  et  deffen.se  dudif  pais  [>reseTis  ad  re  le  bailli  de  Caux,  vous  viconte  et 
ollirier»  de  nostre  dit  seigneur,  ail  este  accorde  et  Iraictie  par  entre 
eulx  par  voie  de  bonne  provision,  que  de  chacun  feu  du  dit  bailliage  par 
manière  de  subside  ou  aide  de  pais,  \<-  fort  portant  le  flcble,  se  Icveroit  un 
escu  d'or  ou  la  valeur  pour  chascuns  trois  moys  juques  à  un  tin  donl  le  pre- 
mier ternif  de  premier  moys  se  leveroit  [)ar  tout,  cest  moys  de  novenibn-  pnn 
M»nt,  c'est  a»i«av(»ir  pour  le  dit  moi*  de  novembre,  décembre  et  jenvicr  ensui- 
vant, et  ninii  pour  rhasciins  antres  moi»  ou  commencement  <\n  premier  moi», 
jiHque^  à  lin  an  rnsiiivant,  jtonr  rsire  converti  ru  la  garde  et  sjMirle  du  pais, 
rn  Cfl«  loule»  voie*  où  Monvigneur  \o  r«'genl  auiojt  les  diz  accorl  et  Irairlie 
agréable»  el  par  li  on  r«Milx  qui  de  par  ii  nnroicnt  h  co  povoir  seroicnl  aiirlo- 
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risez,  nous  par  jjraiil  »'l  meure  deliberarion  eue  sur  ce,  hinl  avec  le  dit  Mon- 
seifjneur  le  lieulenaiil  (jue  aveccjues  les  conseillers  et  ofliciers  de  nostre  tlil 
seijjneur,  les  diz  accort  el  traiclie  du  dit  subside  ou  aide  romine  bonne  com- 
pétent et  louable  au  prolFit  de  nostre  dit  seigneur  et  du  pais,  ayans  agréable 
el  acceptable  et  ycclle  louans  el  approuvans  au  nom  et  |>our  nostre  dit  sei- 
gneur, par  vertu  du  povoir  ù  nous  donne  par  nostre  dit  seigneur,  vous  man- 
dons et  commellons  <jue  ces  lettres  veues,  vous  alez  avant,  tosi  et  hastive- 
inent,  à  faire  lever  ladite  aide  ou  subside  sur  les  subgiez  de  vostre  \icontee  el 
ressers,  selon  Tinslruccion  que  nous  vous  envoions  soubz  nos  seaulz.  et  à  ce 
contraignez  ceulz  (|ui  v  seront  tenuz  par  la  manière  acoustumee  ù  faire  pour 
les  propres  deniers  de  nostre  dit  seigneur,  el  les  deniers  faitez  bailicr  à  He- 
gnaul  lluiie.  bourgois  de  (laudebec,  receveur  ù  ce  ordcne  de  par  nous  et  non 
ù  autre,  el  nous  donnons  en  mandemens  à  Ions  les  ollicicrs.  justiciers  el  sub- 
giez de  noz  diz  seigneurs,  que  à  vous  el  à  vos  deppute/,  en  faisant  les  choses 
dessus  dites  cl  celles  (|ui  en  deppondent,  obéissent  et  entendent  diligemenl 
et  vous  donnent  conseil,  conlorl  et  aide,  se  mêliez  on  avez  el  ilz  en  sont  re- 
quis. 

Donne  à  (laudebec  soubz  noz  seaulz  le  xmii*  jour  de  novembre,  l'an  de 
grâce  mil  ccc  cinquante  cl  huit. 


Wlll 

l.lfiS,  5  novembre.  —  IH.')9,  ti.^  janvier  (n.  8.). 

Ku-tfle  d'un  compte  dr  fiobrrt  Ar  In  (.oulombr,  receveur  à  Cne»,  d'une  nxdr  de  6  dentvri» 
pour  livre  octroyée  pour  six  mois  par  les  Etats. 

( 6it)liothM]a«t  nationale,  fond*  rranfai»,  sGoos ,  n*  8oo.) 

Le  compte  de  Uobert  de  la  (/oulombe  du  subside  de  >i  d.  jxiur  livre  baillie 
pour  demi-an  par  .Mirbel  Le  (Ibandelier  et  (iuillaume  Micbiel  \iconle  de  (laen 
il  ce  commis,  commencbant  à  estru  cuilli  el  le\c  le  \'  jour  de  novembie 
cccLviii  et  devoit  eslrecuilJi  el  levé  de  xv"*en  xv"'.  lequel  subside  ne  fu  ruilli 
que  jusquesau  xxv*  jour  de  janvier,  ou<|uel  temps  il  a  un"  m  jours  qui  valuni 
V  XV"*  el  XIII  jours  à  feble,  pour  ce  que  le  commun  de  la  dite  \ille  de  Caeii 
le  lisl  cbaoir  tout  à  plain  el  ne  le  |>ourenl  lever  les  fermiers  qui  le  tenoieut, 
avecques  un  autre  subside  qui  lu  baillie  par  yceulx  jusques  h  demi  an  acoin|)li 
el  coinmencha  Ix  eslre  cuilli  et  levé  le  xiii*  jour  de  décembre  et  cbaii  comme 
l'autre  le  xxv*  jour  de  janvier  pour  la  cause  dessus  dite,  c'est  assavoir  pour 
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chascun  galon  de  vin  vendu  en  détail  en  la  dite  ville  de  (iaen  ini  d.,  pour 
chascun  galon  de  sidre  ii  d.  et  pour  chascun  galon  de  cervoise  i  d.  auquel 
temps  il  oui  xliiii  jours,  et  se  payoit  par  xv""  comme  Tautre,  et  furent  tous, 
les  paiemens  diceli  faiz  à  feble  monnoie  joux  ce  que  plus  applain  appara  par 
la  recepte,  et  ovccques  un  autre  subside  cuilli  et  levé  pour  une  foiz  en  la  dite 
ville  sur  les  rentes  et  louages  des  maisons  d'icelle  de  xii  d.  pour  livre  rendu 
par  le  dit  Robert  si  comme  par  sa  commission  puet  apparoir,  dont  la  teneur 
est  au  dos,  lequel  subside  fu  baillie  à  cuillir  et  lever  à  certains  collecteurs  es- 
tablis  par  les  paroisses  qui  le  paierent  audit  receveur  es  monnoies  contenues 
en  son  dit  compte,  lequel  Robert  se  charge  fors  de  tant  comme  il  reçut  des 
dites  rentes  et  louages 


XXIV 

1359,  Pâques. 

Extrait  du  compte  du  vicomte  d'Arquc-^  et  Xeucliàtcl,  nu  tenue  </?  Pâques,  faisant  mention  : 
1*  d'une  aide  accordée  pour  un  an  au  bailliage  de  Caen;  2°  d'une  assemblée  convoquée 
à  Rouen  pour  le  -ii  mars  iSôg;  3°  d'une  assemblée  tenue  en  octobre  i358  à  Caudebcc 
pour  octroyer  l'aide  susdite. 

(Bibliothèqar*  nationalr,  fonds  français,  30009,  n"  81)9.) 

Commune  despcnsc  des  vicontes  d'Arqués  et  du  .Noefchasiel,  à  compter  au 
terme  de  Pasques  Tan  mil  ccclix,  faite  par  le  viconte  des  dites  vicontes  et  ses 
lieuxtenans 

Pour  plu.seurs  messages  envoiez  tant  par  le  dit  viconle  que  par  ses  licuxte- 
nans  aus  baillis  et  «ergens  dessus  diz,  dcdens  le.s(|U('ll('S  esloient  encorporees 
les  lettres  de  Monseigneur  le  regonl  le  Royaume  rt  cfllc'^  du  bailli  de  Caux, 
faisant  niencioii  quf,  pour  rv  que  on  lui  avoit  otlroie  aide  (fuii  cscu  par  l'eu 
juHqup»  a  un  an  eu  bailliage  de  Caux,  à  paier  de  m  mois  eu  iri  mois,  et  que 
nul  ne  funl  «i  hardi  de  preiidn;  ou  faire  prendre  ou  lever  le  temps  dessus  dit 
durant  sur  les  subges  iller  raenrons aucunes,  fust  par  manière  d'aidez  ou  au- 
trement ne  pri<M>  de  biffii,  romrne  plus  à  plain  est  contenu  es  dictes  lettres 
données  au  I.,«)uvre  U:s  Paris,  le  xvii*  jour  de  janvier  l'an  dessus  dit,  xi.  s.  .  . 

Pour  pluneurs  mesnage»  envoicz  tant  j)ar  le  dit  viconte  cnmmi;  [)ar  ses 
lieuxtennns  par  tout  è<t  dites  vironle.s  et  re.H<iurs  ans  baillis  et  hergens  dessus 
di/,  qui  portèrent  lettres  drdens  leH(|uelle*  estoieni  encorporees  b's  lettres  d(! 
Monseigneur  Monlon  de  Itlainville,  lienlenanl  de  Monseigneur  regeul  le  ro- 
\aume  es   baillin/^'es  fie  Moiien   et   de  (Jniix,  eH(|ue||fs    il   estoil    contenu  que 
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l'en  si{,Muiliast  el  feist  siijnillicr  à  toutes  munieivs  de  {[ciiz  (l'i'(|lise,  barons  el 
autres  noblt>8  et  n.s  bonnes  ulies  notabios,  (jue  ii  fusseDt  à  Houcii  devant  b> 
dit  liciilenant  au  dyniencbe  dernier  jours  de  mars  cccL\in,  pour  avoir  con- 
seil et  avis  ensemble  ovec  le  runsin  de  notre  dit  seigneur  sur  le  fait  du  {,'ou- 

vcrneineut  du  dit  jtais,  ixxn  s 

Pour  despenz  faiz  par  (îuillaume  de  Castres,  vironte  de  Noefcbasiel  el 
(I  \r'(pii>s.  (|ni  par  coininandenicnt  à  Ii  fait  de  boncbe  par  Monsei^^ncur  Lu 
Handrein  de  la  llen/e,  marcsrlial  de  ^!on^^ei}pleur  le  Hegent  et  son  lieutenant 
es  bailliages  de  liouen  el  de  Caux  et  de  Monseigneur  Gilles  de  Maiideslonr, 
(lianoine  de  Houen,  nia  à  Caudcbec  à  certaine  journée  où  il  eut  grant  as- 
semblée, tant  sur  le  gouvernement  et  fait  du  païs,  conime  pour  montrer  Tes- 
tât de  son  compte  du  terme  de  la  Saint-.Micliel  derrain  passée,  devers  lesdis 
seigneurs  et  devers  le  trésorier,  à  laipuMIe  assemblée  fut  (»tlroiee  une  aide  d'un 
escu  par  feu  à  Monseigneur  le  ri'geiil  le  rovaume,  où  il  fu  allant,  demourant 
et  revenant  par  l'espace  de  nii  jours  avec  Ii,  son  clerc  Sandrin  Le  Kae  el 
I  varlet  à  clieval,  pour  «'ulz,  leurs  chevaux  el  i  aulie  varlet  à  pie,  par  jour 
\L  S.,  les  gages  rltidit  vinmle  raltatus.  vai.inl  \\i  I. 


\\v 

l.'i.')".»,  Q  mai.  Caen. 

lettres  dr  iloherl  dr  Wnr/riiie^,  IhiUH  df  (.arn,  ordonnant  h  llohcri  dr  la  Cnuloinln: .  va 
leur  dr  l'aide  lerir  à  (  .arn  jtnur  Iriilrrlirn  dr  'in  romliaîlantx ,  dr  pnyer  de  leurx  /[fifjr'i 
Ic.f  lininmrs  d'armrs  ri  arriirrs  qui  auront  été  rrçu»  n  montre. 

(  Ril)liothr>(|ue  nationale,  fnnds  Trancai* .  aa&Gg,  n*  S7.) 

A  tous  ceuls  qui  ces  leltrcs  verront,  Hober  de  Waregniez,  chevalier,  bailli 
de  Oaen,  salut. 

Ominie  par  grnni  deliberacion  de  conseil  de  nobles  h<»mmes  Monseigneur 
Henri  de  Tliieuville,  chevalier,  lieutenant  es  bailliages  de  Caen  el  de  (*<»»- 
lenlin  de  par  iiumseigneur  le  regenl  le  ro>aume  de  France,  duc  de  \or- 
mendic  el  dalpbin  de  Niennois,  de  messire  Philippe  de  Troismons,  cheva- 
lier, consoillier  du  llov  et  du  dit  Monseigneur  le  duc,  el  grant  foison  des 
bonrgois  de  (iaen  .  tant  jurez  «pie  autres  liahit^ins  en  la  dite  ville,  ail  este  or- 
dene  pour  Tevident  proulit  e|  jMiiir  In  deiïence  el  seiirte  <le  la  dite  ville  el  do 
loul  le  pais  d  envirtm.  certain  subside  de  vin  «leniers  pour  livn*  de  toutes  ma- 
nières de  denrées  vendues  en  icrlle  villr,  ri  de  relies  ipii  seront   pfirlees  h(»rs 
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VI  deniers  pour  livre,  et  des  vins  et  autres  Levages  ait  eite  ordene  à  eslre 
cuilli  et  levé  es  moiz  d'avril  et  de  may  derreniers  passez  et  pour  le  mois  de 
juing  avenir,  pour  les  deniers  convertir  ou  paiement  de  gent  d'armes  et  de 
archiers  pour  la  cause  dessus  dite,  pour  laquelle  recepte  faire  Robert  do  la 
Coulombe  a  este  commis  et  députe  pour  et  ou  nom  de  la  dite  ville,  et  il  ait 
este  enssement  ordene  que  quarante  combatans,  c'est  assavoir  vint  gleves  et 
vint  archiers  ou  plus  qui  avoir  les  pourra,  au  pris  de  ix"  escus  le  moiz, 
soient  mis  sus  et  esleus  de  seuffisantes  gens  desquiex  Jehan  des  Malevilles, 
escuier,  sera  chief  et  capitaine  et  seront  leurs  monstres  reçeues  par  les  diz 
monseigneur  Philippe  et  Malevilles,  appeliez  avecques  euls  Ricart  de  Bray  et 
Jehan  Pilet,  jurez  de  la  ville  devant  dite,  si  donnons  en  mandement  au  dit 
Robert,  à  la  requeste  et  relacion  d'iceuls  jurez,  de  Colin  Ansoult,  Jehan  de 
Beaussieu,  Robert  Ysore  et  Robert  du  Val  cnsement  jurez  et  de  pluseurs  des 
esleus  et  conseilliers  de  la  dite  ville  que  à  ceuls  qui  par  les  devant  diz  au- 
ront este  rcceus  à  monstre  comme  dessus  est  dit,  vous  laciez  prest  et  paie- 
ment de  leur  gages  pour  le  temps  que  il  serviront  ainsi  et  en  la  manière  que 
il  vous  apperra  par  les  monstres  d'iceuls  et  par  lettres  penduns  des  quatre 
dessus  nommez  ou  de  troiz  d'iceuls,  et  ainsi  paiez  seniblablement  tout  ce  qui 
par  lettres  deues  vous  sera  mande,  en  prenant  lettres  de  (juidancc  de  tout  ce 
que  ainsi  aurez  paie,  par  lesqueles  rapportant  avecques  leurs  monstres  il  lui 
sera  rabnlu  de  sa  recepte  et  descompte  en  ses  comptes. 

Donne  à  Caen,  soubz  le  scel  de  la  dite  baillie,  le  ii*  jour  de  may,  Tan  mil 
ccc  cinquante  et  neuf.  J.  Blain. 


XXVI 

i:W)0.  H  avril.  Paris. 

Leltrex  du  roi  aulorimnl  la  lever  à  Baijeux  d'une  nide  de  t  deniers  par  semaine 
et  par  feu  accordée  nu  châtelain  jxir  le»  habitants  pour  la  défense  de  la  rille. 

(  Bibliothé(|u*;  iiationnie,  tniiil»  fririrain,  96701,  n*  179.) 

Charles,  nin-^nc  iilz  du  ro>  île  Kranr»;,  regciit  le  ro\aume,  duc  dv  Ndr- 
mondie  et  d.ilpliin  de  Viennois,  au  b.iilli  df  Carti  d  nu  vironle  de  Haiciix  ou 
a  jours  |j(ru\  Irnans,  saluC 

('Orome  n  présent  il  mmI  nercssile  df  lain*  pluseurs  luiscs  p(tui-  lu  garde, 
gouvernement  et  seiirU;  de  noslre  rlinslel  de  Haicuv,  auxquelles  faire  par  re- 
replc  ordinaire  du  lieu  ne  puet  pas  mainlenanl  Houilirc  |)oiir  l'apelicemeiil 
<|ui  y  cn[  pour  rau.e  des  guerreK,  et  par  déliant  det  diteB  nii^es  ponrroil  axiir 
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|K'iil  à  la  jjarde  do  noslre  dit  cliaslfl,  dont  moull  |;raiis  incuuveniens  l'I  duiu- 
ni.ijfcs  se  pounoionl  ensuir,  el  pour  ce  noz  bien  aniez  les  gcus  d'ejjliae,  no- 
bles, bourgois  cl  liabilans  de  noslie  ville  de  Baieux,  comme  bons,  vraiz  el 
loyaux  subgcz,  meuz  de  bonne  voulenle  pour  très  jurant  bien  «'l  seure  garde 
de  noslre  dil  cbaslel,  eu  reijarl  aux  rljoses  dessus  dites  el  aux  ijrans  mises 
(pie  pour  cause  de  noz  guerres  nous  a  convenu  el  convient  faire  de  jour  ni 
jour,  ont  voulu,  otlroie  et  accorde  pour  lunl  comme  à  eulz  puet  loucliier  (pie 
|iar  noslre  ame  et  féal  Jeban  Le  (Jrenelier,  liuissicr  d'armes  de  Monseigneur 
el  escuier  de  notre  escuierie,  cbasleliain  et  capitaine  (\v  noslre  dil  cbaslel  ou 
par  ses  commis  et  de|)utcz,  soit  levée  jus(}ues  à  un  an,  du  jour  (pie  on  en 
commencera  à  lever,  une  aide  de  deux  deniers  cbasrune  sepmaine  surcliascun 
feu  convenable  de  la  dite  \ille  et  viconte,  np|)ellee  les  deu  deniers  du  tour, 
en  la  manière  (jue  autrefoiz  a  este  levée  jiour  les  clostures  de  la  dite  ville, 
pour  convertir  à  la  garde  cl  gouvernement  de  noslre  dit  cbaslel  ;  nous,  eue 
bonne  conslderacion  et  a(Kis  aux  cboscs  dessus  dile.s  el  à  la  bonne  v(»ulente  de 
noz  diz  subgcz,  avons  le  fait  1res  agréable  el  nous  plaisl  forment  el  voulons 
la  dite  aide  estre  cuilli;'e  el  levée  par  noslre  dil  cbasleliain  ou  par  ses  députez, 
par  la  manière  cpie  dessus  est  dil  cl  (|ue  à  ycellui  el  à  ses  diz  députez  soit 
sur  ce  obey  par  louz  nos  subgcz;  el  de  ce  faire  li  donnons  povoir  el  auctoritc 
par  ces  presenli-s.  Mandons  et  commandons  à  vous,  bailli  el  viconte  dessus  diz 
ou  voz  liiMixlenans  et  à  cbascun  de  vous,  (|ue  de  la  dile  aide  vous  faites  cl 
laissiez  joir  el  user  noslre  dit  cbasleliain  cl  d'icelle  le  faites  paicr  par  tous 
les  rebelles  cl  desobeissans  en  les  conlraingnanl  à  ce  dcucnicnl,  el  à  loy,  vi- 
conte, que  de  tout  ce  qui  receu  en  sera  par  noslre  dit  cbasleliain  lu  prengncs 
tpntlance,  afin  (pie  il  soil  tourne  en  descliarge  des  assignacions  par  nous  à  lui 
faites  pour  la  garde  de  noslre  dit  cbaslel. 

Donne  il  Paris,  le  vin"  jour  d'avril.  Tan  de  grâce  mil  troiz  cenz  soixante. 

Par  Monseigneur  le  duc.  presens  messires  Pierre  Paien  cl  Jaque  de  Paci. 

N.  DK  Vkibks. 


\\\  Il 


l.'jr»!  .  1  I  jnnvier  (n.  s.).  Ilernay. 

l.rtlirn  d''  l.auis  d'Iluirnuii ,  liculninnl  liu  roi  {mur  h  -lidiiwnt'  drx  fiirtrirsin .  rlnhlis- 
*nnl ,  à  In  drmiindi'  des  frrnx  du  pnyg ,  Amnurij  d-  Fourqurtle»  ri  liohcrl  du  Moiil  rcrr- 
I  riin  du  fjunrt  dc  la  rançon  du  !\eubourg. 

(  Rihiiothèqiir  natiniinlr.  fond»  ri'anrni<i .  ïCnol .  n*  1177.) 

A  Ions  ceuls  que  cen  lellrrs  verront  cl  orroni,  Loys  dc   llarccoiui  .  mcouIc 
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dp  Chasteiayraut,  lieutenant  du  Roy  nostre  sire  sur  le  fait  du  wydement  des 
forleresces  occupées  et  détenues  par  les  Englois  en  Normandie,  salut. 

Savoir  faisons  que  nous,  confians  à  plain  du  senz,  loyauté  et  diligence  de 
nos  bien  amez  Amaulry  de  Fourquetes,  escuier,  et  de  Robert  du  Mont,  vi- 
conte  du  Pont-Autou,  iceulz  avons  commis  et  establis  parle  conseil  et  avis  des 
genz  du  conseil  du  Roy  nostre  dit  seignour  et  Monseigneur  le  duc  de  Nor- 
mendie  et  par  les  gens  du  clergie,  des  nobles  et  des  autres  bonnes  gens  du 
pays  raencbonne  à  la  forteresche  du  Neufbourc ,  et  par  ces  présentes  commet- 
tons et  establissons  receveurs  du  quart  de  la  raençon  pour  un  an  que  les  En- 
glois  qui  occupent  la  dite  forteresce  souloient  lever,  lequel  quart  a  este  par 
les  dessus  diz  du  pais  ordene  estre  cuilli  et  levé  pour  paier  ce  qui  faut  pour 
faire  vuydier  et  délivrer  le  dit  fort  des  diz  Englois.  Si  donnons  en  mande- 
ment de  par  le  Roy  et  le  duc  nos  diz  seignours  à  tous  leurs  subges,  prions  de 
par  nous  et  requérons  tous  autres  que  ans  dessus  diz  receveurs  en  faisant  leur 
dit  office  de  recepte  et  les  deppendences,  entendent  et  obéissent  diligemont 
et  leur  donnent  et  prestent  conseil,  confort  et  aide,  se  mestier  en  ont  et  en 
soient  requis. 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  meiltre  à  ces  lettres  nostre  scel.  Donne  à 
Bernay,  le  xi'  jour  de  janvier,  lan  mil  ccc  i.x. 


WVIII 

l.'JOl,  i"  f(évrier  (ii.  s.  ).  Cacii. 

Mnndrmi^nl  tir  Louis  d'IInrcourl  au  vicomte  de  Haijeux  lui  ordonnant  défaire  lever  l'impo- 
sition de  6  drnier»  pour  livre  accordée  par  les  Etals  du  bailtingc  de  daen  pour  payer  la 
rançon  de  Saint-Maast  et  de  Lingèvres. 

(Biblii>(bcM|Ufl  natiorial>>,  fonds  françain,  a6oo&,  n*  ii3i.) 

Iy)y»  de  Harecoiirl,   \irotilf'  d«*  (>liableleiaul,  liculfnant  du  roy  es  parties 
de  Normcndic,  à  nostre  amc  If  xirontc  de  Haiex  ou  son  liculeriaiil ,  saint. 

Ordcney  est  par  les  gcn»  de  r«'j;lisf',  nobles,  bourgois  cl  habitans  eu  bail- 
li.ige  ri«'  (iaon  en  nostre  présence,  que  pour  la  despence  de  nous,  des  rotn- 
MiiH«tairc<«  et  niilro»  que  nous  avons  amenez  «mi  nostre  conipaiugnie  es  parlics 
de  Caen,  p«Hjr  Irailicr  <•!  composer  «)V«'(pi«'H  b's  capitaines  de  SainI  Vaast  et  de 
Linguièvre,  pour  ireult  faim  vuidier  liors  des  rlis  fors,  ovecrpies  messire  Tlio 
mas  de  (distonneH,  à  r(?  rorninis  pnr  le  roy  d"Knj;lelerre,  (|ue  il  courra  im|>o- 
sirion  «le  vi  deniers  pour  liue  partout  le  dil  liaillin(;e  pour  m  movs  lanl  seii- 
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It'inodl,  «|U(>  i'acliiitt'ur  paiera,  ouUre  riiii|i(isirioii  de  \ii  deoioi's  pour  li>ru 
onlciu'c  pour  lu  rt'dcin priori  do  noslre  dit  sei^nour.  Si  vous  maudons  et  à  ce 
(oiuiucllons,  se  mestier  est,  que  par  toute  vostre  dite  xiconte  vous  farliies 
ruillir  cl  lev<'r  la  dite  iinposicion  de  vi  deniers  pour  livre,  et  icelle  baillez  à 
ferine  en  la  manière  arroustumee  pour  m  mois  tant  seulement,  en  la  ma- 
nière ([ue  dit  est  ;  et  les  deniers  (pie  vous  en  recevrez,  vous  baillez  ou  envoiez 
par  devers  le  sejjnour  de  Tjeuvilleet  Ja('(|ue  de  Jiiiifnes,  <pie  nous  avons  à  ce 
commis  a  recevoir  pour  lourner  et  convertir  en  noslre  dite  despeiirc,  en  jtre- 
iiant  ({uilanre  de  r*'  (|ue  vous  baillirez  par  devers  le  dessus  diz,  par  la(|iieille 
r;ipporl.iMl  oveijues  ces  présentes,  ce  cpie  baillie  loiir  arez,  vous  sera  aloe  en 
vos  com|)les  par  les  },'ens  des  comptes  de  mon  dit  segnour  à  Paris. 

Donne  à  (iaen  b*  pretnier  jour  de  février,  l'an  de  {^race  mil  ccc  Hexanlc. 


\'M\'2,  ^7  avril  (n.  ».).  Caen. 

I,rllir  ilr  lA)ui.<t  il'lhircourt ,  lieulrntint  du  roi  rn  Sonnnndir,  au  receffur  Jeun  Mauvcnin, 
lui  nrdmnutut  dr  pnijrr  à  Guiot  Ihnniin.  de  Caen,  commis  ù  la  lever  du  subsidr  pour 
In  driirrnucr  de  Sniul-l'n.st  et  de  IJn^r^rres,  les  a  florins  d'or  qui  lui  nul  été  fxés 
comme  gnges  par  l'assemblée  tenue  à  (laen. 

(Bibliotlicqiic  nnlionalc,  fonds  françaifl,  aOouA.n'  1181.) 

Loys  de  Marecourt,  viconle  de  (ibateleraiit,  lieutenant  du  Hoy  nostre  sire 
es  parties  de  Normendie,  à  noslre  ame  Jehan  Mauvesin,  rcrevour  de  ce  (|ui 
est  ordene  à  lever  pour  la  délivrance  et  v^ieudemenl  des  l'orlerescbes  de  Saint- 
Vaasl  l'I  de  Linfjuvevre,  salul  ri  dilcrlion. 

Comme  par  delilierarion  des  gens  d'ejjlise.  n(d)les  et  bonnes  villes  du  pais 
et  du  conseil  du  Hov  nostre  sire  <■!  de  M(ins{'i|pieui'  le  duc,  pour  n*  a|)elles 
devant  nous,  ayons  ordene  <|ue  considère  la  rbierte  des  vivres  du  pais  lanl  des 
personnes  (pie  des  chevaux  qui  lour  faut  tenir  pour  ce  (ail  chescun  des  com- 
missaires que  nous  avons  establis  eu  pais  p(mr  le  dit  l'ail,  et  semblable  inelre 
us,  eveculer  et  recevoir,  ail  et  prenfjnc  pour  jour  pour  ses  ||nj{es  ou  despens, 
deux  llourins  d'or  au  real  ou  la  valeour,  nous  vous  mandons  (|ue  Jliiioi  llaniion, 
boiirjjois  de  (!aen,  |(M|uel  nous  avons  |)iecha  commis  ordene  pour  mcire  sus, 
faire  exécuter  et  jjoijvrrner  le  dil  fait  de  ce  qui  se  lieve  pour  la  délivrance 
des  dictes  forleresclics,  voii>  paies  pour  chascun  jour  ((u'il  a  vatpiie  et  vaquera 
PII  dil  fait  la  dicte  M»mme  de  deux  roy«ulz  ou  la  vallcour.  Kl  jjardes  (|ue  en 
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ceu  n'ait  aucun  défaut,  et  par  raportant  lettres  de  recongnoissance  de  ce  que 
ainssi  paie  luy  ares  avecques  ces  présentes,  ce  vous  sera  aloue  en  vos  comptes 
et  déduit  devostre  recepte  sans  contredit  ne  contrestant  ordenances,  niande- 
mens  oudefensses.  lettres  données  ou  à  donner  au  contraire. 

Donne  à  Caen  sous  notre  seel,  le  xxvn*  jour  d'avril,  l'an  mil  ccc  sexantc 
rt  un. 

Pour  Monseigneur  le  lieulenent,  J,  dk  Laroche. 


XXX 

13G1.  Saint-Michel. 

Extraiu  du  compte  du  viromle  de  Falaise,  nu  tenue  de  la  Saint-Michel ,  faisant  mention 
d'une  assemblée  convoquée  à  daen  jxtur  le  18  juillet  i36i. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  a6oo&,  n°  ia6a.) 

D*»spensc  commune  du  compte  ëe  la  viconte  de  Faloise  du  terme  de 
Saint- Michiol ,  l'an  de  grâce  mil  ccc  soixante  et  un.  Robert  Assiro,  viconto 
illec  : 

Pour  porter  au  serjfenl  d'Exmes  et  d'Argonlhom  le  double  d'un<'s  lettres  du 
bailli  de  Caen,  donnée  xii*  jour  de  julet  derrain  passe,  conlenans  ()uo  à  touz 
les  abbes,  priours,  chevaliers,  au  cliaslellain  de  Faloise,  au  maire  et  bour- 
gois  de  la  dite  ville,  rommnnflement  lust  fait  de  par  le  Hov  nostre  sire  et 
Monseigneur  le  dur,  qu'ils  fussent  à  Caen  devant  le  dit  bailli  le  dimenche 
ensuivant  du  dit  xii*  jour,  pour  rerlaines  causes,  et  que  le  dit  viconte  y  fust 
en  personne,  afin  (pi»;  les  diz  sergens  les  exécutassent  et  rescripsissent,  par 
.Moncft  TafTorej,  viii  s 

Pour  porter  <le  P'aJoise  à  Caen  au  diemenre  dessus  dit  devers  le  dit  bailli 
ane»  lettres  du  dit  virontf,  ronJennnl  les  noms  des  adjoui'ties  p.ii'  rcsn  ip- 
«ion»  et  ra[K»rs  des  wrgrnts,  atis  lettres  exnisnioires  du  ehaslcllain  de  Fa- 
loisr,  dudit  vironle  et  du  main-  de  non  povoir  com{)aroir  à  ladite  journée 
pour  la  gu«*rn.'  den  Navarn'i,  par  Monr»-!,  x  s. 


380  LKS  I^TATS  l)K  NOUMANDIl-. 

13G:i.   -j'j  mai.  Soiiil-I'ol-lez-Paris. 

Lettre*  de  Charles,  régent,  ordonnant  au  bnilli  de  Houen  et  Gixors  df  convoquer 

les  gens  des  klatx  à  liourn  jwur  le  g  Juin  tSC'j. 

(  Uibliulhèque  nationale,  fund»  français,  «6701,  n*  a3-j  '.) 

(lliailcs,  aiHsiu*  (ils  du  roy  <!<'  Kraiiro,  dur  d»»  NoniuMulio  cl  (lal|iliin  de 
\  ii'iiiiois,  au  hailli  do  l{oiu>n  et  de  Gisors  ou  à  son  iieuUMt.inl,  salul. 

(iomnu'  najfucn's  jtour  vi^  qu'il  ostoit  venu  à  noslre  ronfjnoissanrc,  qup  plu- 
scurs  cnnt'uus  du  royaume,  assemblez,  en  1res  grant  nombre  par  manière  de 
«•(•m|)ai|fiies  en  nostre  pais  de  .Normandie,  s't'fforrliaienl  de  porter  domma{[e 
en  iccii  et  de  fait  y  avoienl  pris  aucunes  forlefiralions(?),  que  il  deleuoient 
orrupoes  en  ireli  pais,  el  les  meschiel's  et  dommages  que  les  sub|je/.  du  pais 
souIVroienl  j)ar  le  fait  des  dis  ennemis,  nous,  alin  de  |)()urveoir  sur  ce,  eu  par 
nous  conseil  et  avis  sur  certain  subside  (jue  pour  remédier  à  ce,  de  fait  oiïroient 
nos  bien  omez  les  bunnis  gens  et  liabitans  des  villes  el  lieux  de  nostre  pais  de 
Norniendie,  estans  oultre  la  rivière  de  .Saine,  en  cas  où  les  autres  eu  pais 
declia  la  rivière  en  seroieni  d'acori,  alin  de  mettre  bors  les  dis  ennemis  et  de 
convertir  ce  en  la  garde  du  dit  pais,  vous  eussons  fait  mandement  «pie  toutes 
les  j>ei-sonnes  de  gens  degli.se,  nobles  et  jfens  des  bonnes  villes  et  autres  de 
vo.-.lre  bailliage,  acousiumez  à  ap|M'ller  ««n  tel  cas,  vous  fas.siez  ap^)eller  à  con- 
venir et  comparoir  à  llouen  à  certain  jour  devant  nos  amez  el  feaulx  les  gens 
de  noslre  conseil,  (pie  lors  envoierions  pour  nous  à  Houen,  pour  leur  exposer 
noslre  volenle  el  avis  sur  ce  (pie  dit  est,  et  le  remède  (jue  l^n  povoil  mettre 
on  ireli  fait,  afin  de  iceli  inellre  a  doue  oxecucion,  selon  ce  qu'il  soroit  or- 
dene,  o|  sur  ce  ap|i)>llez  el  c(im|)ai*ans  ans  dis  jour  el  lieu  des  gens  d'église, 
nobles  el  gens  des  bonnes  villes  du  pais,  acousluiiKV.  à  apjxdlei  en  tel  cas,  et 
ou  délibération  sur  ce  enlre  euls,  après  aucunes  conliiiuaci(uis  de  journées 
faites  sur  ce  par  nos  diz  commissaires,  finalinent  ait  este  failo  sur  ce  responce 
n  nous  agréable,  »  11  tant  (|u"il  louclioil  les  pre.sens  adoni"  au  jour  à  euls  assi- 
gne à  noiien,  nous,  desirans  la  cbose  avoir  bon  et  brief  effet,  considerans 
aussi  (pie  de  jour  en  jour  les  dis  ennemis  s'enforcenl  sur  le  dit  jtais  pour  le 
grever  iceli,  vous  mandons  que,  ces  leltrof-  voues,  vous  faciez  assavoir  à  toutes 
les  personnes,  gens  d'église,  nobles  cl  genz  des  bonnes  villes  du  pais,  (|iii 

<"  O»  IcUroo  Mml  iiiw'nH*»  Aans  tin  niaiHlcmcnl  Ho  \iroU<  ilii  Hoi»,  liailli  de  Cacn  cl  (iisor:», 
Ail  «ironilo  iPAtiffr. 
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ont  este  acoutumez  à  appelier  en  tel  et  semblable  cas,  que  euls  soient  ou 
envoient  suffisans  pour  euls  à  Rouen,  au  jeudi  après  la  fesle  de  Penthecousle 
prochain  venant,  l«us  instruis  pour  acorder  ce  qui  sera  avise  sur  le  remède 
et  pro>ision  de  faire  mettre  hors  les  dis  ennemis  du  dit  pais  et  pour  la  garde 
et  deffense  d'iceli,  sans  prendre  pour  ce  aucune  dilacion  ou  continuacion  de 
jour  0  intimacion  que  [sic)  par  ceulx  qui  lors  seront  presens  aus  dis  jour  et 
lieu  nous  ferons  conclure  par  nos  dis  commissaires  par  l'avis  et  consentement 
d'iceuls  sur  ce  que  dif  est,  si  comme  il  appartiendra,  nonobstant  l'absence 
des  autres;  de  ce  faire  soiez  si  diligens  que  par  vous  n  y  ait  deffaut  et  certifiez 
nos  dites  gens  de  ce  que  fait  en  arez,  et  nous  donnons  en  mandement  à  tous 
nos  justiciers,  officiers  et  subgez  que  à  vous  et  à  vos  députez  obéissent  ce  fai- 
sant. 

Donne  en  nostre  hostel  de  Saint  Pol  lez  Paris,  le  xxii*  jour  de  may,  Tan  de 
grâce  mil  ccc  sexante  et  deux.  Ainsi  signe  :  par  Monseigneur  le  duc, 

P.  DES  Vems. 


XXXII 

1362,  17  juin.  Rouen. 
Lettrex  dex  commismirefi  du  duc  au  vicomte  de  Falaise  lui  ordonnant 

r 

df  faire  faire  l'aïuiette  du  subside  voté  par  les   Etals  tenus  à   Rouen. 
(  Biblioibèqop  nationale,  fond»  français,  a(ioo5,  n"  i3i!i8.) 

Thomas  Le  Tourneur,  archediacre  de  Tournay,  Saquel,  sire  de  HIarru, 
Jacques  du  Chastel,  Jarr|ues  Le  Lieur,  commissaires  establis  de  par  le  duc 
nostre  seifjneur  en  teste  partie,  au  viconic  de  Faloise  ou  à  son  lieutenant, 
»alut. 

Comme  par  vertu  de  nostre  commission  aions  nagaires  fait  assembler  devant 
nous  à  Koucn  partie  des  gens  d'église,  nobles  et  gens  des  bonnes  villes  et 
plat  pais  des  bailliag<*s  d<*  Hou'-n,  de  (>au\  et  de  Gisors,  et  a  iceulx  aions 
monstre  et  expose  le  raeschicf  où  le  jiaiz  est,  d  les  péril/.  <|ui  par  les  anemis 
eslans  eo  yc^-lli  pevent  advenir  de  jour  en  jour,  se  remède  n'y  esloit  mis  et 
hasiivement,  et  fKJur  ce  faire  eussons  re(|uiH  de  par  nostre  dit  'Seigneur  aus 
dirteA  gens,  que  rortain  aide  se  meisl  sus  ou  dit  pais, c'est  assavoir  cinq  soiilx 
tournois  pour  cliascun  feu  le  mois  jus4{u«'s  à  trois  mois,  à  cstrc  niilli  ri  iiMe 
de  mois  en  mois,  pour  tourner  à  convertir  eu  fait  el  paiement  d<>  bonnes  jn-nn 
d'arriieH,  qui  sur  le  dit  pais  seront  pris  el  ordennes,  pour  résister  à  laide;  de 
l)ieu  a  la  niauvaitii*  des  di/  atiniis,  lr(|iic|  .-itdi*  de  rini|  soiiU  pour  Irn .  ainsi 


Ui  LES  KTATS   \)K  NOIIMANDIK. 

qu<'  ilil  «'Si,  par  los  diclcs  {jon<  en  la  diclc  aseinhlei*  oiisl  este  Ires  ||rarieuse- 
nieiit  oUroic  el  accorde,  el  il  soit  tre*  f;iant  nccesailo  (jiie  icellui  subcidc  8<»il 
hastivenienl  cuilli  et  levé,  pour  tourner  et  convertir  au  fait  dessus;  dit,  nous 
vou»  mandons  el  cominetlons  de  par  nostre  dit  seigneur  et  clroitenient  enjon- 
jjnon*  que  toel  el  hastivenienl,  ces  lettres  vouez,  vous  faciei  venir  par  devant 
vous  h  certain  et  bricf  jour  de  chascune  des  paroisses  do  vostro  dite  vicontf^ 
trois  ou  (]uatrc  des  plus  uulahles  pei*sonnes  d'icelles  paroisses,  pour  le  dit  sub- 
cide  jurer  et  reporter  devers  vous  le  nombre  des  feux'qui  h  présent  sont  en 
ieellos  parois.sP9,  et  ce  ainsi  fait  leur  faire/,  commandement  et  enjon([nieï  es- 
troilement  que  le  dit  aide  de  cinq  souK  pour  feu,  ilz  assienl  l'ijalement  et 
justement,  hors  |jons  mendians  et  gens  d'Eglise,  en  faisant  le  fort  valant  le 
faible,  et  vcelli  cuillent  et  recevenl  liastivemeul .  cl  aportent  devers  vous,  el 
est  nostre  entencion  que  le  premier  mois  commenche  d»^s  le  pi*emicr  jour  de 
ceste  présent  mois  de  juing;  de  ce  faire  vous  donnons  jmvoir  el  commission, 
mandons  n  tous  les  justiciers,  ofliciers  et  subges  de  nostre  dit  seigneur  prions 
et  requérons  tous  autres  que  à  vous  en  ce  faisant  entendent  et  obéissent  dilli- 
gi'inmeril. 

Donne  à  Hoan,  soubz  nos  seaulx,  le  xvii*  jour  «le  juing,  l'an  de  grâce  rail 
ccc  r.\  cl  (lou\. 


WMII 

1362,  'i\  juin.  Hoiieii. 

Lrllre*  de  Thomas  Lr  Tourneur,  archidiacre  de  Tournay,  Sai/uel,  xirr  de  RIaru ,  Jacques  du 

(.hastel  et  Jacques  Le  Lieur,  commissaires  de  l'aide  accorder  auj-  hials  de  Houen ,  inslt- 

luanl  fioherl  Paislloue  trésorier  général  de  cette  aid'  dans  les  bailliages  de  (]aen  et  du 

dotent  in. 

(Biblinlli^o»  nationalr,  pirrr»  oriipnn|o».  Rl«rii,  n*  7.) 

A  l(»U7.  ceids  qui  ces  lettres  vernujl.  Tliomas  Le  Tourneur,  arrliediacre  de 
Tournav,  Saquet.  sire  de  lilaru.  Jacques  du  Ohastel  el  Jaccpies  I^  Liour,  com- 
mis de  par  nostre  seigneur  le  duc  de  Normandie,  dalphin  de  Viennois  sur  le 
fait  de  l'aide  de  cinq  soulr.  pour  feu  nouvellement  octroie  au  dit  seigneur  en 
païz  de  Normendie  jusques  à  trois  mois  pour  le  fait  des  guerres  qui  à  pn'sent 
sont  ou  dit  pai>.  salut. 

(i(m>me  certaine  assemblée  des  genz  d'église,  nobles,  genz  de  bonnes  villes 
et  plnl  paiz  du  dit  durbie  ait  nagueres  este  faite  en  la  nlle  de  Ilouen  pour 
avoir  conseil  el  ad»i^  el  Iroiner  voie  convenable   pour  résister  nus  ennemis 


PIKCES  JUSTIFICATIVES.  383 

eslans  de  présent  ou  dit  païz  et  iceux  hostor  et  bouter  hors  dicelui,  et  à  icelle 
assemblée  ait  este  octroie  et  acorde  par  les  dites  genz  qui  à  icelle  estoient  pre- 
seus,  tant  pour  eulz  pour  le  bien  du  dit  païz  que  des  absens  qui  à  ycelle  ne 
povoient  pas  comparoir  ne  estre  en  personnes,  un  certain  aide  ou  subside 
estre  cueilli  et  levé  en  la  dite  ducbe  c'est  assavoir  cinq  soulz  tournois  pour 
chascun  feu  le  mois  pour  troiz  mois,  a  estre  cuelli  et  levé  de  mois  en  mois  pour 
tourner  et  convertir  en  paiement  des  gaiges  des  bonnes  genz  d'armes  q\ii  pour 
ce  faire  seront  mis  juques  à  certain  nombre  fort  et  poissant  sur  le  dit  païz  et 
qui  a  laide  Dieu  geteront  et  osteront  les  diz  ennemis  hors  d'icelui,  et  pour  ce 
aions  par  noz  autres  lettres  mande  et  commis  a  tous  les  vicontes  des  bailliages 
de  Caen  et  de  Costentin,  c'est  assavoir  le  viconte  de  Caen,  de  Falloise,  de 
Vire,  de  Baiex,  de  Coustanches  et  d'Avrenches  que  le  dit  aide  de  cinq  soulz 
pour  feu  pour  troiz  mois,  comme  dit  est,  ils  mettent  sus  en  leurs  dites  vi- 
contes et  icelui  reçoivent  et  mêlent  devers  euls  pour  tourner  au  fait  des  dites 
j;enz  d'armes,  ainsi  qu'il  a  este  ordene,  et  non  ailleurs,  et  ce  baillent  et  dé- 
livrent au  trésorier  gênerai  qui  es  dicte  partie  sera  ordene,  pour  le  dit  paie- 
ment faire  auz  dites  genz  darmes,  comme  dit  est,  nous  confians  à  [»lain  du 
sens,  loyaulte  et  diligence  de  nostrc  bien  ame  Robert  Paistloue  et  le  bon  tes- 
moing  que  de  sa  personne  nous  a  este  fait,  icelui  avons  fet  et  ordene  et  establi 
et  par  ces  présentes  par  vertu  de  nostre  commission  faisons,  ordenons  et  esta- 
blissons  trésorier  gênerai  du  dit  aide  ou  subside  es  diz  bailliages  et  vicontes, 
aux  gaiges  qui  sur  ce  li  seront  ordenez,  et  de  avoir,  |)rendre  et  recevoir  devers 
ii  par  les  mains  des  diz  vicontes  ou  autres  receveurs  qui  a  ce  pourront  estre 
ordenez  et  commis,  tous  les  deniers  qui  à  cause  du  dit  subside  ou  aide  pour- 
ront ou  devront  estre  euz  et  rcceuz  pour  iceulz  distribuer  ou  fait  et  paiement 
des  dites  gens  d'armes  et  non  ailleurs,  à  laquelle  chose  faire  nous  l'avons 
commis  et  par  ces  présentes  commettons.  Si  donnons  en  mandement  aus  diz 
vicontes  et  autres  receveurs  qui  pour  le  dit  subside  ou  aidt;  sont  ou  pourront 
estre  commis,  et  ensement  à  tous  collecteurs  ordenes  cl  à  ord(îner  es  dites 
parties  à  ce  cuillir  et  recevoir,  que  tous  les  deniers  (juo  ils  pourront  avoir  et 
rerevoir  à  cause  du  dit  subside  ou  aide,  il  bailleril  fl  délivrent  au  dil  trésorier 
el  non  à  autre,  pour  tourner  et  convertir  ou  paiement  des  dites  genz  d'armes 
cl  non  ailleurs,  vt  aussi  à  tous  Justiciers  cl  subjfz  de  nostrc  dit  seigneur,  en 
priant  cl  requcrant  loiiz  autres  que  .ui  dit  trésorier  en  fnisanl  les  rhosi's  dessus 
dite»,  obéissent  el  entendent  diligcrnenl  et  à  ses  députe/.  r|  li  preslent  force 
«•t  faront  confort  et  aide,  se  meslier  en  a  et  ils  en  sont  requis. 
Donu»'  à  flouen,  le  xxi*  jour  de  juing.  l'an  de  grAce  mil  i.r.c.  i,\ri. 
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\\\IV 

I3r)2,  'jo  jiiillcl.  Rouen. 

I.rUres  du  duc  de  yonnandie  iimlttuant  Tliniiuui  Le  Tourneur,  archidiacre  de  Touniatj, 
Mouloti ,  sire  de  Hlainrille,  chevalier,  et  Jacques  Le  Lieur,  maître  des  eaujr  et  forêts, 
ffouvenirurs  généraujr  du  subside  de  ¥  s.  par  feu  accordé  par  les  Etats  de  SoniMudie. 

(nibliotlié(|uo  nt-ilioiialc.  fonds  rrniir.iis.  ;iii5S'i .  ti*  <)i'''.^ 

(lliarles,  ainsn»;  lils  du  roy  de  Fraiiro.  «lue  de  Normondic  o[  dalpliiii  do 
Viennois.  ;i  tous  reuU  qui  le»  lellres  verronl.  salul. 

Savoir  faisons  que  nous  conlians  des  sens,  loyautés  et  dilijrences  de  nos 
anies  et  leaux  conseillei*s  maislrc  Thomas  Le  Tourneur,  arcliediacre  de  Tour- 
na v,  de  niessire  Jehan,  dit  Mouton,  sire  de  Hlainviile,  chevalier,  et  de  Ja(]ues 
Le  Lieur,  niaislre  de  nos  eaues  et  fores,  icenix  avons  roiniuis  et  establis,  com- 
niellons  et  estahlissons  par  res  présentes  seuls  et  pour  le  tout  gouverneurs  et 
ordeneurs  de  tout  le  fait  du  subside  de  v  s.  pour  feu  à  nous  derrainenienl 
octroie  en  nostre  pais  de  Normendie,  pour  trois  mois,  pour  cause  des  guerres 
et  des  circonstances  et  dep<'ndences,  par  toute  la  dite  diichie,  et  leur  avons 
donne  et  donnons  povoir  el  auctorilc  de  instituer  trésorier  (?)  et  receveurs  gc- 
neraulx  ou  particuliers,  sergens,  commissaires  et  autres  lieulx,  comme  il  leur 
|)lairn  et  bon  leur  semblera,  et  des  deniers  d'icellui  ordonner  el  distribuer  oii 
il  apparlendra  el  mestier  sera  pour  le  prolit  des  dites  guerres,  de  pugnir  et 
corrigier  les  rebelles  el  desobeissans  à  paicr  les  dis  aides  par  toutes  Vdies  et 
remèdes  deus,  et  généralement  de  faire  toutes  autres  choses  i|ui  au  dit  fait, 
circonstances  et  dependences  dicellv  pevent  et  doivent  appartenir,  mandons  à 
tous  lieux  lenans,  justiciers,  chasiellains,  capitaines,  officiers,  sergens  et  sub- 
gets  que  aux  dis  commis,  députes  et  establis  obéissent  el  entendent  diligeni- 
menl  en  ce  faisant.  Kn  te^moing  de  ce  nous  axons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces 
présentes. 

Donn»'  il  llouan,  le  xx'  jour  de  jullel,  I  an  de  grâce  mil  r.vx  soixante  et 
deux. 

Ainsi  signe  :  par  Monseigneur  le  duc.  P.  Miciiiki,. 


("  Otlc  rommianoo  wl  incorporée  dan«  dn  lpltr(><)  do*  gouvernrun  An  tiibsido  inMiliianl 
nirart  de  Brumare.  Irc»ricr  général,  à  la  plaL-e  de  Martin  du  Chastol,  dérédé  (Rouen,  ih  wp- 
lombre  1 36  a  ), 
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XXXV 

~  1362.  Saint-Michel. 

Extrait  du  compte  de  Guillaume  de  Castres,  vicomte  d'Arqués,  nu  terme  de  la  Saint- 
Michel,  faisant  mention  d'une  assemblée  d'Etats  convoquée  à  Rouen  pour  le  g  juin  i36ù. 

(Bibliothèque  nalionale,  fonds  français,  sGooâ,  n°  i3d6.) 

Commune  despensc  faite  par  Guillaume  de  Castres,  viconte  d'Arches  et 
I»ar  son  lieutenant,  comptant  au  terme  de  la  Saint  iMichiel ,  Tan  mil  ccc  soixante 
et  deux 

Pour  le  salaire  de  Robin  Le  Camus,  de  Timbclct  et  Jehan  Le  Huchin  (|ui 
portèrent  lettres  que  le  viconte  envoia  aus  baillis  et  sergens  dessus  dis  et  à 
cliascun  de  yceulx,  dedens  lesquelles  estoient  encorporees  celiez  du  bailli  de 
Caux  et  dedens  ycelles  celles  de  Monseigneur  le  duc,  aflin  que  chascun  en  sa 
baillie  et  sergenterie  feist  assavoir  à  toutes  les  personnez  gens  d'église  et  nobles 
et  gens  de  bonnes  villes  que  eulx  fussent  ou  envolassent  souflisaument  pour 
eulx  à  Rouen  au  jeudi  après  la  fêle  de  Penlecoustes  derrain  passe,  tous  in- 
struis pour  acorder  à  Monseigneur  le  duc  ce  qui  seroit  avisse  sur  le  remède  et 
provision  de  faire  mettre  hors  les  ennemis  estans  en  païs  de  Normandie,  comme 
plus  à  plain  est  contenu  es  letlrez  de  Monseigneur  le  duc  de  Normandie, 
données  en  l'oslel  de  Saint  Pol  lès  Paris,  l'an  lxii  le  xxu*  jours  de  mars, 
xviii  s. 


XXWI 

1365.  /i  <lrîr«'mljre.  Saint-LV 

Lettres  de  Henri  df  Thieurille,  mnitre  d'hôtel  du  roi,  Nicole  de  C.hacrgni',  chevalier,  cl 
Etienne  du  MouAtirr,  huixxter  d'nrtnex ,  rommixxnireii  jiour  la  délivrance  de  Snint-Sever,  nu 
vicomte  de  Falaise,  lui  ordonnant  de  faire  faire  l'assiette  d'une  somme  de  5oo  francs  à 
laquelle  a  été  assignée  la  vicomte  de  Falaise  pour  sa  part  dans  la  rançon  de  Saint-Sever. 

(  Bibliotb«qu«  nationale,  fondu  françaii,  15701,  n*  70.) 

Henri  de  Thieville,  maintre  d'oslel  du  roy  noHlre  pire,  .\icole  de  Cliacegue, 
chi-vaiierH,  et  Knlienne  du  Mou.tlier,  huissiern  d'nrmez  du  roy  noslre  dit  seigneur, 
commisnaire»  de  par  irelli  seigneur  sur  le  fait  fin  widemcnl  du  fort  de  Saint 
Sever  détenu  cl  occupe  par  lez  ariomi»»,  au  vicomte  de  Faloisc  ou  a  son  lieute- 
nant, Mlut. 

Lu   Kfitt   »t   NotMlilDK.  v'i 
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Nous  avons  receu  les  lettres  du  Roy  nosfro  sire  contonnnt  la  fourme  qui 
enssuit  :  Charles..  .  (Cf.  Dolisle,  Actes  et  mandfDwuts  de  Charles  V,  n"  qCG).  .  . 
en  contraignant  et  faisant  contraindre  par  la  manière  qu'il  est  accousiume  de 
faire...  Donne  à  l'aris  le  xii*  jour  de  novembre,  l'an  do  grâce  mil  ccc  soixante 
et  cinq. 

Par  vertu  desquelles  lettres  et  pour  le  contenu  en  icelles  acomplir  et  aler 
avant  a  faire  l'assis  de  la  somme  de  quatre  mille  et  cinq  cens  frans  que  vous 
savez  ou  povez  savoir  qui  par  le  trailie  et  acort  fait  ovequez  lez  gens  du  dit 
fort  lour  doit  estre  baille  pour  iceli  widior  et  estre  prinse  et  levée  sur  la  terre 
du  Roy  nosire  sire  et  aulele  lour  doit  estre,  buillie  et  prise  sur  la  terre  du 
roy  de  Navarre  et  aussi  pour  faire  l'assis  de  ce  qui  seroit  nécessaire  a  estre 
levé  pour  cause  de  fraiz  que  pour  ce  conviendra  faire,  vous  eussions  segnelTîe 
et  a  certainz  autres  ofTiciers  du  Roy  nosire  sire  que  vous  fussiez  par  devers 
nous  à  Saint  Lo,  cest  mardi  derrenier  passe,  ou  «Mivoissiez  personne  suffi- 
sante pour  vous,  afin  que  par  vos  conseilz  et  advis  ledit  assis  se  peult  mieU 
et  plus  convenablement  faire,  laquelle  journtV  vous  n'estez  venus  ne  envoie 
cl  jK)ur  ce  que  pour  le  bien  cl  utilité  pul)li(juc  il  est  très  grant  et  évident  ner- 
cessite  de  l'avancement  du  dit  widement  et  du  racnchonnement  qui  pour  ce  se 
doit  faire  et  que  pour  la  demoure  et  longue  atenle  diceli  widement  très  grans 
maulz  et  inconvenienz  se  pourront  enssuivre,  nous  par  grant  délibération 
advis  de  plusieurs  saigez  et  noltablcz  personnez  tant  ofliriers  du  Roy  nostre  dit 
seignour  que  autrement,  avons  tauxe  et  assis  la  ville  et  vicontc  de  Faloise  à 
cinq  cenz  frans.  Si  vous  mandons,  commettons  et  enjoignons  estroilement  de 
par  le  Roy  nosire  sire  que  tantosl  ces  lellrez  venez,  vous  par  l'advis  de  nol- 
tables  jtersonnes  tant  et  telx  comme  bon  vous  semblera  asseiez  la  dicte  somme 
de  cin(j  ccnz  frans  sur  la  dicte  ville  et  viconte  de  Faloi.se,  le  mielx  et  plus 
convenablement  que  vous  pourrez,  et  ledit  a.ssis  bailles  en  un  roulle  seelle  de 
vostre  scel  a  Pierre  Huissier  que  vous  avons  ordonne  recevoir  quant  a  ce, 
afin  qu'il  .saiche  quelle  somme  et  de  qui  il  devra  recevoir  et  iceli  assis  faites 
tantosl  cuillir,  lever  et  exploiter  et  bailler  audit  n^cevour  en  contraignant  tous 
ceulx  qui  à  ce  seront  tenuz  à  paier  ce  à  quoy  ilz  seront  par  vous  as8[ignes]  en 
la  manière  qu'il  appartient  et  est  acoustume  à  fairv>  pour  les  proprez  debtez 
du  Roy  nostre  dit  seigneur,  re  failez  tellement  et  bi  diligemment  que  j)ar 
vostre  delTaut  le  dit  wydement  ne  soit  retarde  et  que  péril  ne  dommage  ne 
s'en  puisl  enssuivre,  duquel  se  il  avenoit,  nous  nous  excuserions  de  vous  et 
seriez  pugni  tellement  que  tous  autres  auroient  cause  de  y  prendre  exemple. 

Donne  à  Saint  lx>,  soubz  nos  seaux,  le  im*  jour  de  décembre,  l'an  de 
grâce  mil  ccc  soixante  et  cinq. 
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XXXVII 

1370,  12  septembre.  Caen. 

Lettres  de  Pierre  d'Alençon,  lieutenant  du  roi  en  Normandie,  ordonnant  aux  élus  et  rece- 
veurs du  diocèse  de  Bayeax  de  lever  hâtivement  une  aide  de  ij3  des  fouages  ordinaires, 
décidée  dam  une  assemblée  tenue  à  Caen. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  36009,  ^°  9^7-) 

Pierres,  conte  d'AlençoD,  lieutenant  de  Monseigneur  ie  Roy  es  parties  de 
Normendio,  aus  esleus  et  receveur  ou  diocèse  de  Baieux  sur  le  fait  des  aides 
ordenees  pour  le  fait  de  la  guerre,  salut. 

Comme  mon  dit  seigneur  le  Roy  nous  ait  ordcne  par  ses  lettres  entre  les 
autres  choses,  pour  le  poiement  de  nous  et  des  gens  d'armes  et  archiers  de 
noslre  compaignie  et  de  dcssoux  nostre  gouvernement,  estans  ou  dit  pais,  les 
aides  aians  cours  pour  le  dit  fait  es  cittes  et  diocèses  de  Lisieux,  Seez, 
Baieux,  Constances  et  Avrenches,  et  en  cas  que  les  dites  aides  ne  pourroient 
souffire  ou  fait  que  ordene  nous  a,  nous  ait  mon  dit  seigneur  le  Roy  donne 
))0>oirdc  imposser  et  mettre  sus  es  dis  diocèses  greigneurs  aides  que  celles  qui 
à  présent  y  ont  cours,  pour  emploier  et  convertir  en  la  garde  et  defienso  du 
dit  pais,  et  tellement  comme  nous  verrions  estre  convenable  pour  le  dit  fait, 
appelle  a  ce,  pour  nous  conseiller,  révèrent  père  en  Dieu  nostre  bien  ame 
l'evesque  de  Baieux,  conseiller  de  mon  dit  Seigneur  le  Roy,  les  baillis  de 
Caen  et  de  Costentin,  les  sires  de  Ilambrie,  de  la  Ferle,  de  Tournebu  et  de 
Messi  et  aucuns  des  plus  nottables  bourgois  et  héritagers(?)  du  dit  pais,  et 
pour  voier,  regarder  et  considérer  la  valeur  des  dites  aides,  les  frais,  couste- 
mens  et  missions  que  faire  et  susporter  convient  pour  le  fait  et  eniprinse  (jue 
mon  dit  seigneur  b'  lioy  nous  a  enchargie,  aions  fait  assemliler  en  la  ville  de 
Caen  les  dessus  nommes  et  pluseurs  autres  chevaliers,  vicontes  et  autres  ofli- 
ciers,  bourgois  et  habitans  du  dit  pais,  sauf  le  dit  seigneur  de  Tournebu  qui 
estait  (tic)  et  est  occuppe  pour  cause  de  sa  prison,  par  lesquieux  en  nostre 
preHcnce  et  de  noAtre  ottroy  et  consentement  a  este  advise,  délibère  et  ordeiie 
|»our  susfKirter  les  frais  et  missions  (jue  faire  convient  pour  le  fait  de  la  guerre 
et  pour  espargnifT  à  plus  grans  dotninagcs  ri  inronvenjciis,  il  est  necccssito 
de  mettre  bus  et  faire  cuillir  et  lever  lia>)livement  è»  villes  et  pais  des  diocèses 
dessus  din  pour  le  rnoys  d'ottobre  prourhain  venant,  le  pries  et  valeur  de  au- 
tant, lelIeH  et  semblables  aides  comme  ont  valu  et  se  peveul  muntter  les  aides 
ordcoes  pour  le  dit  fait  de  la  guerre  pour  un  tiers  d'an,  et  commenrlicnl 
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irollos  Jiidcs  à  cslre  cuillios,  rxploitioos  et  lovocz  le  premior  jour  du  dit  inovs 
d'ollobro  par  dessus  pl  nonobstant  l'ordonanco  el  poiemcnl  de  cesl  présent 
tiers  d'an  ronimanchanl  le  preniier  jour  de  ce  moys  de  septembre;  si  vous 
mandons  et  à  rbasrun  de  vous  enjoi|)nons  esiroiteinent  de  par  mon  dit  sei- 
gneur et  de  par  nous  que  Innlost  el  sans  aucun  delay,  ces  lettres  veues,  vous 
mettes  sus,  imposes,  cuiliies  et  levies  par  tout  le  dit  diocèse  de  Haieux  les 
dites  aides  pour  le  dit  mois  d'otlobre,  et  les  derniers  qui  en  yestront,  vous, 
recevour  du  dit  diocèse,  aporles  ou  envoies  par  devers  Aymeri  Henoul,  bailli 
de  Costentin,  commis  à  les  recevoir  cl  à  faire  les  poieniens  de  nous  et  des 
gens  d'armes  et  arcbiers  estans  en  noslre  r(»mpai[fiiie  et  soux  noslre  j;ouver- 
nenienl,  el  par  rapportant  les  présentes  «'l  ^ostre  descliarijc  du  dit  bailli,  ce 
que  ainssi  poie  lui  aures,  sera  alloue  en  vos  comptes  et  rabatu  de  vosfre  re- 
ceple  par  les  gens  des  comptes  de  mon  dit  seijjnour  le  Hoy  à  Paris,  sans  aucun 
contredit  ne  dilliculte;  des  cboscs  dessus  dites  el  chascune  d'icelles  et  des 
depj)endences  taire  et  accomplir,  vous  donnons  plain  p(»v(»ir,  auctorite  et  com- 
mission ,  et  à  cbascun  de  vous  mandons  et  commandons  de  par  mon  dit  seigneur 
le  Hov  et  de  par  nous,  a  tous  ses  officiers,  justiciers  et  subges  que  à  vous  el  à 
chascun  de  vous  en  ce  faisant  et  es  deppendences  obéissent  et  entendent  dili- 
gement  el  vous  prestenl  conseil,  confort  el  aide,  se  mestier  en  aves  et  vous 
les  en  retpieres.  (le  faites  si  et  par  telle  manière  (jue  par  \ous  ou  l'un  de  vous 
n'y  ait  aucun  delfaut  et  que  nous  n'aions  cause  de  vous  en  pugnir. 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  à  ces  lettres  noslre  scel.  Ce  fut  fail  Vnn 
de  grâce  mil  ccc  soixante  et  dix,  le  xii*  jour  de  septembre. 


WXMIF 


1372,  décembre,  —  1373.  mars. 

Extrait  du  compte  dfx  voyages  el  dt-pcMcs  de  Henier  Le  Coutelier,  bailli  de  (  aeii , 
jwur  le  fail  de  Saint-Saureur-lr-Viromte. 

(  DiblioUir<|iir  n.itionalr,  fond^  fmnçai»,  a6oii,  n*  i3j&.) 

Ce  sont  les  voiages  et  journées  que  Henier  \jc  Coutelier,  bailli  de  Caen,  .'i 
rlicvaucie,  varcjuieel  entendu  continuehnent  |M>ur  les  fais  el  négoces  loucbaiil 
le  fail  de  Saiiit-Sauvieur  le  Vicontc,  à  la  re(|ueste  des  gens  d'église.  iK^itles, 
bourgois  et  gens  de  bonnes  villes  du  pais  de  Normendie  par  deçà  Saine,  el 
aussi  des  commissaires  ordennes  par  le  Hoy  noslre  sire  sur  le  dit  fait,  depuis 
le  XV*  jour  de  décembre  ccc  lxxii,  jusques  au  v*  jour  de  mars  enssuivani  : 

Pour  les  despens  du  dit  bailli  fais  en  allant  <le  Caen  à  Paris  à  la  re(|U(>Kli' 
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des  gens  d'église,  nobles  et  gens  de  bonnes  villes  du  pais  de  oultre  Sayne,  par 
devers  le  Roy  nostre  sire  et  Monseigneur  le  connestable  de  France,  eu  la 
compaignie  de  Monseigneur  levesque  de  Baieux,  pour  pourtacher  comment 
Monseigneur  le  connestable  vensist  mettre  le  siège  devant  Saint-Sauveur,  où 
il  faillit  poursuire  diligaument  le  Roy,  Monseigneur  le  connestable  et  le  con- 
seil, tant  que  le  fait  fut  acorde  et  la  somme  qu'il  convenoit  imposer  pour  ce 
sur  le  pais  declairie,  allant,  besoignant  et  retournant  du  xv*  jour  de  dé- 
cembre CGC  Lxxii,  que  le  dit  Monseigneur  Tevesque  et  le  dit  bailli  partirent  de 
Caen  ensembles,  jusques  au  vu*  jour  de  janvier  ensuivant  enclut,  qu'ils 
furent  retournées  au  dit  lieu  de  Caen,  pour  xxiii  jours,  l  s.  par  jour,  oultre 
ses  gaiges  ordinaires,  lvii  l,  x  s. 

Item  le  dit  bailli  fut  à  Caen  à  l'assemblée  qui  y  fut  faite  le  xii*  jour  de 
janvier  ccc  lxxii,  le  xiii*,  le  xiiu',  le  xv*  jour  du  dit  mois,  que  l'en  délibéra  le 
fait,  et  fut  mis  à  conclusion  et  les  pais  imposes  et  partis  cliascun  à  sa  por- 
tion de  la  somme  de  xl"  frans,  sauf  à  ordener  les  escriptures,  auquel  temps 
le  dit  bailli  fist  despertce  pour  donner  à  mengier  à  pluseurs  bourgeois  et 
autres  qui  esloient  venus  de  pluseurs  bonnes  villes  du  pais,  dont  pour  ce  il 
ne  demande  rien 


XXXIX 

1380,  5  octobre.  Gisors. 

Mandement  de  Gui  Chrétien ,  bailli  de  Rouen  et  Gisors,  au  vicomte  du  Pont-Aulou ,  lui  ordon- 
nant de  conroffuer  les  prélats,  prieurs,  nobles  et  notables  de  sa  vicomte  à  la  cérémonie 
des  vigilles  du  cœur  de  Cluirlei  V  à  la  cathédrale  de  Houen. 

(Caen,  colWtion  ManccI,  pièces  nonnanden,  I,  37.) 

Guv  Cri'slicn,  bailli  de  Rouen  et  de  (îisors,  au  viconte  du  Pont-Autou  ou  à 
htm  iicutiuiant.  i^alut. 

Par  coniinandt-menl  de  bouche  fait  à  nous  par  le  Chancelier  de  France  et 
le  con.Hcil  du  Roy  no.^lrc  seigneur,  vous  mandoiiH  et  commeclons  ipio  vous 
signifiiez  et  fairlcH  a]t8n>oir  à  tou.->  les  prêtas,  |)rieurs,  barons,  chevaliers, 
fscuiers.  noctable»  de  vuslre  viconte  «pie  il  Hoientù  Rouen  ans  vogillez  du  cuer 
du  Koy  noHtre  Bei|;neur,  dont  Dieu  ail  l'dnie,  qui  se  feront  en  la  grant  église 
du  dit  lieu  de  Rouen,  mardi  prourhain  venant  et  lendetnaiti  à  la  inc.s$e,  et  y 
Miics  vous  et  vos  sergenn  »enibl(ible,  en  rapportant  à  nos  «eigneurs  <pii  lors 
M'n>nl  In  r«  que  fait  en  aurez. 

l)onne  h  (iinorH,  le  \*  jour  d'octobre,  l'an  mil  crcmi",  TnKLCKviLi.K. 
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XL 

1380,  17  novembre.  Paris. 

Charles  17  ordonne  au  bailli  du  Colenlin  de  coni<oquer  h'x  fj-ctts  des  Etals  et  les  rliu  et  rfCf- 
veurg  de  son  bailliage  pour  l'assemblée  qui  doit  avoir  lieu  à  liouen,  le  to  décembre  t^iSo. 

( Biblioth^|ue  nationtlo,  fond*  rrancaii,  aoà8&,  n'  lit.) 

Charles,  par  la  f^racc  de  Diou  roy  de  France,  au  bailli  du  Couslenliu  ou  à 
soD  lieutenant,  salut. 

Comme  en  la  générale  assemble  qui  de  nouvel  a  este  à  Paris  .sur  la  prou- 
sion  et  deffence  de  nosln*  royaume,  ait  este  advise  (jue  les  gens  d  église,  nobles, 
bourgois  et  autres  personnes  nottables  de  chacun  des  pis  de  nostrc  dit  royaume 
facent  as.semble  en  leur  pais  à  ceirtaines  journes  pour  avoir  plain  advis  et  dc- 
liberacion  sur  les  choses  touchées  et  adviseesen  ycelle  générale  assemble,  pour 
nous  en  l;iire  relarion  et  raporl,ailjn  d'y  pourvoir  à  l'aide  de  Dieu  et  de  nous 
bons  loyaux  subgex  au  miex  (jue  faire  ce  pourra  bonnement,  et  outre  les  autres 
choses  ait  este  dit  et  advise  (pic  les  gens  de  Normandie  des  estflz  desus  décla- 
rez seroienl  pour  ce  assemblez  en  noslre  bonne  ville  de  Houen,  le  x*  jour  de 
décembre  pruichain  venant,  pour  ce  est  il  que  nous  vous  mandons  ({ue  de  par 
nous  vous  facicz  commandenjenl  aux  gens  des  estas  desus  dis  de  vostre  bail- 
liage et  ressors,  que  a  la  dite  journée  ilz  envoient  personnes  notablcz  des  diz 
estaz  pour  avoir  advis  sur  les  choses  touchies  en  la  dite  assemble  gênerai, 
lesquelles  Jour  seront  exposées  et  desclaires  plus  à  plain  par  les  personnes  de 
nostre  pais  (jui  |)ersonnellement  y  ont  comparu,  et  <jue  touzceuU  des  dis  estas 
qui  vendront  à  la  dite  assemble  soient  siillisameut  fondez  pour  le  fait  de^us 
dit,  et  aussi  faites  commandement  ou  mandi'ment  à  tous  les  esleu/.  et  rece- 
veurs de  vostre  bailliage  (pie  ilz  soient  à  la  dite  j(juruee  etaportent  par  escripl 
toute  la  revenue  et  la  valeur  que  les  diz  aides  ont  valu  pour  toute  ccsle  pré- 
sente année  et  ganlez  que  en  ce  n'ait  aucun  defl'aul,  car  il  nous  en  despliiiroit. 

Donne  à  Paris,  soulz  nostrc  scel  ordenne  en  l'absence  du  grant,  le  xvn'  jour 
de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  rcciiii"  et  le  premier  de  noslre  règne. 

Ainsi  signées:  Par  le  roi  en  son  Conseil,  L.  ULA>(:nKT. 
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XLI 

1381.  Pâques  (?). 

Extrait  d'un  compte  de  la  vicomte  de  Falaise  pour  le  terme  de  la  Saint-Michel , 
faisant  mention  d'Etats  convoqués  h  Louviers  pour  le  ij  février  i38i. 

(Bibliothèque  de  Rouen,  Y,  ag,  I,  65.) 

[Viconle  de  Faloise.]  Despenses  communes messages  louez  et  en- 
volez par  le  viconte .  .  . 

A  Jean  Taflbrel,  pour  sa  paine  et  salaire  d'avoir  porte  à  touz  les  sergens  de 
la  dite  viconte  les  lettres  du  dit  viconte  esquelles  estoient  eincorporees  les  lettres 
de  Guillaume  de  Sainte-Croix,  lieutenant  gênerai  du  bailli  de  Caen,  données 
le  1*  jour  de  février,  faisant  mention  que  à  la  journée  qui  avoit  este  derraine- 
raent  à  Louviers  pour  adviser  quelle  finence  l'en  pourroit  lever  pour  Testât  du 
Roy  nostre  sire  et  pour  le  paiement  des  gens  d'armes ,  il  avoit  eu  si  pou  de  gens 
que  l'en  n  avoit  peu  aucune  chose  besoigner  sur  le  dit  lait  et  pour  ce  avoit  este 
renviee  la  dite  journée  au  xvii'  jour  du  mois  de  février,  que  l'en  feist  savoir  à 
touz  les  nobles,  gens  d'église,  bourgois  et  autres  de  la  dite  viconte,  qu'ils 
faussent  à  la  dite  journée  pour  ordener  sur  le  dit  subside,  à  lui  paie  par  sa 
quitance  donnée  le  xvi' jour  de  février  ccciiii",  pour  ce  xxx  s. 


XLIl 

1381,  i-j  mars  (n.  s.).  Paris. 

LeUret  de  CharUn  VI  instituant  le*  gouvemeurx  fjénêraux  de  l'aide  à  la  requête 
den  ElalM  de  Normandie,  réuni»  à  Louviers  le  fj  février  t'iSt. 

( Bibliolb^qae  nationale,  fondu  franç^iii,  a57o5,  n*  i8"'.) 

Charles,  [»ar  la  grarc  de  Uieu  roy  de  France,  à  tous  cculx  (jui  ces  lettres 
verront,  nalut. 

Comme  nuz  bien  amez  les  gens  d'église,  nobles  et  bourgois  des  bonnes  villes 

(*>  Copi«  «Joniw'4  *  toubt  In  «rrl  d<xi  olilifpitioriH  i|r>  U  viconlt*  (l)>  KnliiiM;  i  i'X  iiiK-n^o  dnnH  à<i9 
itUrMdagéoénrii  ^iiiivcm<>iir4<lal<-<*^d<>noucii,  8  avril  (n.  i.),  |>arl<>iiqii<'lli>H  iU initliliii-rit  llrnry 
HooikIikI,  P^naulin  de  .SW,  Jean  Chiè»rn  ni  Man;  l'Angevin  rofiMriilfi-M  l'Iiis  nu  diix;»'*' de  Séct. 
—  AuUr  copie  :  Qavamb. ,  a  i6,  979;  il  y  a  quel(|iie«  diiï(-rcnr«»  de  rt^lactiun  vert  la  fin. 
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de  la  province  de  Houon,  nous  aycnl  ollrie,  pour  nous  aidicr  à  nostre  fait  de 
la  [juoire,  faire  certain  nombre  de  j[cns  d'armes,  et  auxi  nous  avenl  doniu* 
à  no.sire  joieux  advenenient  en  la  dite  province  et  pour  nous  aidier  à  noslre 
estât  maintenir,  certain  don  estre  levé  sur  certaine  fourme  et  manière  par  leur 
main  et  bonne  ordenance  et  par  les  (jens  du  pays,  non  autrement .  et  j)our  ce 
nous  aient  requis  congie  et  liscence  d'aide  convenir  mettre  en  la  dite  province 
pour  les  choses  dessus  dites  et  pour  paier  tous  les  coux,  frais  et  affaires  pour 
le  (Ht  fait  dessus  dit,  et  la  dite  aide  estre  pouvernc  par  les  gens  de  la  dite  pro- 
vince; savoir  faisons  (]ue  nous,  conlians  à  plain  du  scens,  luyautcel  proudom- 
niie  de  noz  âmes  et  feaulx  Tarcevesque  de  Houcn,  l'evesquc  de  Haieux,  Hicliard 
de  Creully,  Girarl  de  Tnurnebu,  sire  d'Auvillers,  le  seneschal  d'Ku,  Kslienne 
du  Mousiier,  Jamel  de  Verdun  et  Jelian  rKnIrefillier,  iceulx,à  la  supplicacion 
de  ceux  de  la  dite  province,  avons  ordoner  et  ordonons  |)ar  ces  présentes  gou- 
verneurs ijeneraulx  sur  tout  le  «lit  fait,  et  leur  avons  donne  et  donnons  par  ces 
présentes  et  à  sept  ou  .six  d'euK  plain  pouoir,  puissance,  confie,  lissencc  et 
auclorite  de  eulx  assembler  et  ap[»eler  de  ceux  de  la  dite  province,  tielx  et  en 
tel  nombre,  toutes  fois  et  quantes  fois  que  Ixm  leur  semblera,  de  mettre  et 
par  nostre  auclorite  iceJlc  aide  sus,  ordenner  olViciers  pour  la  cuillir  et  faire 
toutes  contraintes  par  noz  ju([es  et  olliciers,  d'icelle  aide  faire  paier  aux  jfens 
d'armes  et  à  nous  pour  le  don  qu'il  nous  ont  fait,  de  prendre  et  esluirc  olli- 
ciers profitables  à  leurs  advis  pour  le  dit  fait  et  leur  ordenner  et  lauxerpages 
r.iisonnables,  et  les  faire  paier  de  tous  coux  fais  et  affaire  pour  le  dit  fait,  de 
icculx  oniciers  veoir  Testai  et  les  comptes  cl  clorre  et  donner  qiiilancc,  et  iceulx 
olliciers  rappeler  et  faire  de  nouveaulx,  toutes  fois  qu'il  leur  plaira  et  b(ui  leur 
semblera,  et  en  oullre  \oulons  et  nous  plaist  que  se  aucun  des  huit  dessus  diz 
ne  poToient  o«i  vouloient  entendn'  au  dit  fail,  que  iceulx  y  puissent  un  autre 
esluirc  ou  subrogicr  a|)peles  a\«'cques  eulx  ceulx  <]ui  bon  leur  semblera  pour 
le  dit  fail,  el  (jM'iieralement  voulons  et  ordenons  que  par  nostre  auclorite  el 
liscence,  les  dessus  diz.  ou  mi.  «mi  vi  d'euK  aient  toute  puii^sance  de  tout  faire 
ce  que  faire  pourrions  pour  le  «lit  fait  quant  aux  choses  dessus  dites,  el  pro- 
mettons confermer  tout  ce  «jui  par  eulx  aura  este  fait,  toutes  fois  «jue  rc«)uis 
en  serons,  et  voulons  el  consenlons  et  nous  plaist  «jue  tout  ce  que  par  eulx, 
ou  les  sept,  ou  six  d'i'ulx  sera  fait,  vaille  et  lienjjne  tout  auxi  comme  se  par 
nous  esloit  fait,  ?ans  ce  que  en  aucune  manière  en  puisse  estre  rappelé  ou 
reclame,  ne  «pie  james  autres  d'eulx,  soit  n«»/.  olliciers  ou  autres  en  puisse  rien 
«iemander,  re«pi«'rir  compte  ne  estât  ne  autre  chose;  sy  donnons  en  mande- 
ment aux  baillis  «le  Ilouen,  de  Ceux,  de  Caen  el  de  (lostenlin  el  à  tous  les 
autres  justiciers  et  officiers  de  nostre  dit  paifs  et  à  chascun  d'«'ulx,  si  comme  h 
lui  apparlemirn,  que  les  dessus  nommes,  ou  sept,  ou  six  d'eulx  facenl,  scuffrcnl 
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cl  laissent  joïr  et  user  de  leur  commission  dessus  dite,  sans  leur  donner  ne 
souffrir  estre  donne  en  ce  aucun  cmpeschenient,  et  à  tous  nos  subges  de  notre 
dit  pais  que  à  iceulx  obéissent  et  entendent  en  toutes  choses  touchant  le  fait 
dessus  dit  et  les  dependences  d'iceliui.  En  tesmoins  de  ce,  nous  avons  fait 
mettre  à  ces  lettres  nostre  scel. 

Donne  à  Paris  le  xxvii'  jour  de  mars,  fan  de  grâce  mil  cccnii"  et  le  pre- 
mier de  nostre  règne. 

Ainsi  signées  :  Par  le  Conseil  estant  à  Paris,  au  quel  Monseigneur  le  duc 
d'Anjou  et  autres  du  Conseil  esliez,  J,  de  Sanctis. 


XLIII 

1381,  8  avril  (n.  s.).  Huiien. 

Letlrei  des  généraux  gouverneurs  du  subsid<^  donnant  copie  des  lettres  du  roi  datées  de  Paris , 
oG  mars  t38t  (n.  s.),  et  instituant ,  à  In  requête  des  habitants  du  pays,  Jean  des  Wys 
recteur  de  l'aide  aux  cicointcs  du  Pont-  iutou ,  du  Pont-dc-l' \rchc  et  du  Pont-Audcmcr 
et  dain  le  comté  d'IIarcourl  pour  hs  terres  entr2  Seine  et  RUlc. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  aoj83,  n*  a.) 

Les  generaulx  gouverneurs  cl  conseillers  ordotmes  [)ar  h;  Hoy  noslre  sei- 
gneur ?ur  le  fuit  de  Tiiide  à  lui  ollriee  par  les  gens  (rcgiise.  nobles  cl  bour- 
gois  de  la  province  de  Koucn  pour  la  provision  et  delfensc  de  son  royaume  à 
Jehan  des  Wys,  salut. 

Nous  avons  receues  lettres  du  Moy  nostre  dil  seigneur  contenant  la  fournu; 
qui  ensuit  :  [  Voir  les  lettres  de  Charles  17,  de  Paris,  27  mars  i-'i8i  (/J.».),  pièce 
justificative  n"  \LU.  ] 

Par  verlu  dcsqu«'lles  lellrcs,  nous,  confians  a  plain  de  voslre  sens,  loyaule 
cl  dilligcnce,  à  la  rcqucslc  des  gens  des  estas  dessus  dis  de  la  cilc  cl  diocèse 
de  Itoucn,  du  païs  cl  parties  d'entre  les  rivières  de  Saine  cl  de  llillc,  vous 
avons  constitue  cl  orrloimc,  con>ililuon9  cl  ordonnons  par  ces  présentes  rece- 
veur d'icclui  aide  ou  pais  des  viconlcs  de  Ponl-Aulou,  du  Poiil-de-rArchc,  du 
Ponl-Audcnicr  cl  de  la  ronic  de  Harccourl  entre  .Saine  cl  Hille,  cl  vous  (bui- 
nons  plain  povoir  d  au<'lori(e  cl  mandement  e!»[>ccial  de  par  le  Hoy  nostre 
dil  M-igufur  de  cuillir,  b'vcr,  cxigicr  eldcmand(;r  la  linanrc  ipii  ou  dit  pais  csl 
ou  yt-ra  min  AUH  par  les  conseillers  l'hlcus  par  nous  à  ce  dcpulcz  par  noz  aulrrs 
Icllrcft  patentes  «wrlon  linslrurlion  sur  rc  faite  dntil  il  vous  apparra  souz  noz 
«caulz,  de  requérir  le»  juges  ordinaires  dis  licus  que  les  personnes  à  eux 
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suhgt'les  «lelayans  ou  relFusaos  les  sommes  à  quoy  il  seront  lauxes  selon  la 
dile  iiislruclion  par  les  diz  conseillers  et  esleus  conlrai^jnenl  riguercusemenl 
par  toutes  voies  deues  et  raisonnables  de  garder  bien  luule  la  dite  finance  ainsi 
ctiillie  sans  en  distribuer  ou  bailler  aucune  chose  à  personne  quelconques  fors 
par  nostre  commandement  exprès  et  par  noz  lettres  patentes,  et  généralement 
(le  faire  tout  ce  qui  à  office  de  receveur  |)uel  et  doit  a|)|)arleiiir  avecxjues  leurs 
circonstances  et  deppendances,  mandons  et  enjoignons  de  par  le  Hoy  nostro 
dit  seigneur  à  toutes  les  personnes  des  estas  dessus  dis  ou  dit  pais  que  à  vous 
et  à  vos  commis  députez  ou  fait  de  la  dile  recepte  obéissent  et  entendent  dilli- 
gemment,  et  au  bailli  de  Houen  et  à  touz  les  autres  justiciers  et  officiers  du  dit 
païs  et  à  leurs  lieuxtenans  et  à  cliasoun  d'eulz,  si  comme  à  lui  appartiendra, 
que  en  le  faisant  vous  prestenl  conseil  et  confort  et  aide  toutes  fois  que  mes- 
Uer  en  aurez  et  par  vous  en  seront  requis,  contraignent  royalement  et  de  fait 
les  rebelles,  delaians  et  reiïusans  de  paier  les  sommes  à  (|uoy  ilz  auront  este 
tauxes,  comme  dit  est,  sans  procès  ou  figure  de  jugement.  Kn  tcsmoing  des- 
(]ii(lles  choses  nous  avons  mis  noz  seaulz  à  ces  présentes. 

Donne  à  Houen,  le  vm*  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  ccc  quatre  vins, 
avant  Pasques. 


138[1J.  Saint-Michel. 
Extraits  du  compte  de  Guillaume  de  Longueil,  vicomte  de  Montiviltierx ,  faisant  mention 

f 

des  Etats  convoqués  à  [toucn  pour  le  lo  décembre  i-'iSo  et  le  ly  janvier  {!)  à  Louviert. 
(BiblioUiè<{uc  nationale,  fonda  françaii,  16007,  n*  7.) 

Parties  de  commune  despence  de  la  viconlc  de  IMonslrcvillor,  faite  par 
Ciiiillaunie  de  Longueil,  vironlc  illec,  rendue  à  court  au  terme  de  la  Sainl- 
Michiel  de  l'an  mil  ccciiii",  .  . 

Au  dit  Gielfntv  pour  avoir  porte  aux  sergens  de  (îodarville  lettres  du  virontc, 
Wquelles  esloicnl  encorpores  celles  de  liogier  Havin  et  en  ycclles  deux  |)aires 
do  lettres  du  Hov  h-s  unes  patentes  et  les  autres  closes,  les  patentes  données 
à  Paris  le  xvi*  jour  de  novembre,  et  les  closes  le  xx  d'icellui  mois,  faisans 
mention  comme  les  gens  des  estas  feussent  à  certaine  journée  à  Houen,  c'est 
assavoir  le  x*  jour  de  décembre  pour  avoir  advis  et  délibération  sur  la  provi- 
sion et  deiïense  du  rnvaiime,si  comme  es  dites  lettres  est  contenu,  rendues  a 
rourt  et  pour  ce  que  la  chose  estoit  hasiive,  fut  pris  et  loue  un  cheval  pour 
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baillierau  dit  Guiffroy  affin  qu'il  ny  eust  faulte,  pour  ce  par  mandement  de 
Rogier  Ravin,  lieutenant  du  bailli,  xiiis. .  .  . 

Au  dit  Bataille  pour  avoir  porte  lettres  du  dit  viconte  aus  diz  seigneurs  de 
Godarville ,  esquelles  esloient  unes  lettres  closes  de  messire  GielTroy  de  Charny, 
chevalier,  à  présent  bailli  de  Caux,  et  en  ycelles  estoient  encorporees  les  lettres 
des  gens  d'église,  notables  et  bonnes  villes  de  la  province  de  Rouen,  faisans 
mencion  que  ilz  feissent  savoir  aux  genz  d'église  et  autres  gens  notables  de 
leurs  sergenteries  qu'ils  fussent  à  Louviers  au  xvii'  jour  de  janvier (?),  pour 
avoir  advis  sur  la  finance  du  paiement  des  gens  d'armes  et  de  Testât  du  Roy, 
si  comme  es  dites  lettres  est  contenue,  rendu  à  court. 


XLV 

1382,  2  4  avril.  Meaux. 

Lettres  de  Charles  VI  instituant  les  gouverneurs  généraux  du  subside  octroyé , 
sur  la  désignation  des  Etals  de  la  province  tenus  à  Rouen, 

( Bibliotbètyie  nationale ,  fonds  français,  30705,  n'  ag.) 

Charles,  par  la  grarede  Dieu,  roy  de  France,  à  tous ceulx qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut. 

Comme  à  l'assemblée  nagaires  par  nous  twiue  en  nostre  cliaslel  de  Rouen, 
des  gens  d"«*glis<',  nobles  et  bonnes  villes  de  nostre  duchie  de  Xormendie  et 
province  de  Houm,  nous  aient  par  vceulx  este  oltroiees  certaines  aides  pour  un 
an,  pour  aidier  à  nostre  lait  de  la  guerre  et  à  nostre  fait  souslenir,  c'est  assa- 
voir huit  deniers  jwur  livre  de  foules  denrées  et  marchandises  vendues  en 
nostre  dite  duchie  et  province,  qui  que  les  vende,  le  disiesme  du  vin  et  de 
tous  autres  breuvages  vendue»  à  détail  et  vint  frans  pour  muy  de  sel  au  muy 
de  Paris,  savoir  faisons  que  nous,  confians  à  plaiu  du  sens,  loiaute  et  preu- 
dommiede  nosames  etfeaulx  Girartde  Tournebu,  leseneschal  d'Eu,  Eslieime 
du  Moustier  et  llaoul  Campion,  ireulx,  de  nostre  mouvement  et  volente  et  à 
la  Hupplicarion  des  gens  de  nostre  dite  duchie  et  de  la  dite  province,  avons 
rommis  et  ordonne  et  par  ces  présentes  commettons  et  ordennons  generaulx 
gouverneurs  et  conseiller*  sur  tout  le  dit  fait,  et  leur  avons  donne  et  donnons 
parce»  présentes  plain  povoir,  pui.Hsanro,  congie,  lisrence  elauclorite  de  mettre 
ou  faire  mettre  les  diz  aides  sus  pour  le  dit  an,  selon  les  instructions  sur  ce 
faites,  de  enlablir,  ordenner  et  commettre  esleus,  receveurs,  grent^liers,  cori- 
Ireroulleui  et  autres  ofliriers  à  leurs  advi»,  partout  et  en  tel  nombre  comme 
ilz  verront  eslre  nccre>-Miire  et  pioullitable  pour  ledit  fait,  et  iceulx,  ostcr,  muer 
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L'I  clian|;ir  loiiles  cl  qiuiiilos  lois  qu'il  leur  plaira,  cl  leur  lioniHT  »'l  lauxcr 
|»ai[jes  ol  salaires,  telx  cummc  il/,  verront  eslif  couvenabic,  et  les  faire  paier 
(le  tous  coux  fais  et  à  faire  pour  le  dessus  dit  fait  sur  la  revenue  d'icellui,  de 
veoir  le»  estaz  des  diz  receveurs  et  grenetiers  (|uaud  bon  leur  semblera,  d'iceulx 
contraindre  ou  faire  conlraindre  de  paier  les  restes  on  quoy  ilz  scroienl  trou- 
vez, de  faire  bailler  par  nos  mandeinens  sur  les  diz  aides  les  deniers  qui  fau- 
dront  pour  paier  les  jjens  d'armes,  arballclriers  et  autres  [fens  de  guerre,  or- 
dennes  pour  la  (b-llense  du  dit  pais  et  de  nostre  ro\aume,  et  avec  ce  les  autres 
rlioses  dessus  dites,  excepte  les  menues  despenses  qui  par  mandemens  des  dix 
l'eneraulx  seront  paies  sans  avoir  sur  ce  mandement  espocial  de  nous,  défaire 
ou  faire  faire  toutes  manières  de  contraintes  toucbans  et  rejjardans  le  fait  des- 
sus dit,  de  reparer  et  corrvyer  tout  ce  qui  par  les  diz  csleus,  receveurs,  fer- 
miers, ofliciers  ou  autres  seroit  fait  iniquement  contre  raison,  le  bien  du  dit 
fait  et  les  instructions  sur  ce  faites,  et  generalmeni  voulons  et  ordenons  «pie 
par  nostre  aurtorile  les  dessus  diz  (jeneraulx  ensemble  ou  trois  d'iceulx  aietil 
toute  |)uissance  de  tout  faire  ce  (|ue  faire  pourrions  cpiant  aux  choses  dessus 
dites  et  dcppendanres  d'icelies,  sans  ce  que  en  aucune  manière  en  puisse  esire 
ap[)ele  ou  reclame.  Si  donnons  en  mandement  à  tous  noz  justiciers,  olliciers 
et  subjjes,  tant  de  la  dite  ducliie  et  province  que  autres,  que  aux  diz  generauJx, 
en  faisant  ce  (|ue  dit  est,  et  à  leurs  commis  et  deppulez  olxMssenl  et  entendent 
(lili|femment  et  leur  prestenl  conseil,  force,  presons  et  aide,  se  mestier  en  ont 
t'I  de  par  euls  en  sont  requis.  En  tesmoingde  ce,  nous  à  ces  j)resentes  lettres 
avons  fait  mettre  nostre  scel  ordene  en  l'absence  du  (jrant. 

Donne  à  Meaux,  le  xxnii' jour  d'avril ,  l'an  mil  cccim"  et  deux  et  de  nostre 
règne  le  second. 

Ainsi  signées  :  Par  le  Ho\  eu  son  Conseil  ()U(|uel  esloienl  messires  le^  ducs  de 
Hoiirgogne  et  lU:  Bourbon  du  (ionseil  ordenne  et  plusours  autres,  J.  db  Montka- 

tUTO. 


\LV! 

13S2.  3i  avril. 

Crriijicnt  dnnnr  par  Richard  de  Unudclol .  capitaine  de  Difppr,  élu  de*  vicomlh  d'Arqués, 
SeucliiUcI,  (iouniny ,  Eu,  Lmifruerille  et  Aumnle ,  à  Ucrrnger  Louirel,  receveur  aux 
mèmeg  lieux ,  pour  tniu  les  t^tijaget  (fue  ledit  receveur  a  faits  à  caïue  da  aides  du  ij  sep- 
tembre i3Si  au  S  avril  t38 a. 

(Bil)lio(h^<|U(>  natinnni'',  PiiTC»  oripin«lc*,  llouclrlnl,  u    j'i.  ( 

Sachent  louscpjf^  nous,  Uicharl  dHoudelol,  chevalier,  cappitainc  de  Dieppe, 
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csleu  eu  dil  lieu,  es  vicontes  d'Arqucs,  de  Noefcbastel  el  de  Gournay  el  es  vi- 
conle.s  d"Eu,  de  Longueville  et  d'Aubmaille  sur  le  l'ait  d'une  ayde  octroyée  au 
Roy  nostre  sire  pour  la  provision  et  deffense  de  son  royaume  pour  i  an,  com- 
menchant  le  premier  jour  de  mars,  certiflonsque  Berengier  Loutiel,  receveur 
es  diz  liex  du  dit  ayde,  a  fait  plusieurs  voiagez,  tant  en  nostre  compaignie  que 
autrement,  pour  le  bien  et  avanchement  du  dil  fait,  c'est  assavoir:  le  dit  rece- 
veur a  este  à  Aubmaille,  au  ix*  jour  de  septembre  mil  ccciiu"  et  i,  par  le 
commandement  du  senescal  d'Eu,  l'un  des  gcneraulx  gouverneurs  et  conseil- 
lers sur  le  dit  fait  pour  aler  querre  les  deniers  d'iceluy  ayde  des  termes  es- 
clieus  en  la  viconte  d'Aubmaille,  oiî  il  vacqua  luy  et  son  vaslet  à  deux  clie- 
vaulx  pour  trois  jours. 

Item  le  dit  receveur  a  este  en  nostre  compaignie  à  Louviers,  au  xx!!!"  jour 
d'octobre  ensuivant  eu  dit  an,  en  une  assemblée  où  estoient  Monseigneur  le 
comte  de  Harecourt,  messire  Pierre  de  Villiers  et  autres  du  Conseil  du  Roy  et 
les  generaulx,  pour  vpoir  Testât  au  juste  des  diz  aides  tant  en  recepte  que  en 
dcspeuce,  et  aussi  pour  monstrer  l'empescbement  que  les  seigneurs  du  pais 
meltoient  sur  le  dit  fait,  où  il  vac(jua  par  huit  jours. 

Item  le  dit  receveur  ala  à  Rouen  au  xni°  jour  de  janvier  eu  dit  an  par  le 
commandement  des  diz  generaulx,  qui  estoient  eu  dit  lieu  à  Rouen,  pour  ad- 
viser  quelle  creue  l'on  pourroit  mettre  sus  avec  les  diz  aydes,pour  ce  que  les 
diz  aydes  ne  povoient  suffire,  où  il  vacqua  quatre  jours. 

Item  le  dit  receveur  a  este  à  Honnefleu  en  nostre  compaignie  au  xxx*  jour 
de  janvier  eu  dit  an  par  devers  les  diz  generaulx,  où  il  porta  par  escripl  tous 
ceulx  qui  estoient  tauxes  es  mettes  de  sa  recepte  à  ii  et  à  un  blanc  par  sep- 
maine,  et  aus.><i  pour  sou  cslat,  où  il  va(-(pia  par  sept  jours. 

Item  le  dil  receveura  esleà  Vcrnon  au  xv*  jour  de  feuvriereu  dit  an  devers 
les  diz  generaulx,  lesquels  ordennerent  une  creue  dont  sa  dite  recette  fui 
iauxee  à  iii*"  I.  t.,  el  la  conte  d'Aubmaille  à  ii'  I.  t.,  où  il  vaccjua  par  sept 
jour.H, 

/um  le  dil  receveur  a  este  en  nostre  compaignie  eu  dit  mois  do  feuvrier  eu 
dil  an  es  liei  el  ville»  notables  de  la  dite  recepte,  pour  faire  l'assiette  (U\  la 
dit»;  rrcue  cl  faire  assembler  les  8<;rgen8  el  les  gens  notables  des  villes  pour 
faire  la  dite  asgiflU,',  c'est  a.s8avoir  à  Arques,  à  Noefcbastel,  à  Hucliv,  à  Lon- 
gueville, à  Auiïay,  où  il  var(]ua  par  liuil  jours. 

Item  le  dil  receveur  a  csle  h  Itouen  eu  derrain  jour  de  mars  ensiiivatil  eu 
dil  an  devers  le  Hoy  noHlrc  sire,  «jui  là  c»U>il,  lequel  Ini  avoil  mande  (pie  il 
luy  fu»l  à  ton»  len  deniers  de  ce  qui  povoil  cslre  deu  h  cause  de  sa  dile  receple, 
Innl  de  Indili*  ayde  de»  blanrn  que  de  la  dit*-  creue,  pour  Boy  excuser  el  luy 
dire  romirie  le»  «eigneui^  du  pnïs  fie  vontloieiit  soiilfrii  (pu*   la  dile  creue  se 
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levasl  en  leur  terre,  desquiels  il  bailla  à  Monsoijjneur  de  Bourgogne  les  nons 
par  rediille,  où  il  vac(]ua  par  rliinc  jours. 

Item  le  dit  receveur  a  este  eu  dit  lieu  de  Houeu  nu  viii'"  jour  d'avril  ensui- 
vant l'an  mil  ccciiii"  et  deux  aprer  Pasquos,  pour  savoir  quel  ap|)ointement 
seroit  prins  à  aucuns  des  dis  soigneurs  qui  là  estoienl  de  la  devant  dite  creue, 
lesquiels  accordèrent  au  Hoy  noslre  sire  la  dite  creue  estre  levée  eu  leur  païs, 
où  il  vactiua  par  trois  jours. 

Donne  soubz  nostre  seel,  le  derrain  jour  du  mois  d'avril,  l'an  mil  ccciiii" 
et  deux  dessus  dit. 


XLVII 

138:2,  i3  juin.  Compiègnc. 

Mandement  de  Charles  \  I  ordonnant  au  receveur  de  Ihuen  de  payer  Cioo  lirrti  lourmois  de 
ffn^jex  pour  un  an  à  liobert  d' Kstouterille ,  l'un  dex  frènimujc  ffouverneurs  du  subside  ac- 
cordé en  Sonnandie  par  1rs  Ijals  de  Ponloise. 

(Bibliothèque  nationale.  Pièces  originaleo,  Entoiitcville,  n*  53.) 

(lliarles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  au  receveur  de  la  ville  et 
viconte  de  llouen  et  ou  pays  de  Hoomes(jrif)  sur  le  fait  de  l'aide  nouvellemenl 
ollrove  pour  la  guerre  en  la  durhie  de  Norinaiidie  et  province  de  Rouen, 
.salut. 

(lomnie  de  noslre  voiilente  cl  à  la  supplicacion  des  gens  d'église,  nobles  et 
bonnes  villes  des  dilrsduchie  et  province,  nous  nions  coniinis  et  ordene  quatre 
generaulz  gouverneurs  et  conseilliers  sur  le  fait  dessus  dit,  dont  nostre  aine  et 
féal  chevalier  Hoberl  d'Kslouleville,  sire  de  Raynies  est  l'un,  et  du  gre  et  con- 
senlemenl  des  dites  gens  d'église,  nobles  et  bonnes  villes  avons  tauxe  et  or- 
deoe,  tnuxons  et  ordenons  par  ces  présentes  nu  dit  Hoberl  la  somme  de  six 
cens  livres  tournois,  tant  pour  ses  gages  d'un  an  comme  jtour  toutes  les  cbe- 
vauchees  qu'il  fera  ù  cause  du  fait  dessus  dit  durant  icellui  temps,  nous  te 
mandons  que  des  deniers  de  ta  dite  recopie  tu  paies,  bailles  et  délivres  nu  dit 
Hobort  ou  à  .son  certain  mandemanl  la  dite  somme  de  vT  livres  tournois  pour 
la  cause  dessus  dite,  aux  termes  et  par  In  manière  que  il  appartient  et  est 
acoustume  à  faire  en  tel  cas,  et  nous  voulons  que  par  rapportant  ces  presenli's 
et  rorongnoissanco  de  lui  sur  ce,  ycelles  ti'  livres  tournois  soient  allouées  en 
tes  comptes  et  déduites  de  tA  recepte  par  tout  ou  mesticr  sera  sacs  contredit, 
nonobstant  quelzconcpies  ordenanres,  mandemens  ou  deiïensos  ad  ce  con- 
traires. 
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Donne  à  Compiengne,  le  un*  jour  de  juing,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens 
quatre  vins  et  deux  et  le  second  de  nostre  règne. 
Par  le  Roy  en  son  ConFeil  ordene,  Ma.nhac. 


XLVIII 

1382,  2  décembre.  Pont-de-l' Arche. 

Letirfs  des  généraux  gouverneurs  du  subside  de  Normandie  aux  élu  el  receveur  du  Vexin 
normand  et  de  la  vicomte  de  Gournay,  leur  ordonnant  de  lever  et  recevoir  le  quart  de  l'aide 
des  blancs  qui  a  été  consentie  par  le  reste  du  diocèse. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  96019,  n*  369.) 

Les  generaulx  gouverneurs  el  conseilliers  en  la  duchie  de  Normendie  et 
province  de  Rouen  sur  le  fait  des  aides  ordennos  pour  la  guerre,  aux  esleu  et 
receveur  en  Veulguessin  le  uormant  et  en  la  viconte  de  Gournay  sur  le  fait 
des  dis  aides,  salut. 

Comme  par  vertu  des  lettres  du  Roy  nostre  sire,  données  à  Soissons  ou 
mois  d'aoust  derrain  pa?se,  contenant  comment  nous  nous  transportissions  es 
eveschies  de  .Normendie  et  là  advissisions  que  par  faire  lever  un  tiers  ou  un 
quart  de  l'aide  des  blans  qui  ont  eu  cours  Tannée  passée  par  emprunt  de 
bonnes  villes  ou  autre  melliour  voyc  se  nous  la  trouvions,  les  gens  d'armes 
et  arbalestriers  estans  en  la  frontière  du  pais  eussent  argent  sur  ce  que  deu 
leur  esloit  depuis  le  premier  jour  de  mars  derrain  passe,  aGn  que  la  dicte 
frontière  ne  se  rompist,  et  aussi  nostre  dit  seigneur  sur  le  don  à  lui  fait  pour 
son  estât,  sur  quoy  les  gens  du  dit  pais  acorderenl  benigncraent  et  gracieuse- 
ment que  le  quart  des  dis  aides  des  blans  de  première  assiete  sans  aucune  di- 
minution hors  mis  la  creue  qui  y  fu  mise  à  Vernon  se  levast  ou  dit  j)aïs  et 
fust  mis  el  converti  en  prest  en  ce  devant  dit  pour  icelui  quart  leur  estre 
rendu  sur  les  aides  qui  à  prfsent  ont  cours  ou  cas  qu'il  monteroient  l'ot- 
troy  fait  au  Roy  nostre  dit  sire  ou  leur  tenir  lieu  en  la  hausse  qui  y  se- 
rait à  mettre,  lequel  quart  a  este  es  dictes  eveschies  mis  sus,  cuilli  et  levé 
et  df'puiH  nostre  dit  wigm-ur  nous  ait  mande  par  deux  paires  d'autres  lettres 
pat(>ntP8,  les  une»  données  à  .Monlargis  ou  mois  de  8('[)teMihre,  les  autres 
h  Arras  ou  moi»  de  novembre  derrain  passez,  comment  pour  ce  que  le  dit 
quart  n'pst  pa.H  do  grnnl  valeur  et  que  hr  pnïH  de  Normendie  hc  doit  régler 
par  une  founne  el  inaniere  et  winH  division,  nous  farions  icellui  (juart  lever 
en  Innl  fomme  pourra  mf)nter  au  diocèse  de  |{(tueii ,  et  mu-  ce  le  Hdv  nosire 
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dil  scignoiir  a  csrripl  par  ses  IcUrcsi  olox's  à  M.ulamc  la  Hovno  Hlnnrlu*,  à 
Monsi'ijfiK'iir  lo  conic  d'Alciiçoii,  à  Monsciifiioiir  d'Eu  pI  à  pluscms  aiilres  sei- 
Ijijcurs  du  dit  diocèse  «»l  Monscijfncur  de  Houqfoijne  parle  à  pluseurs  des  s«'i- 
{jncurs  d'icelui  diorese  qui  sont  par  devers  et  en  la  conipai[jnie  du  lloy  noslre 
dit  seiyiieur,  si  comme  ce  y  nous  a  signifie,  lesquelz  et  aussi  In  ville  de 
llouen,  relie  de  Haredeu,  de  Moiistiervillier,  de  Fescamj),  dAufay,  de  Dieppe 
cl  autres  du  dil  diocèse  ont  accorde  et  voulu  »jue  pour  les  causes  et  |>ar  les 
coiidicions  devant  dictes  le  dit  quart  soit  levé  ou  dit  diocèse  de  Rouen,  pour- 
quov  nous  vous  mandons,  coinnieltoiis  et  estroitenienl  enjuingnons  de  par  le 
Hoy  nostre  dil  seigneur  el  à  cliascun  de  vous  que  tantost  et  sans  aucun  delay 
ces  lettres  venez  icelui  (juarl,  comme  dil  esl,  es  mectes  a  vous  commises 
vous  facie/.  cuillir  et  lever  Ires  liaslivemenl,  car  meslicr  en  esl,  en  haill.iiil 
sanz  delay  à  une  chascune  paroisse  de  vos  dictes  mecles  la  somme  (]ui  lui  ap- 
parlendra  du  dil  (|uarl  affîn  que  par  les  paroissiens  d'icelle  la  somme  qui  l)ail- 
lici"  leur  sera  soit  par  euK  assise  bien  el  deuement.  (le  faites  si  et  par  leili' 
manière  que  |)ar  vous  n'y  ail  deiïaul,  car  de  ce  (aire  nous  vous  donnons  po- 
xiir  et  commission  de  par  le  Hoy  nostre  dit  seigneur,  mandons  de  par  lui  à 
tous  ses  ju.sticiers,  oinciors  el  subgies,  prions  el  requérons  de  nous  que  à 
vous  et  à  cliascun  de  vous  et  à  voz  commis  et  députes  sur  ce  obéissent  dili- 
jjcmment  el  \ous  prestcnl  conseil,  force  ,  prisons  el  aide  se  mestier  en  aves  el 
par  vous  en  sont  re(juis. 

Donne  nu  Pont  de  1  Arcbe,  soiibz  noz  signes,  le  second  jour  de  décembre 
mil  CGC  II  II"  cl  deux,  Paiiiskt. 


\IJX 

1383.  3i  janvier  (n.  s.). 

lettre*  â/'s  frên^mu-r  frniirrniriirs  drs  aides  dr  ^tinnnndir  à  Itirfngrr  I.nutrrl,  rrrpveiir  dn 
aides  nu.r  viromtrs  d' Arques  et  !\eiifchàtrl  ri  nu.r  rnmlès  d'Eu,  Aumalr  et  l.nuffurtille , 
lui  ordonn  iiit  de  prendre  en  sa  recette  le  produit  jwur  le  romtè  d'Aumale  de  l'aide  voté'' 
h  PoiUoùe  et  de  la  hausxe  octroyée  a  Caudebec,  le  tout  montant  à  i  ,h3o  franc». 

( llibliolho<|uo  tiatinii.ilr,  fnndt  franç«i(,  36019,  n*  37&.) 

I^es  generaulx  gou\erneur8  el  conseillers  en  In  ducbie  de  Normandie  et  pro- 
vince de  Rouen  des  aides  ordenez  pour  le  fait  de  la  guerre  h  Heranguier 
Loulrel,  receveur  d'iceulz  aides  ^s  vicontez  dArques  cl  de  Neufcastel  el  es 
contez  d'Eu,  de  Eongueville  et  d'Aubmalle,  salut. 

.Nous  par  meure  deliberacion  a^ons  regarde  cjuc  de  roclroy  <|ui  fu  fait  au 
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Roy  nostre  seigneur  a  Pon toise,  au  mois  de  juing  derrain  passe  par  les  gens 
de  la  dicte  duchie  et  province  de  m"  hommes  d'armes,  ii'=  arbalétriers  et 
xïx"  frans  pour  son  estât  et  les  frais  neccessaires  pour  un  an  commen- 
çant le  premier  jour  de  mars  derrain  passe  et  fenissant  le  derrain  jour  de  fé- 
vrier ensuivant,  la  conte  et  terre  dAubmalle  pour  le  dit  an,  eu  regard  de  la 
valeur  que  i'ayde  des  blans  de  l'année  passée  paroit  monter  en  la  dicte  conte 
et  terre,  ycelle  conte  est  tenue  et  doit  paier  pour  sa  part  et  porcion  du  dit 
octroy,  tant  à  cause  des  diz  aides  comme  du  quart  des  blans  et  de  la  hausse 
qui  nagaires  a  este  advisee  à  Caudebec  par  les  gens  de  la  dicte  duchie  et 
province,  la  somme  de  quatorze  cens  et  trente  francs  ou  environ,  et  pour  ce 
qu'il  est  très  grant  besoing  et  nécessite  d'icelle  somme  et  toutes  sommes  or- 
denees  pour  le  dit  octroy  estre  assises,  levées  et  exécutées  très  hastivement, 
nous  avons  commis  et  ordene  messire  Jehan  David,  preslre,  Philippe  le...  as- 
soir  bien  et  deuement  la  dicte  somme  de  xiiii'  xxx  frans  sur  les  gens  de  la  dite 
conte  et  terre  puissans  de  supporter  assiz  et  taille,  et  l'assise  par  eulx  ainsi 
faicte  quil  la  baillent  soubz  leur  seaulx  ou  signez  à  Pierre  Foulechat,  lequel 
semblablement  nous  avons  commis  et  ordene  à  ycelle  assiete  exécuter  bien  et 
diligemment  et  l'argent  qui  en  ystra  vous  faictes  porter  pour  le  recevoir  avec 
vostre  recepte.  Si  vous  mandons  et  commeclons  expressément  de  par  le  Roy 
nostre  dit  seigneur  et  de  par  nous,  que  l'argent  qui  d'ycelle  assiete  vous  sera 

apporte ,  vous  en  chargiez  en  vostre  dicte  recepte  pour  la  bailler  oi!i  or- 

done  vous  sera,  en  b;uilant  de  ce  que  vous  recevrez  telle  descharges  qu'il  y 
appartendra,  par  quoy  la  dicte  conte  et  terre  puissent  demourerquites  et  pai- 
sibles envers  le  Rov  uostre  dit  seigneur  à  cause  de en  à  eulx  appartient 

pour  le  dit  oltroy,  comme  de  présent  est  dit  ;  et  gardez  bien 

[Donne] le  derrain  jour  de  janvier  l'an  mil  ccc  im"  et  deux,  Pa- 

HI8ET. 

F. 

1386,  i5  septembre.  Rouer». 

StanHrmenl  de  Guy  Chrélifln  ,  commÙMoire  en  Normandie  xur  le  fait  de  l'armée  et  passarre  de 
la  mer,  nu  ricomte  de  (.Duclien,  donnant  copie  d'un  maiulcmeut  royal  daté  d'Ainirn.i  le 
(j  septembre  i.'fSC ,  m  vertu  duifurl  il  ordtinnr  au  vicomte  de  lever  sur  sa  vicomte  les 
i  no  francs  fju'rlle  doit  payer  pour  la  solde  des  arbalétriers  de  Normandie  faisant  partie 
de  ladite  armée  et  pnssa/fe  de  la  mer. 

(Bibliothèque  n4tiooal<>,  Piècof  onKiniil««,  Cbnitien,  n*  lo.  ) 

(fijy  Creslien  comrni»Hnin' fin  Hoy  nostre  sire  en  ccsU-  partie  au  vicoiilc  dt; 
OinrhcH  ou  h  mu  lieutenant,  salut. 

i.r4  r.T*T4  rtK  NoNDi^oir.  ^0 
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Los  lettres  du  Hoy  nostre  dit  .seifjueur  avons  roccuez  conlcijans  la  fourme 
qui  ensuit  : 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nostre  ame  et  féal  conseil- 
iier  Guy  Cnîstien,  inaisirc  de  nos  comptes  et  nostre  commissaire  en  Normen- 
die  sur  le  fait  de  nostre  armée  et  passa/fo  de  la  mer,  salut  et  diloction. 

Vous  savez  comme  par  nostre  ordenance  vous  avez  este  charjje  de  faire 
pourveance  et  assemble  ou  dit  païs  de  iNormendie  deux  cens  bons  arbales- 
triers  à  pie  et  huit  connestables  |>our  le  ({ouvernement  d'iceulx,  pour  venir  en 
nostre  service  ou  fait  de  nostre  dite  armée  et  passajje  de  la  mer,  que  au  plai- 
sir de  Dieu  entendons  haster  et  faire  avancier  le  plus  que  pourrons,  et  pour 
aider  à  supporter  la  jjrant  despense  que  desja  nous  a  convenu  et  que  encore 
nous  convient  pour  ce  faire,  avons  par  délibération  de  nostre  conseil  onlonne 
que  aux  dépens  des  vicontez  du  pais  de  iNormcndie  ils  soient  paies  et  con- 
tentes de  leurs  gaipes  pour  un  mois  à  venir,  si  vous  mandons  et  commectons 
par  ces  présentes  et  estrnilenjenl  commandons  que  sur  les  habitans  des  vi- 
contez dont  lesdiz  arbalestriers  seront  prins  vous  faites,  incontinent  ces  lettres 
veues,  asseoir  et  imposer  la  somme  à  quov  monteront  leurs  diz  jjaifjes  pour  le 
dit  temps,  le  plus  ejjalnuMit  que  faire  se  pourn»  selon  leurs  monstres  sur  ce 
pardevaut  vous  faites,  laquelle  somme  ainsi  assise  faites  hastivemenl  cueillir 
et  rece>oir  et  en  paier  aus  diz  arhalestriers  et  leurs  commis  et  subgez  que  à 
vous  et  à  voz  commis  en  ce  faisant  obéissent  et  entendent  dilij|emiuenl. 

Donne  à  Amiens  le  ix'  jour  de  septembre,  l'an  de  grâce  m  coo  iiii"  et 
six  et  le  seziesme  de  nostre  règne.  Ainsi  signées  :  Par  le  Hoy  à  la  relation  de 
Monseigneur  de.  Hourgongur,  Jehan  (iKiiK. 

Et  pour  ce  (jue  es  dites  lettres  dessus  transcriptes  est  contenu  que,  pour 
aider  à  supporter  les  grans  frez  (jue  a  convenu  et  convient  faire  pour  l'armée 
de  ce  présent  passaige  de  la  mer,  a  nostre  dit  seigneur  ordonne  par  délibéra- 
tion de  son  conseil ,  que  les  gaiges  des  deux  cens  arbaleslriers  pris  es  vjconlei 
et  païs  de  la  duchie  de  Normendie  soient  prins  et  levés  sur  les  habitans  des 
dites  vicontez,  de  quov  il  .ipii.'irlienl  bien  aux  habitans  de  nostre  dite  viconte 
pour  leur  pari  ri  portion  des  diz  gaiges  et  de  touz  fres  la  somme  de  cent 
frans  d'or,  si  comme  il  a  este  advise  par  pluseurs  justiciers,  officier»,  con- 
seilliers  et  autres  sages  hommes  du  païz  à  ce  par  nous  appelles,  vous  man- 
dons et  commettons  par  vertu  des  dites  lettres  que  tost  et  sans  delay  vous 
asseez,  milles,  loves  et  receves  sur  les  habitans  de  vostre  dite  viconte  la  dite 
somme  de  cent  frans  et  icelle  paies,  bailles  et  délivres  à  (iuillaume  du  Ha- 
say,  receveur  du  Roy  nostre  sire  à  Kouen  qui  est  ordenne  à  faire  le  paie- 
ment des  diz  gaiges  aux  diz  arhalestriers  selon  leurs  monstres  et  revoues  et 
|»nr  rapportant  rrs  présentes  et  lettres  do  roconnoissance  du  dit  liasay  la  dite 
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somme  vous  sera  alouee  en  compte  partout  où  il  appartendra.  De  ce  faire 
nous  avons  donne  et  donnons  plain  povoir  et  commission  par  toute  la  dite 
viconte  et  par  vertu  du  povoir  à  nous  donne,  et  mandons  à  tous  les  subgez 
d'icelle  que  à  vous  et  à  vos  commis  et  députez  en  cestc  partie  entendent  et 
obéissent  diligemment. 

Donne  à  Rouen,  le  xv*  jour  de  septembre.  Tan  mcccihi"  et  six,  G.  Taîn- 

QCKS. 
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Lellres  des  capitaines  du  roi  en  Basse-Normandie ,  par  lesquelles  ils  s'engagent  sur  leurs 
biens  à  faire  obtenir  aux  vicomtes  des  bailliages  de  Caen  et  du  Coteiitin  les  lettres  et  man- 
dements royaux  nécessaires  pour  régulariser  la  levée  de  l'aide  accordée  à  l'assemblée  de 
Bayeux. 

(Bibliothèque  Datioiialc,  fonds  français,  q3&5i,  n°  9.) 

A  tous  ceulz  qui  ces  lettres  verront  ou  orront,  Guillaume  Paynel,  seigneur 
de  Hambuye,  Jehan  de  la  Ferte,  seigneur  du  lieu,  et  Hervieu  de  Maugny, 
sire  de  Thorigny,  cappitaino  pour  le  lloy  nostre  sire  ou  pais  de  Normandie 
par  deçà  Saine,  salut. 

Gomme  pour  ce  que  nous  avons  vraie  cojjnoissance  et  escous  adcertenez  que 
les  ennemis  du  royaume  esloient  et  sont  prestz  et  en  voulente  de  grever  et  do- 
magier  de  tout  leur  povoir  par  mer  et  par  terre,  lesquelx  avons  baillie  en  gou- 
vernement et  pour  résister  à  tout  nostre  povoir  au  mauvaiz  propos  et  dure 
enlreprinse  des  diz  ennemis,  par  Icsquirlx  le  dit  pais  estoit  en  voie  d'avoir  et 
«ouslenir  domages  inreparables,  se  pourveu  n'y  estoit,  mesmement  que  à  pré- 
sent que  les  gens  ordenez  à  la  frontifre  du  pais  soubz  nostre  gouvernement 
ne  pourroient  suffire  à  toute  la  puis.s.'inre  des  diz  ennemis,  et  aussi  (}ue  plu- 
»curs  chevaliers,  escuiers  et  autres  gens  d'armes  du  dit  pais  dont  l'on  se  povoil 
aider  aucunement  sont  allez  autre  part  es  guerres  du  dit  seigneur,  nous  avons 
nagaires  pour  ce  f«il  assamhle  eu  la  ville  de  Bayeux  plusieurs  officiers  du 
Hoy,  gens  d'église,  barons,  chevaliers,  escuiers,  gens  de  bonnes  villes  et  »u- 
Irei  nottables  [»ersoniies  du  dit  pais,  ausquielx  le»  doubles  et  lai/,  dessus  diz 
ont  estre  monstre/,  et  exjiowz  et  rejpiiz  comment  ils  voulsissi^ut  adviser  au- 
cune voie  de  remède  visible  qui  se  peijst  faire  pour  obvier  à  la  dure  entre- 
priniM*  des  diz  ennemis  et  nu\  domages  iiire|)arnble.s  (|ui  .s'en  |)()urn>ieiil  eiis- 
Mlir.   pnr  l'ndviz  et  deUbcraciou.s  destjuielx   ait  este  délibère  et   advise   (pri! 
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estoit  chose  nercessnire  et  prouHilahlt'  et  bien  convcnabie,  que  le  nombre  de 
cent  hommes  d'armes  et  quarante  arbah'slriers  pour  lenforlissement  de  la 
dite  frontière  feussent  mis  sus  haslivemcnt,  et  que  pour  leur  faire  paiement 
d'un  mois  tant  seulement,  et  sans  estre  admene  à  conséquence  pour  le  leuips 
à  venir,  la  somme  de  deux  mile  et  six  cens  livres  tournois  feust  mise  sus  pour 
une  foiz  sur  les  villes  et  paroisses  des  baillia|res  anciens  de  Caen  et  de  Cos- 
tantin  et  ressors  d'iceulx,  c'est  assavoir  ou  dit  l)aillia;;e  de  Caen  la  somme 
de  quatorze  cens  livres  tournois  et  ou  dit  bailliage  de  Costantin  la  somme 
de  douze  cens  livres  tournois,    et  que  icelle  somme  seroil  receue  par   les 
vicontes  du  Roy  es  diz  bailliai^es,  lesquielx  vn  bailleroienl  l'arijenl  à  Guil- 
laume de  R()ulej[nv,  viconle  de  Baveux,  lequel  seroil  commis  receveur  gêne- 
rai à  fain'  la  recopie  de  toute  la  dite  somme,  ayons  pour  icelle  estre  distri- 
buée à  Caen,  si  comme  il  apparlendroit  et  pour  acomplir  ce  que  dessus  est 
dit  sur  ce  dans  no/,  mandemcns  et  commissions  adreçans  à  chascun  des  vi- 
contes es  diz  bailliages;  sur  (juoy  aucuns  d'iceulx  se  soient  voulu  excuser,  di- 
sans  (jue  sans  avoir  sur  ce  lettres  et  mandemens  du  Hoy  nostre  dit  seigneur, 
veriflices  par  nosseigneurs  les  generaulx,  ce  n'estoit  leur  entente  de  mettre  sus 
ne  recevoir  aucune  taille  pour  le  fait  dessus  dit  ne  autrement,  et  pour  ce  que 
pour  cause  de  l'excusation  et  delay  dessus  diz,  les  dites  gens  d'armes  et  ar- 
balestriers  ne  pourroient  estre  tenus  enssamble  sans  avoir  le  dit  paiement, 
par  quoy  les  inconveniens  dessus  diz  s'en  pourroient  enssuir,  nous  par  la  te- 
neur (le  ces  présentes  par  la  foy  et  seremens  de  noz  corps  et  sur  l'obligacion 
de  touz  noz  biens  meubles  et  immeubles,  promettons  à  faire  avoir  es  diz  vi- 
contes et  a  chascun  d'eulx  telles  lettres,  mandemens  et  descharges,  comme  il 
leur  apparlendra  d'avoir   fait  et   acompli   les  assiz,  ceux  et   receptc  de  la 
somme  dessus  dite,  en  tant  comme  chascun  en  est  commis,  et  à  les  garder 
sur  ce  de  touz  les  coulx,  périls,  dommages  et  delTenses  qui  pour  cause  de 
l'execucion  du  fait  dessus  dit  leur  seroieni  ou  pourroient  estre  imputez  ou 
tourne/,  à  blasme,  dommage  ou  reproche  par  le  Hoy  nostre  dit  seigneur  ou 
par  aultres. 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  à  ces   lettres  nos  propres  scaulx ,  le 
xxim*  jour  d'aoust,  Tan  de  grâce  mil  ccc  nu"  et  huyi. 
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1388,  22  août.  Bayeux. 

Lettres  des  capitaines  du   roi  en  Basse-Normandie,   ordonnant  aux  vicomtes  de  Ca^ 

Bayeux,  Falaise  et  Vire  de  lever  l'aide  de  a,6oo  francs  votée  dans  l'assemblée  tenue 

Bayeux. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  aaû5i,  n°  7'".) 

Guillaume  Pajnel,  sire  dHambuye,  Jehan  de  la  Ferle,  sire  du  dit  lieu, 
Hervieu  de  Maugoy,  sire  de  Thorigny,  cappifaines  pour  le  Roi  nosire  dit  sire 
es  parties  de  Normendie  par  deçà  Saine,  au  bailli  et  viconte  de  Caen  et  au 
viconte  de  Baieux,  de  Faloise  et  de  Vire,  et  à  leurs  lieutenans  et  à  chascun 
d'eulx,  salut. 

Comme   nous  aions   vraie  congooissancc  que   icelui  pais,  à  nous  baillie 
en  gouvernement,  ait  este  et  soit  de  présent  en  grand  double  et  eftioy  des 
Englois  et  ennemis,  qui  depuis  nagaires  se  sont  mis  et  mettent  en  fait  de 
grever  et  dommagier  ledit  paiz  à  tout  lour  povoir,  especialemcnt  de  ceulx 
qui  sont  demourans  à  Chierebourg  et  aussi  de  reulx  qui  de  jour  en  jour 
pevent  ilec  venir  et  dcssendre  par  mer  ou  autrement,  et  de  faire  y  tout  fait 
de  guerre,  pour  quoy  nous,  qui  en  ce  vouidrions  et  voulions  pour  le  bien  du 
Uoy  et  de  son  païz  pourvecr  et  remédier  à  tout  nosire  povoir,  avons   fait 
asembier  et  venir  dans  la  ville  de  Baieux  plusours  dos  ofliciers  du  Roy  es  dites 
partiez  et  aussi  gens  d'église,  barons,  chevaliers  et  escuiers,  cl  gens  de  bonnes 
villes  et  pluseurs  autres  notables  personnes  du  dit  paiz  aiis(|uielx  le  fail  a 
este  expose  et  monstro  et  recpiis  lour  que  ilz  voiilsisseiit  regarder  et  adviser 
aucun  don(?)  fait,  [)ar  quoy  l'on  peiist  remédier  contre  la  puissance  et  dure 
cnstreprinse  des  diz  ennenii-î,  mosmcment  que  le  nombre  d«'s  gens  d'armes 
ordonne    par  le  Roy   en  la  fronliero  de  Carenten    ne   porroient  bonnement 
BOufTere  selon  le  temps  de  présent  à  résister  contre  les  diz  ennemis,  par  touz 
lesquielx  gens  iiec(|ueH  asembles  ef  venu  a  este  conseillie,  regarde  et  advise 
pour  le  miex,  que  par  dessus  et  oultre  les  gens  de  In  dite  frontière  et  pour  le 
plus  PX[)odient,  et  pour  ce  (|u'il  est  nécessite  que  liaslivemenl  \  fiisl  pourveu, 
il  est  rlioM'  proufitable  el  bien  convenable  selon  le  cas  tout  considère!,  (nie  les 
gens  et  hnbilans  es  bailliages  de  Coen  et  de  (À)8tentin    feissent  et   faiclienl 
jucques  à  un  moiz  seullemrnt  et  sans  préjudice  ne  eslrc  ramené  a  conséquence 

<"  D'antre  r»pi<>s  de  |a  mi'mo  pircp  «•  (roiivont  pnrorn  :  //i/»/.  nat.,  fomJi  frnnç.,  a-j'iT)!, 
n*  8,  H  P'iifi^  oriffin.,  Paynrt,  n"  fil.  Ollc  Aenùi'Tf  pontonl»»  f|ii«'lqii»^  dilTrrPiiceii  yor»  la  fin. 
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pour  le  temps  advonir,  le  nombre  de  cent  hommes  d'armes  et  quarante  arbal- 
lestriers,  pour  eschiver  ces  grans  perilz  et  dommages  inreparables  (|ui  se 
peuvent  ou  peussent  enssuir,  se  brieruicut  n'y  est  pourveu,  comme  dit  est,  et 
que  pour  paier  les  dites  gens  d'armes  et  arballestriers  avec  les  Irais  qui  en 
(Icppendent,  eslre  bon  de  lever  et  prendre  sur  les  gens,  villes  et  paroisses  des 
diz  deux  bailliages  la  somme  de  deux  mille  et  six  cens  frans  pour  une  foiz 
tant  seullement,  c'est  assavoir  xitii'  ou  bailliage  de  Caen  et  ou  bailliage  de 
Costentin  xii',  et  que  de  ce  la  receple  soil  faicle  par  les  vicontes  du  lloy  en 
icelx  bailliages,  et  cbascun  vironte,  en  tant  comme  il  en  y  a  en  sa  viconle,  eu 
repart  es  assietes  des  tailles  devant  faicles  ou  dit  païz  pour  le  fait  de  la 
guerre,  et  par  égal  porcion  sur  chascune  paroisse,  et  à  l'esrallile  (sic)  de 
l'un  fait  à  l'autre,  ainsi  toutevoiez  (|ue  ce  soit  au  plaisir  du  Hoy  nostre  sire  et 
saul'à  avoir  sur  ce  son  oltroy,  congic  et  liscence,  se  niestier  est,  au<{uel  advis 
conseil  et  deliberacion  nous  noz  sommes  acordes  et  acordons  et  par  la  dite 
(Irliberacion  l'avons  ainsi  ordene  et  commande  estre  fait;  si  vous  mandons  et 
commettons  à  vous  et  à  cbascun  de  vous  que  la  dite  somme  de  xiiii'  frans 
pour  II"  dit  bailliage  de  Caen,  vous  faicbiez  cuillir  et  lever  selon  la  dite  deli- 
beracion et  onlenanrr',  ot  les  deniers  de  ce  paier  à  vous  les  dis  vicontes,  cha- 
cun en  sa  viconte,  alin  d'eslre  mis  et  employez  es  fraiz  dessus  dis,  selon  la 
dite  deliberacion  et  ordenances,  et  faites  (jue  icclui  aq;ent  soitapporh'  baslive- 
ment  devers  Guillaume  de  Boullegny,  viconle  de  Raieux,  pour  faire  en  le 
paiement  es  dites  gens  d'armes  et  arballestriers,  lequel  nous  y  avons  commis 
)'l  ordene.  (le  faites  tellement  et  si  deuemenl  et  fidèlement  (jue  delTaut  ne 
ficlav  n'v  ait. 

Donne  soubz   nos   seaulx,  au   dit  lieu  de    Baieux,    le   samedi    xxiT  jour 
d'aoust,  l'an  mil  ccc  iiii"  et  huit. 
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ligne  11,  au  lieu  de  :  1886,  lisez  :  i836. 

note  1 ,  au  lieu  de  :  Mémoires ,  lisez  :  Bulletin. 
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ligne  5,  au  lieu  de  :  aduchantes,  lisez  :  adrechantes. 

ligne  a 4,  au  lieu  de  :  nous,  lisez  :  vous. 

note  li ,  au  lieu  de  :  a3 ,  lisez  :  af). 

ligne  30,  au  lieu  de  :  tous,  lisez  :  tous. 

ligne  a  I ,  au  lieu  de  :  conformer,  lisez  :  confermer. 

note  I,  et  p.  aSi,  ligne  g,  lisez  :  Henrici  .  .  .  Uuntendunensis. 

ligne  37,  au  lieu  de  :  Dulphiné,  lisez  :  Dalphiné. 

ligne  H,  au  Iwii  de  :  touchant,  lisez  :  touchent, 

ligne  7,  au  lieu  de  :  Janison ,  lisez  :  Jamison. 

dernière  ligne,  aprèn  :  pittoresque»,  njoulez  :  et  invraisemblables. 
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ligne  33,  au  lieu  de  :  Saint-Waasi ,  lisez  :  Sawl-Vast. 
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Abbé  (Jean  L'),  35o. 
Acquigny,  q86,  288. 
Adria  (Royaume  d'),  34o. 
Afrique,  335. 
Agen,  973. 
Agenais,  973. 

AiGsicocBT  (Catherine  d'),  3ii. 
Aigrement,  334. 
Aigoilloo,  973. 
AleoçoD,  99,  lia,  166,  a56. 
Als9ço5  (Comte  d'),   i36,  lôa,  966,  986, 
&00. 

—  (Comtesse  d'),  61,  3i5. 

—  (Pierre  d'),  119,  1^7,  169,  9O1,  807, 

308,  399,  33o,  336,  387. 

—  (Philippe  d'),  98.     . 

—  (Robert  d'),  3 18. 
Alixahdbe  III,  953. 
Allemagne,  77,  986- 
Ambers,  336. 

Aimen«,  iSg,  981,  986.  3o6,  601,  609. 

—  (RoBErrlI  DD  FooiLLOT,  évéque  d'),  69, 

i5o,  t65,  967,  969,  991,  363. 

—  (Jean  de  la  Gai.i6E,  abbë  de  Fécamp, 

cardinal  d'),  39 o. 

Aactta>(Jean  0'),  965. 

Aadelli!,  «85. 

Andely,  987,  358. 

Angen,  3i5. 

A««BTi!i(Mac^r).39i. 

Angleterre,  10,  i3,  iG-19,  a't,  60,  63, 
48,  49,  59.  65,  76,  76.  80,  95, 
96,  108,  118,  199,  i36,  i35, 
i38,  i3g,  i63,  190,  «96.  197, 
9A1,  169,  953,   957,   979,    aK/i, 

309,  3o6,  3o8.   396.    333.  338, 


Anjou,  197,  365. 

AnjoD  (Duc  d'),  196,  139,  i3o,  i3i,  3o8, 
3ii,  398. 

—  (Duchesse  d'),  3 06. 
AssocT  (Colin),  96,  876. 
Aragon,  39. 

Ardenne  (Abbéd'),  199,  266. 
Ardres,  289,  33i. 
Argences,  83. 
Argencourt,  889. 
Argentan,  i5,  27,  28,  807,  879. 
AaiiAG.NAc  (Comte  d'),  60,  328,  393. 
Arques,    loa,   i3i,  183,   170,  179,  308- 
210,  363,   368,  878,   876,   385, 

896,  600. 
Arras,  899. 

Artois,  38,  76,  89,  i66. 

Artois  (Robert  d'),  63,  68,  i5o,  957,  369, 

370,  365, 363. 
Asniircs,  ^86. 
AssiRE  (Robert),  379. 
Auberocbe,  873. 
Adbert  (Guérin),  118. 
AcBRRT  (Adam),  368. 
AtBBioT  (Hugues).  33. 
AiDREUEH  (Arnould  d'),  76,169,171,  216, 

958,  959,  976,  983,  309,  398. 
AufTay,  99,  967,  899,  600. 
Auge  (Pays,  vicomte  d'),  116,   i3(>,  896. 
Aumalc,  i39,   908,  967,  971,  368,  896, 

897.  600,  601. 

Ad HALE  (Comte  d*),   i5o,  965,  971,  369, 

369. 
AuHoi^T  (J<'nn  d'),  869. 
Aunay-itur-Odon,  83,  95,  188. 

—  (Abbéd'),  199,  966. 
AuBAT-tCR-OiMii  (Sin'  d'),  a65,  369. 
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Aorou  (Robori),  i  ib. 
Auraimesnii,  367. 
Auray,  3ia. 
Auvergne.  317. 
AiviLLiBRS  (Sire  d'),  39a. 
Adxcre  (Pierre,  l'ainé),  368. 

—  (Pierre,   le  jeune),   198,    991. 

337. 
Avignon,  339. 
Avranchcs,  i5,  a8,  44,  47,  7a,  83, 

i35,   iâ5,    i48,   901,  9i5, 

954,   968,   974.  3oi,    3o4, 

399.  383.387. 

—  (évi-quo  d'),  904,  34i. 

ArB.i8  (Fcrraiido  0'),  ii4,  137,  i3H, 
394. 


9  93. 


116, 
933, 

3  >  a . 


3.;». 


Baig<iecx  (.Simon  de),  910. 
Bailleil  (Sire  de).  960,  343,  3.'»o. 

—  (Maliaut  de),  987. 

—  (Picrr»'  de),  905. 
Rojamonl,  978. 
Barate  (Nicolas),  9  65. 
Harlury  (Ahlx:  de),  iijg,  964. 
Hartleur,  96. 

Basco!!  (Guili.iuine),  965. 

—  (Roger).  4o,  365,  9  49. 
Basonville,  394. 

Baveux,  9,  i5,  99,  79,  83,  g'i,  in.  1 1  4- 
ii8,  i35,  i4o,  I 44 -147,  168, 
171,    176,    179,    189,    191,    194, 

198,      199,    901,    904,     908.    9  1  3, 

9i4,  9  48,  954,  960-963,  368, 
3o4 ,  3o5,  3io-3i3,  3i5,  317, 
39'i,399,  331,333,375-377,  383, 
387,  388,  4o3-4o6. 

—  (Évi^que  de),  »8,  64,  67,  ia4,  198, 

i65,  90I,  966,  3i6,  34i,  399. 

—  (KoDU,  év«W|U(<  do).  II. 

—  (Louis  TixART,  l'vèquc  de),   ii4,  178, 

961,  3ii,  394,  389. 

—  (Miln^    DE    DoRKAiis,   «^v^qiic    de).  Voir 

Bcauvais. 
Béam.  5. 
Beaumcsnil,  i3;>,  966.  Voir  Robert  dUar- 


Beai:iio!«cil  (Guillaume  de),  960. 

—  (Guillaume,  le  jeune),  960. 
Beaumont-en-Main<>,  307. 
Beaumonl-le-Roger,  69,   79,  75,  99,  i45, 

a6o, 974 , 977,  979, 988, 991,  397. 

343,  358.  Voir  Robert  d'Artois. 
BKACMo.Tr  (Roger  de),  11. 
Brurt  (Jean  di),  94. 
Beaissiei:  (Jean  de),  376. 
Bcauvais.  3i5. 

—  (Miles  de  DoRMAins,  ëvi^que  de),    116, 

iG5.  969,  970, 3t 1,  3i5. 
Beauvaisis,  >^g,  i46,  a84,  987,   996,  3i8, 

365. 
Bec-Hellouin ,   i()i.  367. 

—  (Abbé  du),  a64. 
B<>clierel,  aKg,  33 1. 
Bec-Thohas  (Sire  Di),  965. 
Rel4(.i!%t  (Pierre),  44. 
Belle- Ktoile  (Abbé  de),  964. 
Rellepihrièrb  (Jean  de),  976. 
Bellencombrc,  983. 
Be;<!«eville  (Sire  de),  965. 
Rr.Kolr  DE  l'ErrriBORoi  eu,  i4. 
Rer>ard  (Oomle),  949. 
Bbrtiard  de  Roue:^,  949. 
Bemay,  a85,  395,  377. 

Bbrrt  (Dur  de),  139,993,399. 
Bbrtr4>  (Man'-chal),  44,  48,  33o. 

—  (Robert),  G4,  i5o.   i65,    17^     k.R, 

965,  971,  988,  348,  35o. 

—  (Jeanne),  33o,  33i. 
Bertrand,  988. 
ltESA^iço:«  (Jean  de),  39 i. 
Betiibncodrt  (  Dame  db),  985,  387.  334. 
Rcuieville,  116,  967,  3 18. 
Bbcxetille  (Guillaume  de),  965. 

—  (Jean  db),  336. 
Bi(;ne  (I^),  95. 
Rihorel.  395. 
BiviLLB  (Sire  db),  965. 
Blaii>(J.),  375. 

Bliirvillb  (Mouton  db),  96,  97,  99,  109, 
100,  i!i3,  195,  i53,  176,  169, 
960,  967,  986,  987-991,  336. 

Blahcbbt  (Jean),  366. 
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Btincati  (Louis),  890. 

—  (Pierre),  338,  339. 
Blangy,  980,  287. 

Blabl'  (Guillaume,  sire  de),  99,  loi,  i45, 
1Û7,  i65,  201,  260,  361,267,  991- 
993,  38i,  882. 

Blois  (Thibaut  de),  953. 

—  (Charles  de),  72. 
Blois  (Étals  de),  56. 
BocQCET  (Le),  327. 
Boêsle,  267. 
Bonaeville,  i5,  956. 
600E  (SimoD  de),  36o. 
Bordeaux,  10,  85. 
BoTBo,  aU-]. 
BoccBART  (Guy),  965. 
BocciciCT,  289. 
Bouguerille,  3o3. 

BocLEGMT  (Guillaume  de),  Uod,  606. 
Boulogne,  337,  338,  34o. 
B0CBB05  (Duc  de),  335,  398. 
Bourbourg,  a88,  336. 
Bourg-Achard ,  267. 
Bourj»-Dun,  967. 
Bourgogne,  33,  35,  88,  127. 

—  (Philippe  le  HiBDi,duc  de),  108,  189, 

i36,    189,  290,  999,  993,   3oo, 
317.  33i,  334,    336,   898,  600, 

fl09. 

—  ( Je4!i  SAKS  PiCB ,  comte de  Nevers) ,  337. 
BooiGoisB  (.Aymar),  101,  981,  3o5. 
BocBsiEB  (Geoffroy  Le),  S&q. 

Bots  (Guillaume  dc),  ^lig. 

—  (Nicolas  Dc),  3'i5,  38o. 

—  (Robert),  356. 
BnJwnt,  .^6. 

BsiocK  (Nicoiai),  995. 
BBiqcBMOBT  (.Sire  de),  905,  .'i5u. 
But  (  Raoul  ot  ) ,   101. 

—  (Ricbsrd  or),  m'i.  375. 
Bn>moy,  90. 

Brr^t,  III,  i3i. 

Brclagnc,  kp,  Sg,  65,  79,  7'!,  ii5,  196, 
197,  33y,  949,  97'!,  976,  a8i, 
990 ,  3o  1 ,  3o(j .  .3 1  4 .  3 1 6 .  3 1 M . 
Sig,  399. 


Bretagne  (Duc  de),  335. 

—  (Alain,  comte  de),  948. 

—  (BÉBE5GER,  comte  de),  948. 
Bretèque  (La),  281. 

Breleuil,  75,   267,   974,   275,  977,    979, 

283,  3i8,  395,  334,  353,  357. 
Bretecil  (Guillaume  de),  11,  12,  i3. 
Brétiguy  (Traité  de),  95,  100,   109,  ii3, 

'j'jù  ,  324 ,  333. 
Brelteville,  199. 
BrioDe,  967. 
Briquebec,  64,  176,  258,  33o,  336,  349, 

348.  Voir  Bertran. 
Broe  (Guillaume  de),  365. 
Brucourt,  817. 

Brcm  A  RE  (Richard  de),  911,  284. 
Bucby,  996. 
Bdckinguiii,  33 1. 
BccT  (Simon  de),  66,  69,   70,  79,  i65, 

958,  272,  354,   357,  358,  359, 

377. 
BuEiL  (Jean  db),  i36. 
Bures,  i4,  254,  955. 

Cadoret,  59. 

Caen,  29,  98,  60,  66,  74,  76,  79-81, 
83,  84,  90-99 ,94,1 00-103  ,119, 
ii4-ii6,  190,  «38,  i4o,  i4i, 
i44-i46,  i48,  i52,  i53,  i64, 
i65,  169,  171,  174,  176,  179, 
189,   190,    192,   193,    195,   199, 

901,  904-906,  908,  9  10,  9  1  l,9l3, 

9i4,  990,  928,  989,  945,  35o, 
954,  955,  959-963,  9G8,  279, 
980,  994,  801,  3o4,  3o5,  809- 
3i4,  317,  835,  35i,  358-361,  368, 
379-375,  877-880,  383,  887-889, 
891,  899,  4o4,  4o4-4o6. 

Gngny  (Prieur  de),   199. 

Gairon,  88,  95. 

Calni».  59,  65,  76,  998,  385,  88(i. 

Calrtot  (Guillaume  dr),  965. 

GtHPAORB  (J<>nn  DE  la),  9O5. 

(ÎAMPioR  (llaoni),  137,  188,165,  i(iK,  336. 

39:.. 
Gami»  (Robin  Lb),  885. 
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(iauterbury  (Archevêque  de),  a 5 a. 
CiRTiEU  (Guillaume  di),  339. 
CAiioiiMiL  (Richard),  966. 
CarenUin,    i5,   83,  a5a,  968,  976,   977, 

979,  991,  3a5,  339,  'jo5. 
Caiwoeuil,  973. 

Castillc,  979. 

CisTRU  (Guillaume  de),  S-jlt,  385. 
CiTTiBTON  (Thomas  Di),  117,  118,  3i8. 
Caudcbec,  91,  103,  190,  i36,   i'i5,  t'i6, 
170,   174,   180,    9Ô9,  903,   367, 

985,  3oo,  3o/l,  371,  379,  376, 
Aoo,  âoi. 

Caux,  61,  63,  81,  89,  90,  97,  109,  loJi. 
117,  iUlt-iU6,  i53,  169,  17/1, 
910,  909,  979,  385-987,  99a, 
3o!i,  3o5,  35o,  35i,  363,  368, 
371-374,  38 1,  385,  3.)9. 

CiDi  (Jean  dr),  96.'). 

Cerisy  (Ahbé  de),  a64. 

CuAciciiK  (Nicolas  de),  111,  a6i,3oi,3o3, 
385. 

Ghimbu  (Tristan  de),  317. 

Ghatiipnfrno,  33,  35,  39,  88,  197,  33 1. 

(]iiAiiPin^  (Mare),  965.  < 

GuA^DELiKE  (Michrl  Le),  379. 

(^DiHDOs  (Jean),  1 13. 

GHt<<TEMELLE  (Taupin  or),  340. 

(<h:in(oire,  3o3. 

(iliarilo-sur-Loiro  (La),  aS8. 

(.lURLRS  LE  Rel,  poi  de  France,  79. 

(iuiRLES,  dauphin  de  Viennois,  duc  de  Nor- 
mandie, n5(;enl,  75, 76-78, 80,  81, 
89,  8'i-99,  93-100,  io3,  1 13,  I  '17, 
909,  995,    97/1,  376,    977,    379, 

980,  994,  3n5,  3o6,  307,  3i9, 
399,  338.  333,  334,  360-370. 
373-375,  377-383,  383-386. 

—  V,  roi  de  France,  56,  io5ior),  111- 
ii4,  118-iaa,  194,  196,  137-139, 
i4i,  i63,  i83,  191,  195,  198, 
9o4-4o6,    917,    969,    979,    981, 

986,  989,  999,  993,  995,  3o3, 
3o5,  307,  3i3-3i6,  39i-3a3,  395, 
399.  33i.  333.  334.  336,  36o. 
386. 


Chirle»  V'I,  roi  de  France,  laa,  laG,  137, 
i39,  i34,  i35,  137-139,  i4i, 
i63,  196,  997,  93a,  a49,  943, 
945,  986,  990,  999,  3u3,  3o5, 
307,  391,  397,  33i-333,  335, 
336,    338,   390,   391,    395,   398, 

409. 

Gharht  (Geoiïroy  de),  976,  309,  395. 
Chartres,  107,  111,  3 1  9. 

—  (Évéque  de),  338,  34o. 
CuARTRRS  (Aimory  de),  994. 

GuisTEL  (Jacques  du),  io4,  i65,  961,  978, 
995,  996,  3Ki,  3Ka. 

—  (Martin  du),  91 1,  384. 
GhAtelet,  i38. 

Châteiicrault.  Voir  Louis  d'IIarcocbt. 

Cherhourg,  i5,  83,  iiy,  139,  l'ii,  1G7, 
187,  190,  199,  196,  949,  953, 
363,  968,  983,  989,  395.  337, 
333-;}36,  339,  4o5. 

CiiBTtLiER  (Pierre  Le),  94. 

GiiirPRETAST  (Nicolas  de),  965. 

ClIRéTIE^  (^Uy)<   <  1  ''.    139,    l4l,  994,   963, 

993,   3o3,    394-398,    389,    4oi, 
4o9. 

—  (Gervais),  395. 
CfliàTBB  (Jean),  39t. 
CLàHB  (.Marie  de),  965,  337. 
Glèbes  (Sire  de),  176. 
Glrrnort  (Robert  de),  9  83. 
Glissou  (Conn«-tali|)'  de),  335. 
Glistoknb  (Thomas  de),  101,  377. 
Glob  (Rerlrand  dc),  118,  198. 
Gocherol,  988,  3oo,  339,  334. 
(k>ciioR  (i'ierrc),  4  4,  45,  79. 

GoL  (Gonlier),  338. 

Gompiogne,  90,  107,  111,  i34,  137,  980, 

983,  990,  398,  39(). 
Gonches,   75,   99,   960.    974,  976,   977, 

979, a83,  989. 
Go!«CHEs  (Raoul  de),  11. 
Goq  (Robert  Le),  89. 
GoBBiE  (Arnaud  db),  i34. 

—  (Rol>erl  de),  88. 
Gorhiois,  89,  i46,  3o5. 
Gormeilles,  io3. 
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Cotentin,  66,  73,  76,  80,  81,  83,  90,  91, 
99,  97,  119,  11 4,  119,  189,  tio, 
iUfi,  lis,  1Û8,  171,  193,  195, 
301,  911,  9i3,  3iA,  389,  958, 
959,  961,  363,  978,  a7'i,  975, 
977,  379,  991,  3o9,  3io,  3i9, 
3i8,  894,  35i,  36o,  36i,  368, 
374,  383,  387,  388,  890,  899, 
&o3,  4o4,  4o6. 

CoDCT  (Sire  de),  389. 

CocDBEAC  (Richard),  966. 

CocÊTE  (Nicolas  Le),  911. 

CocLOVBE  (Robert  de  la),  99,  98,  879- 
375. 

CocLOMBiÈRES  (Henri  db),  ii4,  366. 

Coulombs,  88. 

CocBcr  (Sire  de),  965. 

Coutances,  9,  98,  44,  88,  119,  ii5,  116, 
i85,  i45,  i46,  147,  161,  i65, 
90],  9i3,  964,  3o'i,  3i9,  3i6, 
383,  387. 

—  (Silvesfre  de  la  Cebtelle,  évoque  de), 

1 16,  969,  816,  34 1. 
CocTELiBi  (Renier  Le),  i  i4,  a6i,3i3-3i4, 

388. 
CocTCBE  (Jean  de  l4),  96. 
CtkntsrtiL  (Thomas  de),  965. 
Cbaom  (Amaury  de),  838. 

—  (Marie  de),  339. 

—  (Pierre  de).  .335. 
Créry,  59,  9j8. 
Creil,  335. 

CiEspin  (Guillaume),  365. 

—  (Jean),  965. 
Creuily,  83,  84,  95,  949. 

Cibcllt  (Richard  de),  199,  901,  399. 

—  (Raoul  DE),  965. 
Crirtol,  83. 

Cboqcet  (Richard),  353,  356. 
Crotoy  (U),  337. 

Diaa«iTi«  (Adam  de;,  358,  «75,  976. 
()tao«  ((^iuillaume},  94. 
bamnilo,   lao,  «67. 

I)A))IEL  ((iil<>«),   911. 

Danii'lal.  «97. 


Dacmont  (Hutin),  965. 

Dacphis  (Guichard),  338. 

Datid  (Jean),  4oi. 

Datt  (Regnaut  de),  965. 

Demouville,  83,  95. 

Debbt  (Comte  de),  59,  978. 

Derval,  3o8. 

Deschamps  (Giles),  378. 

—     (Robert),  978. 

Dénlle,  381. 

DicKT  (Raoul  de)  ,   i4. 

Dieppe,  i3i,  356,  967,  35o,  896,  4oo. 

Dive,  306 ,  35 1,  8o4. 

Dois.'«EL  (Guillaume),  358. 

Domfront,  i5,  33,  i45,  355,  807. 

Dordogne,  378. 

DoRiA  (Alton),  979. 

DoBHAHS  (Guillaume  de),  81 5.  Voir  Reau- 

vais, 
DoufTranviile,  967. 
Doullens,  808. 
Dreux,  967,  857. 
DcDos  DE  Saixt-Qobstm,  10,  i4. 
Durfort  (Archidiacre  de),  978. 

Écluse  (L'),  53,  i38,  189,  979,  991,  807, 

336. 
Ecosse,  49,  59,  807,  388,  887. 
Edocabd  III,  roi  d'Angletorm,  43,  46,  59, 

73  ,  76,  89  ,  100,  1 13. 
Englesqueville,  966.  Voir  Hotot, 
R!<Tnepit.iRB  (Jean  L'),  199,  899. 
Epini'villo,  967. 

Ehmalletille  (Jean  d'),  94,  875. 
Eshemare  (Sire  d'),  965. 
Esnetal  (Sire  d'),  195,  965,  35o. 

—  (Robert  d'),  965. 
Espagne,  979,  817. 

—  (ChaHes  d'),  76. 
EaroiTETiLLE  (Sire  d'),  135,  176,  96.''i. 

—  (Coiart  0'),  337. 

—  (Jean  d'),  35o. 

—  (RolMïrt   D).    i35.    965.    97K.    •j.»6. 

FlutRiOAL  (Robert),  76. 

KTORvé  (dile»  de  Ville  V),  817. 
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Étrépagny,  a65. 

Ea,  iiS,  iSa,  9o8,  967,  396,  397. 

Eu  (Comte  d').  l>!i,   i36.  1Ô7.   176,  Itoo. 

—  (Philippe  d'Abtoib,   cointo   d'),     laS, 

176. 

—  (Raol-l,  comt*  »'),  47. 

—  (RoBRiiT,  roinle  d'),  m. 

—  (Sénôchal  d*),   199,   i33,    i33,  396, 

Eare(L'),  307. 

Ètbaiit  (Martin),  75,   aôg,  076,  «77. 

Evreux,  «a,  63,  7D,  79,  88,  100,  iia, 
116,  i35,  i^'i,  i65,  1^7,  itiS, 
aoi,  ao8,  aG7,  a83,  aHH,  3o'i, 
3ia,  3a9,  3/19,  367,  36i,  36a. 

—  (Robert    II    de   Rricocbt,  «'véqiio  d'), 

66,   70,    358,    379,     35'i,    31)7, 
3ÔH. 
KvBEii  (Jeanne  d'),  61,  79. 

—  (Rirlianl  d"),  11. 
Ewu  (  R(il>ert  d'  ) ,  1  o  t . 
Exmes,  3o5,  36o,  36 1,  379. 

Falaiso,  j  f) ,  9q  ,  aK,  79,  76,  8/i,  91, 
9'j,  lia,  118,  1Û6,  170,  171, 
199,  aïo,  9tlt,  aa3,  aSa,  968, 
973,  3oa,  31.'),  359,  3fio,  36 1, 
379,  38 1,  383,  385,  3«6,  391, 
Itob. 

FiVGDSBBOR  (Sire  Di),965.  Voir  Rertr(i«. 

Favril  (Le),  98,  «85. 

FiT(AD<<eau  Dc),  965. 

FiTKL  (Guillaume  I.e  BiciB  Dc),  it6,  a69, 
3o3.  377-379. 

—  (Pliilip|)e  M  ),  3 18. 

—  (Raoul  oc),  3 18. 
Fatliria  (Sire  db),  965. 

Féramp,  i5,  99,  aôo,  968,  3ao,  '100. 

—  (Abhé  de),  108,  180,  96'i. 
FBRRièBBM  (Sire  db),  96.5. 
FBBTi  (Sire  db  la),  a65. 

—  (Jean,  sire   db  la),   lia,    i95,    l'io, 

176,    a65,     387.    3a8-33o,    333. 

403,  /io5. 
Ferlë-Fresnel  (La),  laa,  96K. 
Ferlé-Mar^  (|ji),  i45. 


FiBRXBs  (Moreau  de),  109,  986,  998. 

Fumant  (Jean  Le),  38a. 

Flandre,   99,  33,   ùi,    69,   '(3,   kG,  i3i, 

1 34 -137,    a  43.    9  85,    3o6,    396, 

339.  337,  343. 
FLA>tDBE  (Aniuir  de),  9  48. 
F0HTAIRE  ((juillaume  de),  9C5. 
Fonlaiiie-le-Dun ,  a68. 
Fontaines,  985. 

Fontenay  (Abbé  de).  199,  964. 
FoBTEJiAT  (Nirolas  de),  3o6. 
Fontonay-le-Pesnel ,  83. 
FoNTE^iL  (  Raoul  db),  a65. 
Forlmeville,  96K. 
Foi;cARiio>T  ( Sire  de),  965. 
Fougères,  807. 
FouLBCHAT  (Pierre),  4oi. 
FooB<jiRTTEs  (  Amnun  db),  376,  377. 
FrAaiville  (Robert  de),  a65. 
FRiKouTiLLB  (Tliévrnin  de),  i59. 
Fbiqdans  (Sire  db),  965. 
Fro!«tbb(mc  ( Sim  os),  3  65. 

Cikf.i  (Raoul  de),  900. 

GaillefonUine,  967. 

Gaillon  (Jean  de),  965. 

Gaillo!«cbl(  Adam  db),  965. 

Garancière,  319. 

Garaxcikbe  (Sire  de),   i65.  a65,  333. 

—     (YonDE),  i4i,  963.  333-336. 

Garonne.  973. 

GaKOgnc,  43,  108. 

(îavray,  83,  33a. 

Geiie  (Jean  ),  35o,  4o9. 

(ïirriBT  (Guillaume),  1  1. 

Gifiors,  i5,  66,  71,  81,  90,  99,  io4 .  116, 
i44,  t45,  147,  i59,  169,  ail, 
954,  955,  957,  367,  a86,  991, 
3i8,  399,  394,  35i.  353,  356; 
357,  3Wi,  386,  3K9. 

Glb!<dowbr  (Owen),  338. 

Godervillc,  199,  394. 

Gonnevill»",  967. 

Gonnor.  949. 

(ionr.HET  (Pierre  de),  35o. 

(  roniiE  (  lotirent  ) ,  35o. 
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Gournay,  i3i,   i3a,  9o8,   267,  a88,  896, 

397'  399- 
Graffart,  96. 

Geaffabt  (Thomas),  ni. 

GBiseE  (Etienne  de  la),  ia5.  i65,  26a, 
3ao,  821,  822.  Voir  Amiens. 

Grammesml  (Hugues  de),  1 1. 

Graville,  4i. 

Gbaville  (Sire  de),  265. 

Gbe^etieb  (Jean  Lb),  96,  876. 

Grève  (La),  333. 

Gro.imes.til  (Robert  de),  807. 

Gueidre,  291. 

GcEscLis  (Connétable  dc),  109,  io3,  io5, 
ii4,  ij5,  190,  169,  262,  986, 
988,  989,  291,  999,  309,  3l3, 
3i3,  3iG,  817,  390.  821,  329, 
.332. 

—  (Marie  dl  j,  33a. 

—  (Olirieroo),  i38,  a63. 

GciLLACHB  Lo^GCE-P>ÉE,  duc  de  Normandie, 
a'j7,  9i8. 

—  LE  Co.iQcÉRA^T,  duc  dc  Normandie,  roi 

d'Angleterre,   10,  11,   13,    16,  48, 
a5o,  95i. 

—  LE  Roti,  roi  d'Angicterre,  aôa. 

—  (Sénéchal  de  Normandie),    aS-î,   a56. 
Guines,  74,  278,  809. 

Guyenne,  69,  65,  76,  i34,  989,  3/io, 
3/i6,  3/i5. 

IliMBTE  (Sire  DE),  lia,  118,  ia5,  129, 
160,  176,  963,  966,  839,  880, 
333,  387,  4o3,  ttoa.  Voir  Paiixel. 

HiMEL  (Rabâche  oc),  817. 

Hiao<i  (Goillot),  ICI,  87H. 

H*xcE<iT  (Sire  DE),  i65,  a65,  8G6. 

—  (Aubert  de),  a66.  887. 

—  (Aubert  le  j'-iino  ds),  887,  838. 

—  (Gharicf  DE),  338. 

—  (Itabcllo  DE),  889. 

—  (Je«i  DE),  l'ii,  968,  801,  .'»3r..  338. 

339. 
MiB4Li»,  roi  d'AngicUffre,  aSi. 
Ilarroiirt,  898. 
M*B(^cBT  (  Maiaon  »*),  78,  176.  iHo. 


Harcocrt  (Sire  d'),  966. 

—  (Comte  d'),  190,  i3i,  iSa,  157,  i65, 

397- 

—  (AUx  d'),  337. 

—  ((jodefroy  d'),   liU,   46,   60,  77,  78, 

80,  89,  ii3,  966,  275,  283,  984. 

—  (Jacques  d'),  ii5,  966,  829. 

—  (Jean  V,  comte  d'),  44,  47,  5o,  64, 

78,  77-79,  80,  89,  i5o,  180, 
958,  371,  974,  977,  298,  348, 
35o,  35i. 

—  (Jeanne  d'),  394. 

—  (Louis,  vicomte  de  Châtellerault),  87, 

98,      100,      101,      l65,      169,      332, 

982,  260.  961,  375,  980,  984, 
a85,  988.  393,  364,  365.  876- 
878. 

—  (Robert  d'),  966. 
Harelie,  189,  290. 
Harextillier  (Jean  de),  266. 

Harfleur,   92,   63,    i25,    161,  986,    990, 

3o4-3o6,  3i6,  35i,  4oo. 
Hargietille  (Robert  de),  807. 
Hasat  (Guillaume  dd),  4o3. 
Hazebrouck,  287. 
Hbiri   I",   roi  d'Angleterre,  18,   909,  958. 

—  II,  roi  d'Angleterre,  28,  94,  253-955. 

—  le  jeune,  a54. 

—  IV,  roi  d'Angleterre,  338. 

—  de  Traistamare,  roi  de  Castille,  817. 
Hcrbetol,  367. 

Hérolvillb  (Hichard  d'),  835. 
IIertrot  (Jean  Le  Bart  du),  a66. 
Heuqupville,  887.  Voir  Jean  de  IIangest. 
HiosB  (Jean  I.r   Haudraix   de  la),  91,  i64, 

aSg,    a8o,    383-387,    '97-    '-'98. 

801,  871,  87a,  874. 

—  (Martin  de  h),  a84. 

—  (Robfrt  DE  L4).  a66.  a88. 

—  (I^  bâtard  de  la),  a84. 
HoLLA.^D  (Thoman  de),  95. 
Iloiiiinc,  988. 

iioiiiiiii-t.    108. 

ilonllpur.  109.  161,   375,  378,  a84,  a85, 

«88,  8ofi,  807,  897. 
Ilonf^ric,  887. 
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HoTOT  (Sire  db),  «66. 

—  (CoUrt  de),  «66. 
HocDrroT  (Siro  db),  «66. 

—  (Richard  de),  i3t,  396. 

—  (RolxTt    de),    71,     160,    «58,    Î166, 

a 7 «-a 76, «77,3  83,  «84, 357, 358. 
Iloulcbocq,  337. 
HoTBOBN  (  Rofrer  de),  lA. 
Ml  AIT  (Yvon),  a 90,  936. 
Hdcbih  (Jean  Le),  385. 
HcGiEs  LE  GRt5D,  diic  dc  FraDce,  «68,  «'19. 
Hi'issiEB  (Pierre),  386. 
Ho5E  (Rp(»nnul  ),  379. 
Ho!fTi!<GDO!«  (Henri  de),  ti,  19. 

Ile-de-Francp ,  i45. 

IsiBEAi  DE  Bavière,  reine   dp  Franm,    335. 
Fkabelle   de    FnA^ir.E,  femme    d'Kdoiiard   III . 
n)i  d'An|;l<'lerre,  3t. 

—  femnip    de   Ricliard    II,    roi    d'Anglo- 

terre,  338. 
IsLB  (Jean  de  l'),  88. 
FsoBÉ  (Robert),  96,  376. 
Italie,  1  96,  99a. 
Itit  (Sire  d'),  991. 

Jacquerie,  90,  «87. 

Jea!«  SAXs  Tbrib,  roi  d'AnpIelerre,   «a,  Ao, 
956. 

—  duc  dc   Normandie,  Mi ,   (io,   61,   63, 

65,  88,  9«,  i/<7,  3'iû,  345,  368. 

—  LE  Bon,   roi  de   France,  65.  76,    77, 

79,  85,  96,  100,  109,  105-107, 
110,  ii3,  199,  196,  993,  939, 
94«,  «45,  «79,  981,  999,  «93, 
3o4,  334,  35 1,  353,  354,  359. 

JooiL  (Jean),  «58,  999. 

JiiGJiEH  (Jarqiio*  deK  378. 

Jnmiège5  (  Alilinyc  de),  10,  33. 

—  (Abb«5  de),«64. 
JtHiÈoE«  (fiiiillaume  de),  1  4. 

Khollu  (Robert),  80,  317. 

Lancabtrb  ( Duc  de),  76,80,89,  974,301, 
334. 


Landrt  (Robert),  966. 

Langue  d'oc.  66,  76,  999,  335. 

Langue  d'oil,    58,  65,   66,   78,  80,  84, 

190,    191,    195,    199. 

Laon,  199. 

—  (É¥(iquede),  3o6,  366. 
Lautrbc  (Amanieu  db),  336. 

—  (BruniMendo  de),  336. 
Lessay  (Abbé  de),  964. 

LiEUR  (Jacques  Le),  io4,  io5,  i65,  961, 
«85,  «96-300,  38i,  389,  384. 

—  (Robert  Le),  996. 

Lillebonne,  10,  11,  i5,  16,  95i,  953, 
967. 

Ling^vres,  83.  96,  100,  101,  196,  ««i, 
«93,  3«8,  377,  378. 

Liquea,  339. 

Lijiieux,  9,  i5,  «8,  49,  44,  io3,  ii«, 
ii5,  116,  i35,  .  144-167,  ^^^"< 
157,  «01,  «5«,  «53.  «57,  967, 
969,  3o4,  3i9,  34 1,  343,  387. 

—  (Évoque  de),  964  ,  34 1. 
Livarot,  3o'i. 

Lombanlie,  196,  999,  333. 
Londres,  94 ,  96. 

LoNGiBiL  (Guillaume  db),  396. 

Longues  (Abbé  de),  964. 

Longuevilie,  ()3,  K9,  i39,  908,  910,  985, 

«98,  349, 364,  396,  397,  4oo. 
LoNGt'ETiLLB  ( Couilo  db),  i38,  i57.  Voir  do 

Gdbsclin. 
l^^iieville,  967. 

Locis  IV  d"Oulro-mor,  roi  de  France,  949. 
Locis  VI,  roi  de  France,  iK. 
Louis  VII,  roi  dc  France,  18,  «53,  «54. 
Loris  I\,roi  d<>  France,  97,  «8,  3(i,  39, 

35,36,  45.  34 1. 
Lotis  X,  roi  dp  France,  33,  35,  47,  49, 

5o ,  56. 
LoippB  (SircDB  i.a),  3o6. 
I^^iTREL  (Bérenger),  i3t,   i39,  394,  395, 

396,  397,  4oo. 
Louviers,  76,   197,  i35,   i36,  169.   174, 

901,   9o5,   «ao.  «39,  963,   389, 

999,  3o5, 395, 33 I, 3g 1. 
Luiomp  (Abbe  de  la),  964. 
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Lyons-la-FoitM.  i5,  a48,  2Ô3. 

MACHitT  CRognaut  ),  Saa. 

Miço:»  (  Nicolas  Le  ),  a66. 

Maillart  (Jean).  Sa 9. 

Maine,  817,  345. 

MiiiESMiiss  (Frary),  a66. 

Malet  (Guillaume,  sire  de  Montagu),  a66. 

—  (Jean,  sire  de  Guerarviile),  26G. 

—  (Jean,  de  Plasnes),  266. 

—  CRoberl),  366. 
MtLVESBLBr  (Guillaume  de),  11. 
Manche,  18,  ai. 
Maxoetille  (Sire  de),  266. 
Manneville,  267. 
^k^^zflLLE  (Sire  de),  266. 
M.-m3(Le),  i45,  953,  335,  338. 
Mantes,  286.   988,   289,  991,  29a,   299, 

3o6,  357. 
Mabcel  (Etienne),  85,  88,  89.  90.  283, 

996, 391. 

Marcillt  (Foulque»  de;,  966. 
Mabès  (Jean  des),  982. 
Mabeiil  (Jean  de),  35i. 
Mabig<(t  (Alexis  de),  339. 

—  (Enfjuerran  de),  339, 

—  (Louis  de),  966. 

—  I  Jean  de  ).   Voir  Rouen. 
.Martainviile,  281. 
Martejjny,  976. 

MtBTEL  (Guillaume),  966. 

Ma9:«ieb  (Roger  Le;,  10t. 

.MtsiTEi  (Rofjert  Le),  3 10. 

Matbilde,  durhcMe  de  Normandie,  tho. 

MACDEftTni'B  (Gile«  Di),   81.  90,  91,    i64, 
ao'i,    909,    sfio,    97'!,    976,    977, 
978,    980,    9H9,    996.    3(17,  369, 
371,   37/i. 
(Tliornass'-  de),  978. 

Mtc.iT  (Henr<*  de,  l'ainé),  339.  333. 

—  (Henri'  DE,  le  joiini").  l'io,  339,  333. 

Ao3,  /io5. 

—  (OKvier»B;.  .lof,.  .139.  333. 
MADtuis  (Jean;,  37H. 

Moaiii,  90,  3i5,  391,  395,  .Ifjf». 
M<-h<-<li«.  33:>, 


Meueldi>  (  GuillauiHo),  2(JG. 

Mells  (Vicomte  de).  9()6. 

Mercier  (Jean  Le),    102,    116,    iC5,   1G8. 

ao8,  aaô,  262,  3o3,   3o5,    3o6, 

3i6,  817,  SaS.  396,  397. 
Merle  (Guillaume  DU),  92,  94,   io5,   26G, 

3o3,  doit,  3io,    3i3,    3i3,    3i8, 

33o,  336. 387. 
M RSML  (Guillaume  du),  366. 
Mesnil-Garnier,  3o3. 
Mesnil-Hue,  3o3. 
Messey  (Sire  de),  1  la,  a66.  VoirGuillaume 

DU  Merle. 
.Meulax  (Comte  de),  aôa. 

—  (Amaury),  8/i,    169,  190,  210,  28C  , 

988,  36o,  366. 
MiciiiEL  (Guillaume),  872. 

—  (Pierre),  38/i. 

Molay  (Le).  loA,  265.  Voir  Bascon. 
Mondaye  (Ablic  dc),  26/1. 
M0.1T  (Robert  di),  876,  877. 
MosTAiGu  (Jean  de),  896. 
Monlarjjis,  899. 
Mouldidier,  338. 
Montforl,  968,  357. 
MoarroRT  (Comte  de),  281. 

—  (Hugues  DE),  II. 
Mo^tgovmerv  '  Roger  de),  11. 
MoMKitï  (Sire  de),  96G. 

Monlivilliers,  99,  75,  loa,  161  ,  aoS,  j  ir», 
999,  986,  991,  3o5,  39'!,  /i()o. 

Mo    tjoie-.Saiut-Denis,  891. 

MonlpellirT,  335. 

Mortaiti,  63,83,  8^9. 

MoRTti^  ((]omle  de),  906.  Voir  h.w  >»>> 
Terre. 

Moulineaiix,  988,  38o. 

MoiLI.i|<i  (  l'Ililippe  DE*).    80I). 

Moisf.HET  (Henri),  891. 

MorsoL'E  (Jac(|uet),  118. 

Movktirr  (Klienu)'  di),  im,  12.'»,  i2<). 
i33,  18/1,  i35,  961,  8o9,  8o3, 
807,  396,  385.  39U,  895. 

—     (GuilUunin  du),  8(('i. 

Mot  (Jean  db).  hio. 

Mo>»>n>,  38o 
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NtMlR  ^(ioillte  OK),    91)6. 

Nantes,  i  97,  335. 
Nnpies,  i3i,  3o6. 
NavanHte,  317. 
NavaiTO,  m  3. 

—  (Maison  «le  1,  i4/». 

—  (Roi  do),  9f»5. 

—  (Bli^che,  reine  de),   63,   i36,  3 '16, 

3/19,  35o,  fioo. 

—  (CBARLts   II  LE  Mai  TAIS,  poi  df),  69, 

73 ,  75-77,  79 ,  80 ,  Ko ,  85 ,  88 ,  89, 
97-99,   106,  107,  111,  11&,  ti5, 

llC),     119,      l38,      177,     906,     990, 

97/1,   979,   989,   987,   989,   3i3, 
396,  398.  309.  336,  3f)5.  38G. 

—  (Charles  III ,  n>i  de),  i/ii,  399. 
NtTARRB  (Philippe  de),  8n,  89,  «76,  97$, 

o85,  988. 
NiAiTiLLR  (Hcnieu  dr),  983. 
Nosic,  989. 
.Neubourg  (Le),   i5,    joo,   101,   166,  169, 

33o,    953,   984.  36o,  376,  377. 

Voir  Amaury  de  Meclar. 

—  (Rnoul  Di  ),  966. 

NouchAlel,  iQ(i,  i3i,  i3'j,  908,  'iju,  967, 
988,  363,   373,   376,    396,   397, 

600.  V 

Noumarché,  i5,  957. 
Nenville-C.linmpdnisel  (La),  967. 
Neiivy,  83. 
Niort,  399. 
Noniinroiirt,  395. 
NoviA^iT  (Jean  de),  399. 
Noyoïi  (Evé<juede),  889. 

0  (Robert  0'),  s 66. 

OJMel,    |5,   959. 

Omost  (  Pierre  d'),  981. 
OrlnK,  75,  9 10,  3 19,  39  5. 
(>BRi!(  (JiMn  II').  90,367,  369.  371. 
Oriraiis  (  Mai^tn  d"),  i4i. 
()rléa:<ii  (Philippe,  duc  b'),  63,  69,  i>6, 
979, 39^,  346,  349. 

—  (Louiï,  duc  I»').  399.  333.  34n. 

—  (Jean  n").  91  t.  975. 
Orne,  83. 


()smort(  Jean),  1 18. 
UssEviLLE  (Cîuillaume  d),  966. 

Ol-TRELEAUE(nulM>rt  d').  86.    90  1,  3«>9 ,  36 1 . 

363. 
Otstietal  (Sire  d').  966. 

Pnry,  999,  3a5. 

Pact,  (Jarqucs  de),  376. 

Pais%el  (Jean),  966.  Voir  Hamitr. 

—  (  Foulques),  966. 

—  (Giiillatinie),    33o-339,     4o3,    4o5. 

Voir   II  AH  RTS. 

—  (Nicolas),  195,  3o6. 

—  (Olivier).  966. 
pAisTLorE(  Robert),  389.  383. 
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